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OBSERVATIONS 

SUR  L'ARRET 
DU  PARLEMENT 

DE  PROVENCE 

Concernant  t'injliîut  des  Je  fuite  s. 

PERSONNE  ne  refpeâe  plus  que 
moi  lesdécifions  des  Cours  Souve- 
raines :  s'il  ne  falloit  que  des  intentions 
droites  pour  bien  juger  ,  je  crois  que 
les  Arrêts  de  Thémis  devroient  êir€ 
pour  nous  autant  d'Oracles.  Malheu- 
reufement  le  fanftuaire  de  la  Décflè 
ii'eft  pas  à  l'abri  de  toute  furprife^ 
Ses  Miniftres  ne  jugent  que  d'après  les 
Expofés  qu'on  leur  fait  y  &  d'après  les 
Preuves  qu'on  leur  adminiftre  ;  or  com- 
bien de  fois  dans  ces  Expofés  &  dans 
ces  Preuves  ,  la  vérité  n'eft  -  elle  pas 
déguifée  &  même  bleÏÏée.  Combien  dg 
fois  le  Paraligifme  ne  s'y  introduit-ii 
pas  fous  les  dehors  de  k  démonftra» 
tion  la  plus  triomphante  >  Les  Magi{l 
.uats  y  font  trompés  ^  pajce  qa'ils  foiiji 
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hommes  ;  maïs  ils  en  revienneiit^  ^2 
ils  défirent  qu'on  les  en  faûfe  rev^nir*'^ 
parce  qu'ils  ont  le  cœur  droit.  De-là  > 
Tufage  de  Requêtes  civiles ,  reflburce 
que  le  droit  a  ménagé  >  &  que  tou- 
tes les  Cours  offrent  à  quiconque  fc 
croit  injuftement  condamné.  De-là  en- 
core la  permiflîon  accordée  à  tout  cito** 
yen  accufé  y  de  produire  fes  moyens  de 
défenfe  ^  permilîîon  auffi  ancienne  que 
l'Eredion  des  Tribunaux  ^  auflî  facrée 
que  le  Droit  Naturel  qui  l'autorife. 
Ûfer  de  cette  permiflîon  pour  défen- 
dre la  caufe  des  Jéfuites  ^  ce  ne  fera 
donc  point  manquer  au  refpeét  dû  à 
la  Cour  ;  ce  fera  plutôt  féconder  fes 
Compte^'^^s  y  puifque  le  Fœu  du  Mïnijlere pu--  ' 
renduàRe-blk  ejl  de  ne  trouver  dans  l'Etat  que 
nés.  zQ.de s  Citoyens  y  &  dans  VEglîfe  qî{f  des 
EccleTtaftiques  vertueux. 

Des  criconftancesfacheufes  n'ont  pas 
laifle  pafTer  dans  les  mains  du  Public  , 
le  difcours  qui  a  occafîonné  l'Arrêc 
du  $  Juin.  Tout  ce  que  nous  en  fça- 
vons  par  la  lecture  de  l'Anêt  ;  c  cft 
que  l'Orateur  a  trouvé  le  moyen  de 
perfuader  au  plus  grand  nombre  des  Ju- 
ges  5  que  Tlndirut  de  la  Société  étoit 
fufpeâ:  des  abus  les  plus  monftrueux  ; 
c'eft  qu'il  a  employé  un  Exemplaire 
des  Ajfertions  en  forme  probante  , 
pour  montrer  que  la  Do(5trine  des  Jé- 
fuites étoit  dangereufe  &  pernicieufe 


en  tout  genre  ;  c'eft  enfin  que  ,  fup- 
pofant  que  les  Jéfuites  du  reffbrt  ad- 
mettent la  Dûftrine  des  AJfertions  com- 
me i'Inftitut  de  Prague  ,  il  a  conclu 
de  ces  deux  chefs  qu'il  falloit  leur  en- 
joindre provifoirement  bien  des  cho- 
ies d'une  exécution  difficile  &  défagréa- 
ble  pour  eux.  Il  eft  évident  qu'il  n*a 
eu  en  tout  cela  d'autre  motif  que  ce- 
lui du  bien  public  ;  car  quelle  autre 
raifon  auroit  pû  l'engager  à  procurer  à 
des  Citoyens  une  mortification  des  plus 
vives  ?  Cependant  comme  on  y  eft 
toujours  à  tems  pour  examiner  fi  les 
raifons  font  bonnes  ;  il  nous  permet- 
tra (  &  nous  le  croyons  trop  équita- 
ble pour  ne  pas  le  faire  )  il  nous  per- 
mettra ,  d'is-je  ,  de  rechercher  s'il  en 
a  eu  ,  ou  même  s'il  a  pû  en  avoir 
d'âiïez  fortes  pour  opérer  la  perfuafion 
dont  fon  difcours  a  été  fuivi. 

L'expofition  où  Ténoncé  des  Abus 
reprochés  à  l'Inftitut  des  Jéfuites  ^ 
comprend  huit  articles  dans  l'Arrêt  ; 
chaque  article  commençant  par  ces 
mots ,  en  ce  que.  Au  troifiéme  article 
près  ,  tous  font  tranfcrits  mot  pour 
mot  des  Arrêts  de  Paris ,  de  Rouen , 
de  Rennes  ,  &c.  On  a  déjà  répondu  aux 
griefs  qu'ils  contiennent.  Ces  réponfes 
qui  n^ont  point  eu  de  bonne  réplique 
parcequ'il  n'y  en  avoit  point  à  faire  , 
font  depuis  long-tems  répandues  dans 
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le  Public.  Comment  le  D<?noncîateur 
a-t'il  eu  le  courage  de  ne  pas  les  ex- 
pofer  aux  Juges  ?  J'ofe  affurer  ,  & 
je  le  ferai  voir ,  que  s'il  l'avoit  fait , 
comme  Thumanité  fembloit  Texiger  , 
la  Cour  n'auroit  jamais  laiffe  pafler  les 
fept  articles  empruntés  d'ailleurs.  J'a- 
joute &  je  le  prouverai  qu'elle  eût  en- 
core moins  toléré  le  troifiéme  fi  fa  Re- 
ligion n'avoit  été  furprife  par  une  ap- 
parence de  danger,  fondée  fur  l'inter- 
prétation vicieufe  de  quelques  textes 
mal  entendus* 

Je  vais  donc  d'abord  difcuter  ces 
huit  articles.  Je  traiterai  enfuite  de 
l'injonftion  faite  aux  Jéfuites  ,  de  dé-- 
pofer  diverfes  pièces  au  Greffe  .de  la 
Cour.  Je  finirai  par  un  court  examen 
du  Livre  àts  Ajfertions. 

Si  dans  le  cours  de  cette  Défen- 
fe  ,  je  fuis  obligé  d'employer  quelque- 
fois des  réponfes  déjà  faites  ailleurs  ^ 
j'efpére  qu'on  voudra  bien  ne  pas  s'en 
formalifer.  Les  Accufateurs  des  Jéfui- 
tes ne  fe  laffent  point  d'être  les  échos 
les  uns  des  autres  :  leurs  défenfeurs 
ne  font-ils  pas  forcés  ,  malgré  qu'ils 
en  ayent ,  de  les  imiter  à  cet  égard* 
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PREMIERE  PARTIE 


Sur  l'Enoncé  des  Abus  en  huit. 
Articles. 

PREMIER  ARTICLE. 

T^Otamment  en  ce  que  le- 
ï>  x\  dit  Inftitut  de  ladite  Société 
»  feroit  attentatoire  à  ^autorité  de 
»  l'Eglife  ,  à  celle  des  Conciles  Gé- 
»  néraux  &  particuliers  ,  à  celle  du 
»  Saint  Siège,  &  de  tous  les  Supérieurs. 
»  Eccléfiaftiques ,  &  à  celle  des  Sou- 
»-  \erains.. 

Voilà  donc  Tlnftitut  de  la  Société 
mis  en  parallèle  avec  les  Ecrits  de 
Calvin  ,  de  Luther  ,  de  Machiavel  & 
de  tout  ce  qu'il  y  a  eu  dans  le  monde 
de  Refraclaires  à  la  puiffànce  Ecclé- 
fîaftique  &  Séculière.  Je  dis  ,  mis  en 
parallèle ,  &  je  lui  fais  grâce  :  car  je 
ne  fçache  aucun  mauvais  livre  ,  pas 
même  TAlcoran  ,  fur  lequel  ayent  été 
accumulées  des  qualifications  aufîî  at-^ 
troces  &  en  auffi  grand  nombre. 

Détournons  un  moment  les  yeux  de 
deflTus  une  coraparaifonfi  flétriffànte  y 
portons-les  fur  ce  qui  s'eft  paffé 
A3 
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jufqu'icî  dans  le  monde  Chrétien  pat 
rapport  à  cet  Inftitut.  Je  le  vois  ap- 
p'-Quvé  folemnellement  &  perfévéram- 
ment  par  le  Saint  Siège  durant  deux 
fiécles.  Depuis  Paul  III.  &  Jules  IIL 
qui  Tont  reçû  ,  beni  ,  confirmé  par 
leurs  lettres  Apoftoliques ,  jufqu'à  Be- 
noit XIV.  qui  a  voulu  qu*iifût  inviola- 
blement  obfervé  (i)  >  tous  les  Papes 
qui  ont  eu  occafion  d'en  parler  ,  Tont 
toujours  fait  avec  les  plus  grands  élo- 
ges. Prefque  tous  ,  mais  fur-tout  Gré- 
goire XIIL  Grégoire  XIV.  &  Paul  V  , 
lui  ont  renouvelle  l'approbation  déJà 
donnée  par  leurs  Prédéceffeurs  C  ^  )• 
Je  ne  dis  rien  dont  il  ne  conlle  évî. 
demment  parles  Bulles  qui  fe  trouvent 
à  la  tête  du  premier  volume  de  Tlnfti^ 

(i)  Quas  qui(îem  Conftitutiones  pr». 
fati  y  aliique  praedeceffores  noOri  Romani 
Pontifices  laudarunt  ,  approbarunt ,  âf  con- 
fîrmarnnt ,  nofque  etiam  plurimiim  in  Domi- 
no commentantes  ,  perpetuis  futuris  tempo- 
ribus  obfervari  volumus ,  atque  prascipimus. 
Bail.  Dei/onm»  i!-] 46.  tom.  ï.pag»  126.  col.  !• 

(a)  L'Apteur  du  fécond  compte  rendu 
à  Rennes  ,  ofe  difpnter  à  ilnditut  Thon- 
neur  d'avoir  été  con'Samment  approuvé  par 
les  Papes  depuis  Paul  III.  Il  prétend  que 
plufîeurs  ont  voulu  le  réformer  >  &  il  ne 
craint  point  de  mettre  parmi  ces  prétendus 
Rétormateui  s ,  le  ^ape  Benoit  XlVo  dont  on 
vient  de  lire  ie  témoign  ige.  Il  cite  I  inoceot 
Xlf  comme  ayant  fait  de$  efforts  pour  diiTou- 


tut  ;  comment  cela  peut-il  être  arrive 
fi  les  accufations  qu'on  intente  aujour-» 
d'hui  contre  lui  font  bien  fondées  ?  La 
chaire  de  Pierre  auroit  donc  enfeigné 
Terreur  la  plus  grofïîéte  en  matière  de 
mœurs  pendant  deux  cens  ans  ,  &  TE- 
glife  ne  s'en  feroit  pas  apperçue  ?  Elle 
ii'auroit  pas  élevé  la  voix  de  toutes  les 
parties  du  monde  Chrétien  ,  pour  don- 
ner des  fignes  manifeftes  d'improbation  ? 
Je  dis  plus  relie  auroit' contribué  mê- 
me à  accréditer  Terreur  ;  Car  enfin  TE- 
glife  n*a  pas  toujours  gardé  le  filen- 
ce  à  ce  fujet.  Elle  a  parlé  au  Concile 


dre  la  Société.  Tout  ce  qu'il  dit  à  ce  fujet, 
pag.  20  «3î  fiiiv.  eft  plein  d'erreurs  qui 
meriteroient  bien  un  autre  nom  Je  n'ai  pas 
le  loiilr  de  tout  relever.  On  jugera  du  refte 
par  ce  qu'il  raconte  de  Paul  lil;  Après  lu 
mort  de  St.  Ignace  il  voulut  y  ditAl  ^  abolir 
la  perpétuité  du  Généraldt ,  le  réduire  à 
trois  années.  Il  ordonna  qu'ail  feroit  fait  un 
Office  public  dans  li  Société  :  LayneT;  fçut  élu- 
der fts  ordres  par  une  fupercherie.  Il  d(  fobéiî 
en  proreflunt  qu'il  étoit  enfant  d'cbéifance.  Le 
fait  ejl  con(laté  dans  la  première  Congrégation 
générale  .  édition  de  Prague.  J'ai  lû  deux  fois 
avec  attention  les  ades  de  la  première  Con- 
grégation générale.  Je  déclare  qu'on  n'y 
trouve  aucune  preuve  Ift  tout  ce  quel' Auteur 
donne  pour  conftaté  par  ces  aâ:es  ,  &  qu'en 
particulier  l'Ordre  de  Tau!  III.  pour  faire 
faire  un  office  public  dans  la  Société  ,  efl  une 
iabl^  inventée  par  lui.  S'il  ofe  $'infcïîre  en 
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de  Trente       ,  &  loin  de  contredire 

le  jugement  du  St.  Siège  ,  elle  y  a  joint 
fon  fufFrage  en  qualifiant  de  pieux 
rinftitut  de  la  Sociéré.  Elle  a  parlé  ^ 
en  confentant  par  toute  la  Terre ,  à  pla- 
cer fur  les  Autels  ,  &  à  rendre  un  cul- 


fanx  contre  ma  cîécla ration  ,  qu'il  produifè 
fes  preuves.  Je  l'en  déiîe. 

{(i)  Dans  le  fécond  C,  R.  à  Rennes  ,  TAu" 
teur  fe  tourmente  étrangement  pour  éluder 
l'autorité  du  Concile  de  Trente.  Voyez  pasj» 
17.  18.  &  51.  Dam  les  faits,  dit  il ,  qui  dé^ 
pendent  de  rin formation  &^  du  témoignige  des< 
hommes  ,  les  Pères  d' un  Concile  peuvent  être 
trompés*  Eh  bien!  Qu'ëft-ce  que  cela  prouve? 
De  fçavoir  G  un  Inftitut  déjà  connu  dans  le 
monde,  déjà  préfenté  au  St.  Siège  efî:  approu- 
vé par  lui  i  de  fçavoir  ,  dis- je  ,  Ci  cet  Inflitut 
eft  pieux  on  non,  eft-ce  un  fait,  &  un  fait 
qui  dépende  de  1  information  ?  L'Auteur  a 
fentiquenon,  &  par  conféquent  que  cette 
première  preuve  portoit  à  faux. Pour  Pétayer 
il  a  recours  à  des  fubterfuges  très-indé- 
cens ,  pour  ne  rien  dire  de  plus.. Selon  lui  ^ 
ce  n'eh  qu'incidemment .  par  hasard  ,  fans 
emmen  G-  fans,  conféquence  que  le  Concile 
a  parlé  de  Tinftitut  comme  il  a  fait.  C*étoit 
peut  être  ,  a'wute-  vil ,  pour  recompenfer  Lay- 
ne\  Ct*  Saimeron  desfùrvices  qu'ils  rendoient 
aux  Légars  du  PapeTue  bonne  foi  ,  peut- 
on  fuppofer  à  un  Concile  œcuménique  de 
tels  procédés  &  de  pareilles  vûes  ?  Le  St. 
Efprit  l'a-voit'ii  abandonne  ce  jour- là  au 
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te  public  â  un  homme  Qb^  quF  avoit  tracé 
le  plan  de  cet  inftitut  &  qui  en  avoit 
exécuté  la  principale  partie  ;  à  un  Sou- 
verain Pontife  qui  à  l'exemple  de 
fes  Prédéceffeurs  avoit  honoré  cet  infti- 
tut de  fon  approbation  >  à  des  hommes 
enfin  (J}  qui  avoient  perfévéré  jufqu'à 
la  mort  dans  la  pratique  de  cet  infti- 
tut* Elle  a  parlé  par  la  bouche  du 
Clergé  de  France  alTèmblé  en  1617  Qe^ 


point  de  le  laifler  parler  au  hazard,  au  point 
de  permettre  qu'il  qualifiât  de  fieufe  une 
règle  de  mœurs  qui  ne  feroit  que  le  fana- 
tifme  réduit  en  principes  ;  au  point  de  lui 
laîffer  mettre  cette  qualification  dans  fes  ad:e£ 
&  tranfmettre  ainfi  à  la  poflérité  un  motif 
capable  de  lui  faiie  embraffer  cet  inftitut  , 
au  lieu  d'une  réclamation  néceffaîre  pour 
l'en  préfervei?  Ces  conféquences  ont  de  quoi 
effrayer  tout  bon. Catholique.  On  peut  ce- 
pendant excufer  l'Auteur  fur  ce  qu'il  n'en- 
tend  pas  la  matière  qu'il  traite  ou  fur  ce 
qu'il  n'y  a  pas  fait  aflez  d'attention. 

(b)  S\  Igoace.  U  compofa  de  concert  avec 
fes  compagnons  les  Conflitutions  &  les  Dé- 
clarations. Il  travailla  feul  aux  Exercices 
fpirituels  &  à  la  lettre  fur  robéifTance. 

(c)  S.  ie  V.  Voyez  les  Bu  les  Innumera* 
liles  to.Tî.  pag.  58.  &  Uum  inàef  jpt  , 
page  41* 

(ii  ,  St,  Ignace.  St.  Françoi^-Xavîer.  St. 
François  de  Borgia,  S.  Louis  de  Gonza- 
gue.  S.  Jean  François  Régis.  S.  Staniflas  i^c« 

'  e  )  Voyez  l'Avis  de  Noff.  les  Gard» 
Arch.  Evêqvies  &ç.  dec  1761. 


par  celle  de  45  Piélafs  confultes  pa? 
fa  Majefté,  au  mois  de  Décembre  1-761  > 
par  celle  de  S.  Charles  Borromée ,  S. 
François  de  Sales  ,  du  fçavant  Evêqiie  de 
Meaux  le  grand  Boiruet;  par  la  bouche  en- 
fin de  tant  d'Uluitre*s  &  faints  Ev^êques  , 
qui  en  confiant  leurs  pouvoirs  aux  Jé- 
fuites  ôc  les  honorant  de  leur  profec- 
tion  ,  ont  aiFez  fait  voir  qu'ils  adhéroient 
au  jugement  porté  fur  leur  inflitut  par 
le  S%  Siège. 

Un  Paradoxe  tel  que  celui  que  je  viens 
dVxpofer ,  méritoit  bien  d'être  mis  fous 
les  yeux  de  la  Cour.  Sa  Religion  auroit 
héfité  fans  doute  à  Tafpeft  de  tant  d'au- 
torités du  premier  Ordre  ,  &  de  ce  con- 
cert au  moins  tacite  entre  le  St.  Siège' 
&  le  Pafteur  du  monde  Chrétien.  El- 
le eût  exigé  ^  avant  que  d'autorifer  des: 
qualifications  fi   révoltantes     que  les 
preuves  en  fufïent  exactement  vérifiées  ,^ 
ê<  portées  jufqu'à  l'évidence  :  fuppléons 
à  ce  qu'elle  auroit  infailliblement  or- 
donné de  faire  fi  l'on  n'eût  mal-à-pro- 
pos allarmé  fon  zèle  pour  le  bien  public  : 
Voyons  s'il  a  été  poffible  de  trouver 
dans  l'Inftitut  dequoi  juftifier  un  feul 
des  abus  énormes  qu'on  lui  impute. 

UInJlitut  attentatoire  a  autorité 
de  rEgltfe. 


C'eft  ainfî  qu'on  appelle  un  ouvra- 


qui  enfeigne  â  méconnoître  Tautorîte 
de  l'EglilV,  à  lui  réfiiter  ,  à  défobéïr  à 
fcs  décifîons  ,  à  en  appeller  au  futur 
Concile.  Or  je  défie  qu'on  me  cite  un 
feul  texte  de  Tlnititut   qui  conduife 
â  rien  de  pareil.  Après  qu'on  l*a  lû  & 
relû  ,  la  feule  idée  qui  en  relié,  c'eft 
que  toutes  fes  difpofitions  ont  pour  but 
de  former  des  fujets  utiles  à  PEglife  , 
de  les  porter  à  fe  confacrer  tout  en- 
tier à  la  propagation  de  la  foi  &  au  fa- 
lut  des  Ames.  Voilà  pour  TEiprit  gé- 
ne'ral  de  cet  Inftitut.  Veut-on  fçavoir 
comment  il  s'exprime  en  particulier  fur 
Tautorité  de  TEglife  ,  &  fur  les  fenti- 
mens  où  doivent  être  à  cet  égard  tous  les 
membres  de  la  fociété  ;  qu'on  iife  les 
deux  Régies  fuivantes  ^  tirées  du  tom. 
2.  de  rinltitut. 

C  I  )  »  A  l'égard  de  TEpoufe  de  J. 
X)  C.  Notre  Sainte  Mere  ,  rE_;life  Ca- 
»  tholique  ,  Orthodoxe  -&  Hiérarchi- 
»  que,  voici  quelles  doivent  être  nos 
»  difpofitions.  Nous  devons  être  tou- 
»  jours  prêts  à  lui  obéïr  promptement 


(i)  Sublato  proprîo  omnî  jucîîcio  ,  tenen- 
dns  eft  femper  paratus  promptufque  animns  ^ 
ad  obediendum  verx  Chrifti  Sponfse ,  ac 
San(flas  Matri  noftras  ,  quae  eft  Orthodoxa, 
Catholica  ôc  Hierarchica  Eccleûa.  Tom. 
Pag.  419. 
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»  en  renonçant  à  tout  jugement  pro* 
»  pre. 

»  (x)  Et  afin  que  nos  fentimens 
»  foient  toujours  parfaitement  confor- 
»  mes  à  ceux  de  l*Eglife  Catholique 
»  s*il  arrive  qu*elle  décide  qu'une  cho- 
»  fe  eit  noire  ,  laquelle  paroît  blanche 
»  à  nos  yeux  ;  nous  devons  auiTi  -  tôt 
»  reconnoîrre  qu'elle  eft  «oire.  Car 
»  nous  fommes  obligés  de  croire  fans 
»  héfîter  que  l'Efprit  de  J.  G.  &  celui 
»  de  fon  Eglife  ,  font  le  même  Efprit 
»  par  lequel  nous  fommes  conduits  & 
»  dirigés  vers  le  falut  ;  &  que  TEglife 
»  eft  affiliée  ,  infpirée  &  gouvernée  par 
»  le  même  Dieu  qui  difta  autrefois  les 
•  préceptes  du  Dialogue. 

UInJlîtut  attentatoire  à  autorité 
des  Conciles» 

Il  n'eft  pas  poffibie  de  deviner  fur 

(  I  )  Denîque  ut  ipG  Ecclefise  Catho- 
îicas  omninà  unanimes  conformefque  fimus  , 
fi  quid  ,  quod  oculis  noftrîs  apparat  aibum  ^ 
nigrum  illa  efle  deiinierit ,  debemus  ibidem, 
quod  nigrum  fit ,  pronuntiare.  Indubitate 
namque  credendum  eft  ,  eundem  efle  Do» 
mini  Noftri  J.  C.  &  Ecclefias  orthodoxas, 
fponfae  ,  ejas  fpiritum  per  quem  giiberna- 
mur  ac  dirigimur  ad  falutem  :  neque  alium 
efle  Deum  qui  olim  tradidit  decalogi  prac- 
cepta  ,  &  qui  nunc  temporis  Ecclefiam  Hie* 
rarchicam  inftruit  atque  régit,  pag.  430- 


^uc*  ^ft  fondée  cette  accufation.  Si  I*oai 

èxcepte  les  Bulles  des  Papes  ,  je  ne 
trouve  que  quatre  endroits  dans  le  relie 
de  riniiitut  où  il  foit  fait  mention  de 
Conciles. 

1^.  Au  Compendium  des  Privilèges^ 
on  av^ertit  qu'il  faut  bien  prendre  gar- 
de d*ufer  des  privilèges  révoques  par 
ie  Concile  de  Trente  ;  à  moins  qu'il 
ne  contte  qu'ils  ayent  été  accordés  de 
nouveau  après  ce  Concile.  C  3  } 

2.  Dans  la  3.  Congr,  générale ,  |]4]  oa 
nomme  des  CommiflTaires  pour  véri- 
fier les  endroits  des  Conititutions  & 
des  privilèges  qui  ne  s'accorderoient 
pas  exactement  avec  la  difcipline  du 


(  3  ]  Quamvis  S.  Pii  V.  conflitutionem  , 
qiiS  plura  privilégia  ,  etîam  in  lis  quas  ad- 
verfantur  C  oncilio  Tridentino  ,  conCef- 
ferat  ordinibus  mendicantibus  ^  revoca* 
verit  Greg.  Xlll.  Loium  tamen  indukorum 
iîberum  praefervavit  ufum  ,  quae  concefla 
fuiffe  conftabat  poft  idem  concilium  .  . .  • 
Quae  Tint  hujus  modi  privilégia  poft  Tri- 
dentinum  conce^Ta  in  îis  ,  quae  eidem  ad* 
verfatur ,  notatur  fuis  locis  in  hoc  com- 
pendio.  tom.  i.pag.  285. 

t  4  )  Fropofitnm  fuit  de  alîa  depùtatîo- 
ne  facienda  ,  ad  examinandum  fi  quid  ia 
Conlciio  Tridentino  reperiretur  ,  quod 
noftris  Gonflitutionibus  adverfari  videra- 
tur  ,  &  de  quo  declaratio  aut  etiam  dif- 
penfatio  à  Suimno  Pontifice  peti  deberet* 
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Concile  de  Trente.  )  Le  recueil  dé 
ces  endroits ,  fait  avec  beaucoup  de 
foin,  paroît  à  la  fin  de  cette  ^e.  Con- 
greg.  Torn.  i.  pag.  $19.  La  irême 
Congrégation  ordonne  que  le  Général 
de  la  Société  fe  retirera  au  pluiot  par 
devers  fa  Saintété  pour  demander  les 
difpenfes  néceflaires  à  cet  égard.  (  S  ) 
3^.  Il  eft  dit  que  fi  Ton  n^avoit  pas 
aiïèz  de  tems  dans  les  Collèges  ,  pour 
faire  des  leçons  fur  les  Conciles  &  fur 


(a  )  Ce  recueil  a  pour  titte  :  Defigna* 
tio  locoTum  Concilii  Triàentini  ,  qu<e  cum 
ncjiris  conjlhudonibus  ,  Privibgiis  uji* 
lato  ageniî  modo  flanè  puf^nare  vident ur^ 
C'tft  une  méprife  du  Rédadteur  qui  a  mis 
de  trop  dans  ce  titre,  le  mot  de  confiitutionU 
bus  ;  car  il  eft  évident  que  les  9  articles  qu'il 
rapporte  ne  contredifent  aucunement  les 
conilitutîons  de  la  fociété  ^  &  qu'ils  ne  ré- 
pugnent qu'à  fes  ufages  &  privilèges.  Daiîs 
le  fécond  C.  R.  à  Rennes ,  pag.  18.  TAu- 
teur  profite  de  cette  méprife  pour  faire 
nne  mauvaife  chicane  à  l'Inftitut  ,  &  lui 
difputer  Tapprobation  du  Concile  de 
Trente.  S'iï  avoit  voulu  ou  fçu  lire  ce  qui 
eft  compris  fous  le  litre  dont  il  s'appuye  ; 
il  auroit  fait  la  même  remarque  que  nous  ^ 
&  ihuro  tmis  un  fophifme  de  moins  dans 
cette  icconde  colleûion. 

(  s  )  Cum  in  plena  Congregatîone  lege- 
rentur  illa  quae  deputati  ex  Concilio  Tri- 
-dentino  nôftris  conftitutionibus  &  privile. 
giis  repugnare  annotarant  ^  decretum  fuit 


les  Pérès  de  TEglife  ,  chacun  pourra 
les  étudier  en  fon  particulier  ,  avec 
TagréiTient  des  Supérieurs.  (  6  ) 

4^.  Il  eft  marqué  enfin  qu'outre  les 
leçons  de  fcholajlique  qu'on  fera  dans 
les  Ecoles  deThéologie  ^  on  en  fera  aufïî 
de  Pojîîîve  ,  comme  du  droit  Canon, 
des  Conciles,  &c.  (7) 

Il  faudroit  avoir  les  yeux  bien  fingu- 
liérement  faits  pour  découvrir  dcins  ces 
quatre  endroits,  quelque  attentat  con- 
tre Tautori^é  des  Conciles.  Je  n'y  vois 
qu'un  refpecl  infini  pour  le  Saint  Con- 
cile de  Trente.  Loin  que  fes  décifions 
dogmatiques  y  foient  le  moins  du  mon- 
de révoquées  en  doute  ,  on  y  révère 
jufqu'à  fa  difciplin*".  On  craint  d'y  njan- 
quer.   On  épluche  les  difpoGtions  de 


ut  R.  P.  Generalîs  primo  quoque  tempore 
opportune  relaxationem  illarum  derogatio- 
num  curaret,  Tom.  I  pag.  514. 

(  6  )  Si  incollegio  terapus  non  fuppetereC 
ad  concilia  ,  décréta  ,  Do(î]lores  fanclos  & 
res  alias  morales  legendas  .  . .  unnfquifque 
privato  ftudio  ,  cum  approbatione  fuorum 
îuperiorum ,  id  poflet  efficere.  Tom.  i. 
Pag.  385. 

(  7  )  In  Theolo^iâ  legetur  vêtus  &  novum 
Teftamentum  ,  &  dodrina  fcholaftica  divî 
Thomac  ;  &  in  eâ  ,  quam  pofitivam  vocant  ^ 
&c.  -  -  -  ut  ex  aliqnâ  parte  juris  canonici 
&  conciliorum.  Tom.  u  pag.  397  ,  398. 
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rinftîtut  &  Privilèges  ,  on  les  compare 
avec  les  points  de  difcipiine  établis  par  le 
Concile  i  &  Ton  conclud  à  demander 
difpenfe  pour  certains  endroits  qui  n'y 
paroifïènt  pas  conformes.  En  ufe-t'on 
ainfi  quand  on  fait  peu  de  cas  de  l'au- 
torité des  Conciles  généraux  &  parti- 
culiers > 

Ce  fera  donc  dans  les  Bulles  des 
Papes  qu'il  faudra  chercher  les  preu- 
ves des  attentats  de  Tlnftitut  contre 
les  Conciles.  L'Examen  n'en  fera  pas 
long.  Plufieurs  Bulles ,  du  nombre  de 
xelles  que  les  fouverains  Pontifes  ont 
données  en  faveur  de  la  Société  ,  fi- 
niffent  par  cette  claufe  remarquable  ^ 
Compté  Nonobjiantibus  prAmiJJts  j  ac  in  Gene^^ 
rendu  a  ralibus  ,  Provincialtbufque  &  SynO" 
Hennés ,  dalibus  editis  generalibus  vel  fpecia^ 
V^g*  91*  iilyj^^  Conjlîtutionibus  (y  ordinationi'- 
bus  Apojloltcis.  N*eft-ce  pas-là,  dit* 
on ,  fe  jouer  des  Conciles,  &  mépri- 
fer  leur  autorité  •  telle  eft  la  preuve 
de  cet  abus,  employée  à  Rennes  &  ail- 
leurs. Mais  fi  cette  preuve  efl  receva- 
ble  ,  pourquoi  ne  pas  appelter  com- 
me d'Abus  du  Bullaire  Romain  ,  où 
Von  voit  un  millier  d'exemples  de  cet- 
te claufe  ?  Le  Bullaire  eft  un  livre 
bien  plus  répandu  que  l'Inftitut  &  par 
conféquent  capable  de  faire  bien  plus 
de  mal.  Qu'on  fe  donne  la  peine  de 
le  lire ,  on  y  trouvera  la  même  claufe 


^9 

employée  dans  prefque  toutes  les 
Builes  depuis  deux  fiécles  au  moins  ^ 
&  employée  pour  les  objets  les  plus 
minces  comme  pour  les  plus  impor- 
tans  :  On  la  lit  dans  la  Bulle  donnée 
en  1739  P^^  Clément  XII.  pour  la  fécu- 
larifation  de  TAbbaye  de  St.  Victor 
de  Marfeille  ,  Bulle  annexée  au  Par- 
lement de  Provence  fans  difficulté,  & 
fans  qu'on  y  ait  apperçu  une  déclara- 
tion de  guerre  contre  les  Conciles  gé- 
néraùx  &  particuliers.  ^  i  }  On  la  lit 
dans  les  Bulles  Verba  Dei  fcrtpto 
pretiofus  y  données  par  Benoit  XII 1.  ÔC 
Clément  Xll.  en  faveur  des  Domini- 
cains. On  la  lit ,  en  termes  plus  éner- 
giques encore  dans  une  Bulle  donnée 
en  1637:,  par  Urbain  Vlll..  en  faveur 
des  Rejigieufes  converfes  du  Couvent 
de  Ste.  Claire ,  du  Fauxbourg  S.  Mar-. 
ceau  à  Paris.  De  quoi  s'agiiïbit-il  dans 
cette  Bulle  ?  de  maintenir  les  fœurs 
Converfes  dans  la  poffèffion  où  elles 
étoient  depuis  long-tems  ,  de  donner 
leur  voix  pour  TEleftion  de  TAbbeffè* 

(i  )  Nonobftantibus  Lateranenfis  • ,  Concî- 
!ii  noviiTimè  celebrati  unîones  perpétuas  ^ 
BiG  in  cafibus  à  jure  permUfis  fieri  prohiben- 
tis ,  aliifque  Apoftoiicis  etiam  in  Sinodali- 
bus ,  Provincialibus  ,  Generaiibus  univer* 
falibufque  Conciliis  ,  editis  vel  edendis  -  .  , 
Gonftitutionibus  &  ordinationibus  Bull^ 
faecularifationis Cleflli  Xll.  17.  Dec.  1759» 
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Par  quelle  claufe  le  Pape  termîne- 
t-il  la  Bulle  qui  leur  conferve  ce  droit; 
BuIL  Nonobfiantihus  confiitutionibus  omni" 
ÎRom.  bus  &  ordinatiombus  ,  Jlatutis  & 
Tom.  V.  omnibus  Conciliis  hîs  contrariis, 
BuliUrb^  Or  admirez  la  ftupidité  de  nos  Pe- 
To;  r.  res.  C'étoit-là  s'il  y  en  eut  jamais  , 
nobis.  ^^^^^  ^  TAbus.  Des  fœurs 

3637'.  Converfes  autorifées  à  élire  TAbbeffe 
fag.  89  du  Couvent  ,  &  ceh  en  dépit  de  tous. 
çol.  X».  les  Conciles  /  Quoi  de  plus  attenta* 
toire  à  ^autorité  de  ces  faintes  affèm- 
blées  -  Cependant  le  miniftére  public  ne- 
crut  pas  devoir  reclamer.  C*eft  qu^ialors 
çn  ne  fe  bornoitpas  à  l'étude  de  notre 
Jurifprudence  ,  on  étudioit  encore 
celle  de  IMtranger.  Gn  ne  fe  conten- 
toit  pas  de  dire  que  le  BuUaire  Ro- 
main eft  une  colleftion  immenfe.  On  te 
lifoit ,  &  l'on  y  apprenoit  la  vraie  va- 
leur de  ces  longues  claufes  qui  termi* 
nent  les  Bulles  des  Papes*  J'ofe  alTurer 
qu'elles  ne  fîgnifient  autre  chofe  finon 
que  les  Souverains  Pontifes  veulent 
que  ce  qui  eft  ftatué  par  leurs  Bulles  ^ 
ie  Ibit  efficacement  ;  &  je  m*en  rap- 
p,orte  Id-deflgs  au  témoignage  de  qui» 
conque  aura  fait  du  Bullaire  Romaii^ 
une  étude  un  peu  fuivie.  Que  penfer 
donc  quand  on  voit  des  hommes  qui 
paffent  pour  habiles  &  éclairés  d'aiU 
leurs  ,  prendre  ces  claufes  pour  autant 
4^  raifons  propres  à  faire  preuve  i 


Il 

N*eft-ce  pas  comme  Ci  un  Jurifconfuî- 
te  Italien  venoit  nous  faire  férieufe- 
ment  un  procès  fur  notre  Nonobjlatit 
clameur  de  Haro  &  charte  Norman'^ 
de  ;  ou  qu'il  prétendit  que  nos  Rois 
attentent  à  leur  propre  autorité  &  à 
celle  de  leurs  Succeflfeurs ,  parce  qu'ils 
qualifient  quelquefois  leurs  Edits  de/?fr- 
fétuels  &  irrévocables  l 

VInflitut  attentatoire  à  Autorité 
du  St.  Siège.. 

C'eft  ici  un  Phénomène  des  plus  fin- 
guliers.  Il  avoit  befoin  d'être  configné 
dans  un  grand  nombre  de  monumens 
authentiques  pour  être  crû  de  la  PoC- 
térité  ,  &  peut-être  encore  ne  ie  croi=* 
ra-t'on  jamais  :  d'un  côté  l'Inftitut  de 
la  Société  attentatoire  à  l'autorité  du 
St.  Siège ,  &  de  l'autre  le  St.  Siège  ap- 
prouvant, confirmant  &  ne  cefTànt  de- 
puis deux  fiécles  de  louer  la  fagelïe  de 
cet  Inftitut^  Si  ces  deux  points  font 
vrais ,  il  faut  convenir  que  depuis  long-, 
tems.  les  Papes  font  devenus  bien  peu 
jaloux  de  leur  autorité,  &  qu'il  n'y  a 
gueres  d'apparence  qu'ils  penfent  à  en- 
vahir celle  de-s  autres  ,  tandis  qu'ils 
travaillent  arnfi  à  fapper  la  leur.  On  au- 
roit  beau  chercher  dans  l'Inftitut  des 
preuves  de  cette  accufation  ;  on  n'y  ea 
tfouveroit  que  du  contraire  j  c'eft-à-' 


dire  5.  de  beaucoup  de  refpeft  pour 
Su  Siège  &  d'obéiffance  â  fes  ordres  , 
lorfqu'il  s'agit  de  fervir  TEglife  &  la 
Religion.  On  ne  peut  donc  croire  l'Inf- 
titut  coupable  à  cet  égard  que  fur  la 
parole  du  Dénonciateur ,  &  je  ne  fais, 
pas  trop  fi  cette  preuve  fera  du  goût  de 
tout  le  monde.. 

Mais  voici  un  autre  article  bien  plus 
difficile  à  croire  ,  &  qu'il  faut  néan- 
moins tenir  pour  très-certain  ;  G'eft  que 
quoique  plufieurs  Papes  ayant  défendu 
très-expreffement  à  tous  les  Fidèles  d'at* 
taquer  Tlnftitut  de  la  Société  ,  cepen- 
dant il  n'y  a  dans  tout  ce  qui  fe  fait 
&  fe  dit  aujpurd'hai^  contre  cet  Infti- 
tut ,  rien  qui  déroge  le  moins  du  mon- 
de à  l'autorité  du  St..  Siège  ,  ni  aa 
refpeft  qui  lui  eil  dû  ;  c'eft  qu'en  dé- 
fobéiffànt  formellement ,  nous  n'en  don- 
nons qu'une  plus  grande  marque  de 
foumiffion  &  d'obéifl&nce.  C'eft-là  ua 
myftére  fans  doute  ,  mais  un  myftére 
qui  fait  honneur  à  notre  foi ,  puifque 
tant  de  gens  le  croyent  en  France  ^, 
préférablement  à  bien  des  vérités  ré- 
vélées.. 

UInJliîut  attentatoire  à  V autorité  de^ 
Supérieurs  Eccléjiajliques^ 

Comment  a-t^on  pu  prouver  ce  qua- 
tviéme  chef  d'Accufatign  ]  Eft-ce  par 


les  plaintes  du  Clergé  contre  Tinflitut  ? 
Il  n*y  en  a  jamais  eu.  Seroit  -  ce  parce 
que  dans  quelques  Diocèfes  particuliers  , 
il  s'eft  trouvé  des  Jéfuites  affèz  har- 
dis pour  vouloir  fe  fouftraire  en  cer-» 
tains  points  à  la  Jurifdiftion  des  ordi- 
naires ?  Mais  1^.  eft-ce  la  faute  de  Tinf- 
titut  ?  Ne  doit-on  pas  fçavoir ,  fi  on  Ta 
lu,  qu'il  ne  recommande  rien  tant  aux 
Jéfuites  que  de  ne  donner  fujet  de  plain- 
te à  qui  que  ce  foit  ,  moins  encore 
aux  PuiflTances  Ecdéfiaftiques  &  fécu- 
liéres  (i)  ?  N'avertit-il  pas  les  membres 
de  la  Société  de  fe  ménager  autant 
qu'ils  pourront  la  proteftion  &  la  bien- 
veillance des  Princes  temporels  &  fpi- 
rituels ,  comme  un  moyen  de  travail- 


(I)  Ad  eumdem  finem  faciet  ,  genera- 
tîm  curare  ,  ut  amer  &  charitas  omnium 
etiam  exteinorum  erga  focietatem  confer- 
vetur  :  fed  eorom  praefertim  quorum  vo- 
luntas  benè  aut  malè  in  nos  afFeda  ,  mul- 
tum  hcbet  mcmentî,ut  aditus  ad  divinum 
obfequium  &  animarum  auxilium  aperiatur  , 
vel  praccîudatur  tom.  i.  pag.  44-1.  in  pri- 
mh  confervetur  benevolentia  Sedis  Apof- 
tolicae ,  cui  peculiariter  infervire  dcbet  fo- 
cietas.  Deinde  Fiincipum  Sascularium  & 
magnatum  ?  ac  primarias  autoritatis  ho- 
mini  m  ;  quorum  favor ,  aut  alienatio  animî 
multum  facit  ,  ut  oftium  divino  fervitio  ôç 
bono  animarum  aperiatur,  vel  praecluda*- 
^Cur.  tom.  I.  pag.  448. 
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îer  plus  facilement  à  étendre  le  fervice 
de  Dieu?  Nf*  prefcnt  il  pas  enfin  de 
n'ufer  d^-s  grâces  accordées  par  le  St, 
Siège  qu'avec  beaucoup  de  modération  , 
&  uniauf^^ment  en  vue  du  falut  des  ames? 
[i]  2^.  Ces  entreprifes  téméraires  de 
quelques  Jéfuites  ont  elles  été  bien  fré- 
quentes ?  On  'en  trouve  çitiq  à  fix  exem- 
ples jufquVn  ié'^o  ,  tk  pas  un  depuis 
cette  Epoque  [^].  C-élt-à-lire  ,  9^*^'  7 
a  près  d\m  fiécle  que  perfonne  ne  fe 
plaint  ,  &  qu'on  voudroit  nous  faire 
croire  que  durant  tout  ce  tems  les  Su- 
périeurs Eccléfiaftiques  ont  eu  les  plus 
fortes  raifons  de  fe  plaindre»  N'eft-ce 
pas  fuppofer  les  Eveques  de  France 
conftamment  aveugles  ou  infenfibles  fur 
la  confervation  de  leurs  droits  ,  &  noua 
faire  du  Clergé  de  la  Nation  un  por- 
trait auquel  perfonne  ne  le  reconnoî* 
tra.. 


(z)  Jurecît  etiam  moderatus  &  pruclens 
tifus  ^ratiarum  per  Sedem  Apoftolicam 
concefTarum  ;  folius  auxilii  animarum  fine 
fînceriffimè  nobis  propofito*  tom.  i.  pag. 
447»  Quae  {  Congregatio  Generalis  )  quo- 
niam  fuis  privilegiis  ad  aedificationem  & 
divinum  tantùm  obfequium  ,  uti  cupît 
tom.  I .  p  548. 

(a)  Voyez  l'avis  de  Noïïeîgnenrs  les 
Cardinaux  ,  Archevêques  &  Evêques  , 
pag.  15. 


|9.  Nous  prouvera-t*on  jamais,  je  ne 
dlis  pas  que  la  Société  entière  ,  mais 
feulement  que  le  corps  des  Jéfuites  de 
France  ,  ait  approuvé  dans  l'*urs  Con- 
frères des  démarches  fi  oppofées  à  TEf- 
prit  de  leur  inititut  ?  L'Affaire  de  Sens , 
celle  qui  a  fait  le  plus  de  bruit  ,  celle 
qu'on  afFefte  tant  de  reprocher  à  la 
Société  ib)  &  qui  fut  déférée  à  TAf- 
femblée  du  Clergé  en  1650  par  Mgr^ 
TArchevêque  de  Sens;  que  fut-elle  au- 
tre chofe  qu^une  conduite  blam.able  à 
tous  égards  de  la  part  des  Jéiuites  de 
•cette  Ville  feulement  ?  S^il  y  eût  eu 
alors  dans  quelqu'autre  Province  Ec- 
cléfiaftique  de  France  ,  des  Jéfuites 
imitateurs  ou  Apologittes  de  leurs  Con- 
frères de  Sens.,  les  Députés  de  cette 
Province  n'auroient-ils  pas  profité  de 
l'occafion  pour  joindre  leurs  plaintes  à 
celle  de  PArchevéque  ?  Cependant  loin 
de  trouver  rien  de  pareil  dans  les  Mé- 
moires du  Clergé  ,  nous  y  voyons  irê- 
me  des  preuves  du  contraire»  L'Aiïèm- 


(  6  )  Voyez  compte  rendu  à  Ren- 
nes ,  pag,  106.  L'auteur  y  met  fans  fa- 
^on  TafFaire  de  Sens  fur  le  compte  de 
tous  les  Jéfuites  de  France  :  (i  un  pa- 
reil trait  étoit  échappé  à  tout  autre  que 
Jui  ,  on  ne  manqueroît  pas  d'y  trouver  de 
rétourderie  ,  de  1  ignorance  ôc  peut-être 
quelque  chofe  de  plus» 
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blée  écoute  les  Griefs  de  Mgr.  l^Arche* 
vêque  de  Sens.  Elle  rémédie  au  mal 
par  de  fages  délibérations.  Elle  les 
communique  à  tous  les  Prélats  de  Fran- 
ce par  une  lettre  circulaire  qu*elle  leur 
addrefle.  Lifons  la  réponfe  de  Mr.  Go^ 
deau  Evêque  de  GraflTe  &  de  Vence  , 
1b  feule  qui  ait  été  inférée  dans  les  Mé- 
moires de  cette  AîTemblée  [(^].  Ce 
n^efl  pas  ,  dit-il  ,  Mejfeigneurs  que 
beaucoup  entre  les  Religieux  ,  Ù  parti* 
culierement  entre  ceux  de  la  Compagnie 
dont  vous  vous  plaigne^  ,  n^ayent  éclai- 
ré &  édifi/  ,  n\éclairenî  &>  édifient 
tncore  PEgliJe  par  leur  doctrine  &  par 
leur  piété  :  en  cela  je  leur  dis  comme 
St.  Paul  aux  Corinthiens  ,  je  vous  loiie, 
mais  quand  fapprens  Pexcès  où  quel-* 
ques  particuliers  fe  font  emportés  con^ 
tre  Mgr,  l"* Archevêque  de  Sens  ,  je  leur 
dis  aujji  avec  la  liberté  épifcopale  ;  en 
cela  je  ne  vous  loue  point. 

Il  y  a  donc  tout  à  la  fois  de  Terreur 
&  de  Tinjurticè  ,  a  faire  retomber  fur 
rinititut  de  la  Compagnie,  les  égare- 
mens  de  quelques  compagnons  ;  comme 


Ce)  Voyez  le  Recueil  des  Aâ:es  ,  Ti- 
tres &  Mémoires  concernant  les  affaires 
du  Clergé  de  France  ,  &c.  Paris,  1716. 
Chez  la  veuve  de  François  Muguet ,  pag. 
a6q  ,  2  7<;. 

il 


.  ^7 

il  y  en  auroit  fans  doute  à  attribuer  â 
i'Evangile,  qui  eft  comme  rinftitut  des 
Chrétiens,  les  défordres  que  commet- 
tent chaque  jour  ceux  qui  portent  ce 
nom  refpectable.  C^eft  encore  une  er- 
reur de  prétendre  que  les  promeffes  ou 
les  défaveux  faits  par  un  corps ,  foient 
détruits  par  les  aéles  contraires  de  quel- 
ques membres,  à  moins  qu*on  ne  démon- 
tre que  pareils  aftes  font  approuvés  & 
ratifiés  par  le  Corps  y  &  c'eft  ce  que 
perfonne  ne  démontrera  jamais  dans  le 
cas  prefent.  Concluons  que  Tlnftitut  de 
la  Société  ne  donne  aucune  prife  au  re- 
proche qu'on  lui  fait ,  d'attenter  à  l'au- 
torité des  Supérieurs  Eccléfiattiques  y  & 
que  pour  appuyer  ce  reproche  ,  ii  a  fal- 
lu parler  un  langage  tout  à  fait  contrai- 
re à  celui  que  Thilloire  ,  l'expérience  , 
riuftirut  lui-même  &  la  droite  railba 
nous  dictent. 

Ulnflitut  attentatoire  à  l^autorité  des 
Souverains. 

Il  eft  parlé  des  puiffànces  temporelles 
en  bien  des  endroits  de  l'Inftitut  ^  je  n'en 
connois  aucun  qui  ait  pû  être  ciré  rai- 
fonnablement  en  preuve  d'une  accufa- 
tiori  auflTi  grave  que  celle-ci.  La  chofe 
feroit  bientôt  démontrée  ;  fi  les  textes 
allégués  étoient  venus  à  la  connoilTàn- 
ce  du  public.  Cette  porte  étant  fermée 
•pour  nous  ,  il  nous  refte  celle  d'entrer 


dans  des  détails  que  nous  abrégerons  au- 
tant qu'il  fe  pourra ,  &  qui  compren- 
dront tous  les  endroits  de  Tlnftitut  où 
il  eft  fait  mention  des  Princes  &  des 
Grands  de  la  terre. 

Je  partage  en  trois  tout  le  contenu 
des  deux  volumes ,  fçavoir  ,  i.  les  Bul- 
les des  Papes.  2.  Le  Compendium  des 
Privilèges.  3.  Tout  ce  qui  relte.  Je  com- 
mence parce  refte  qui  fait  la  plus  gran- 
de partie.  Je  viendrai  enfuite  fucceffîve* 
ment  auxiBulles  des.Papes  &  aux  Privi- 
lèges^ 

1. 

Il  eft  d^une  extrême  conféquence  pour 
les -Ouvriers  Evangéliques ,  d'être  pro- 
tégés par  les  Princes  fpirituels.&  tempo^ 
reis.  Comme  ils  ont  en  main  une  autori- 
té à  laquelle  il  n'eft  pas  permis  de  ré- 
fifter  ,  il  dépend  d'eux  d'ouvrir  ou  de 
fermier  la  porte  au  St.  Miniftére  ;  &  plus 
leur  autorité  eft  grande  ,  plus  ils  peu- 
vent procurer  ou  empêcher  de  bien.  Tel 
eft  le  principe  établi  plus  d'une  fois  dans 
les  conftitutions  &  ailleurs,  (i)  Voyons 


(  i)  Quia  bonum  ,  quo  univerfalius  eo 
divinius  eft  i  illi  homines  ,  &  loca  ,  quse 
cum  profuerint,  in  causâ  ertint^iit  bonum  ad 
iîiultos,alios  quieorum  antoritatem  fequun- 
'  tur  vel  per  eos  reguntur  ,  perveniat  ,  pras- 
ferri  debent.  Sic  fpirituale  'auxilium  ,  quod 
hominibus  magnîs  &  publîcîs  (  five  fsecula- 
,rés ,  ut  ^*rîueipes  ,  Domini  y  Magiftîatus 


les  ccnféqùences  qu'on  en  tire  !  c'eft  d'sN 
bord  qu'il  faut  beaucoup  prier  pour  eux^ 
tacher  de  les  gagner  à  Dieu  &  regarder 
leiif  fanftification  comme  un  grand  bien  ,  ^^^\^^ 
à  caufe  de  l'influence  qu'elle  peut  ^voir^^^'^^^^^ 
fur  celle  des  Peuples.  C'eft  en  fécond 
lieu  ,  qu'il  faut  fe  ménager  leur  bien- 
veillance ,  &  éviter  de  rien  faire  qui  t^qjji.  u 
puiffe  les  ofïènfer.  C'eft  en  troifiéme^jg,  ^^-j; 
lieu  ,  dans  le  cas  où  ils  feroknt  préve- 
nus contre  la  Société  ,  qu'il  y  a  deux 
moyens  à  prendre  pour  leur  infpirer  d'au- 
tres fentimens  >  fçavoir  la  prière  ,  &  les 
répréfentations  ;  le  tout  u-niquement 

vel  juftitiae  Miniftri  ;  five  Ecclefiaftici  illi 
fiot  ,  ut  Pra&lati  )  quodque  vii  is  Dodrinâ  & 
autoritate  emiiiiintioribus  .confertur  ,  ma- 
joris  momenti  efle  propter  rationem  eaindem 
boni  univerfaliorîs  ,  exîftimandum  eft.  Tom. 
I.  pag.  418;  Juvatur  etiam  proxîmus  fane- 
tîs  defideriis  &^  orationibus  in  Deî  con£. 
pccîlu  prc  uni  versa  Ecclefiâ  ,  ac  pro  iis 
praefertim  ,  qui  majoris  funt  momenti  ad 
€jus  univerfale  bonum  ,  efFufis.  Tom.  i. 
pag.  411.  •  -  -  hujufmodi  funt  Principes 
Ecclefiaftici  &  faecalares  &  alii  ,  qui  mul. 
tùm  prodeffe  vel  obelîè  bono  animarum  & 
divino  obfequio  poflent.  Tom.  i.  pag.  412. . 
Pluribus  locis  &  apud  varies  Principes, quo- 
rum amorem  &  charitatem  fandl»  mem.  P. 
Ni  Ignatius  confervandam  ,  ad  divinum  ob- 
fequîum  pertiçere  putavit.  Tom.  i.  Pag. 
555.  Voyez  encore  les  textes  précédens  -  ^ 
&=  tirés  du  tomr  i.  pag.  447,  &  448*  • 

C  2 
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dans  la  vûë  de  faire  fervir  &  glorifier 

C'eft  en  quatrie'me  lieu  de  refpeéter 
&  d'obferver  les  loix  des  Princes  4ans 
Jes  états  defquels  la  Société  fe  trouvera* 
Je  lis  ce  point  recommandé  au  Général  ; 
fi]  Je  le  trouve  enjoint  à  toute  la  fo- 
ciété  ,  pour  ce  qui  concerne  le  tranf- 
port  de  Pargent  d'un  Royaume  à  un  au- 
tre. [3]  Je  trouve  que  ,  lorfqu'il  eft 
queition  d'envoyer  des  fujets  d'un  lieu 
à  un  autre  ,  la  Société  ordonne  qu'on  fe 
conformera  aux  Loix  des  Princes  à  cet 
égard  ,  &  qu'un  ne  fera  rien  qu'avec  leur 
agrément.  [4]  Je  trouve  qu'il  eft  ordon- 


(  I  )  (  iiîTî  aliqnî  ma'è  affedli  effe  intellî-. 
gerentur  >  prffeipuè  fi  ht>mines  fint  non 
vulgaiis  autoritatis  ,  orandum  eft  pro  eis  , 
Utendumque  rationibus  ut  in  amicitiam  re- 
deant  ^  vel  certè  adveriaûi  non fint  ;  îdque. 
ron  tîmoie  contradidîonum  ,  vef  quod  afc 
perius  quidquam  nobis  inde  pofTet  accide- 
re  5  fed  ut  per  hujufîTodi  hominum  benevo* 
lentiam  ,  magis  in  rébus  omnibus  Dei  obfe-. 
guium  &  gloria  crefcat.  Tom.  pag.  448. 

,(  2  )  Ratione  habita  Regum  ,  Principum 
ac  alîorum  Potentatuum  ,  ne  eis  caufa  ulla 
ofFenfionis  detur.  Tom.  i.  pag.  371.  &  pag. 
511. 

(  }  )  Gongregatîo  Generalîs  ....  ftatuit 
circa  extradlionem  pecuniarum  edida 
(  Principum  )  obfervanda  effe.  Tom  i.  page 
49 

(  4  )  Curandam  eft  tamen  per  fuperioreni 


ne  aux  jeunes  Jefuites  de  renoncer  à  la 
propriété  de  leurs  biens  ,  naais  feulement 
lorfque  râge  &  les  loix  du  pays  le  leur 
permetfront.(^5)  Je  trouve  enfinfur  lenDe» 
niefujet  que  ,  quoique  la  fociété  veuille 
qu'on  fe  conforme  pour  l'ordinaire  ,  or^ 
dinariè^aux  loix  du  pays,  elle  ne  prétend, 
point  par-là  renoncer  à  la  conceflion  à 
elle  faite  par  le  St.  Concile  de  Trente 
&  par  le  St.  Siège  ,  quant  à  ce  qui  con- 
cerne râge  y  conceffion  qui  rend  la  ré- 
aonciation  valide  dans  le  cas  où  elle  fe- 
roit  faite  plutôt  ou  plus  tard  que  quatre 
ans  après  l'entrée  en  religion.  (6}Con-- 

prudentîam  ,  ut  non  fine  causa  alicujus  mo- 
menti .  • ,  taies  mutationes  fiant.  Edidla  verô 
regia  hac  in  re  fervanda  efTe ,  &  alioquî 
Principum  habendam  eiTe  rationem  ^  ne  of- 
fendantur  :  &  fi  id  timeretur  ,  eorum  con- 
fenfum  &  {atisfadionem  effe  ad  mutationes 
ejufmodi  procurandum.  Tom.  i.  pag,.49o. 

(  J  )  Bonorum  dominîo  ,  fi  quod  habent  , 
etîam  penfionum.  ac  cenfuum,  five  realium 
five  perfonalîum  ,  eorumque  five  perpetuo- 
rum  five  vitalitiorum  ,  ubi  primum  par 
astatem  &  patrias  leges  licebit  •  quin  & 
jure  omni  fuo  .  .  .  exuere  fe  teneantur; 
Tom.  I.  pag.  592. 

(6)  Congregatîo déclarât fequidem  vel- 
leutnoflri  ordinariè  in  hoc  negotio,fe  pa- - 
triis  legibus  ,  accommodent  ,  nolle  tamen 
proptereà  praejudicare  jùribus  à  Sede  Apof- 
talicâ  fibi  concefTis  &  à  S.  Tridentinâ  fyno- 
db  approbatis^  vi  quorum  valida  effe  poo  - 


cefïîon  au  refte ,  dont  elle  ne  prétend, 
faire  ufage  que  dans  les  pays  où  les  dif- 
pofitions  du  Concile  &  du  St.  Siège  à 
cet  égard  ,  font  adoptées  :  car  c'eft  ain- 
û  qu'il  faut  entendre  le  mot  ordrnartè  à 
inoins  que  de  vouloir  à  propos  de  rien 
faire  tomber  Pinftitut  en  contradiction 
avec  lui-même  ,  lui  faire  dire  en  vingt 
endroits  qu'on  doit  éviter  foigneufernent 
de  donner  aux  Princes  le  moindre  fu jet 
de  plainte  ,  &  permettre  dans  celui-ci 
d'enfreindre  quelquefois  les  loix  qu'ils 
ont  portées. 

Il  eft  encore  parlé  des  puiflances  tem-- 
poreiles  dans  les  régies  du  Compagnon 
du  Provincial  ,  dans  la  lettre  de  S.  Ig- 
nace fur  la  vertu  d'obéiflTance  ,  &  dans 
l'inftruftion  donnée  par  Aquaviva  pour 
les  Confeiïeurs  des  Princes  :.  le  compa-* 
gnon  du  Provincial  doit  l'avertir  de  tems 
en  .tems ,  &lorfqu'il  le  croira  convena- 
ble ,  d'écrire  aux  Princes  fpirituels  & 
temporels  ,  pour  fe  concilier  (7O 

teft  renuntîatio,  fi. . .  ante  finîtum  quadrien- 
niunt  fiat  ,  aut  poft  illud  quoque  difïeratur» 
Tom.  à.  pa^,  6  8. 

(  7  )  Animadvertat  num  expédiât  Provîn- 
eialem  ad  aliqnos  externos  fci  ibère  ,  prsefer- 
tim  Principes  Ecc!e(iaflicos  aut  fae^ulares 
Epilcopos  y  Prasiatos  aut  alios  magna  auto- 
mtate  vitos  ,  ad  confervandam  eorum  erpa- 
focietatem  benevolentiam  ;  îdque  illum  ad« 


plus^  en  plus  l'àfFedlion  dont  ils  honorent" 
la  Compagnie,  (a^  S.  Ignace  dans  fa 
lettre  fur  l'obéiffànce  s'exprime  d^une 
manière  qui  devroit  fufBre  pour  fermer 
la  bouche  à  tous  ceux  quiofent  accufer 
rinftitut  d'autorîfer  le  moindre  man-- 
queinent  envers  les  Princes  temporels* 
Après  avoir  exhorté  les  inférieurs  à  ren- 
dre à  leurs  Supérieurs  robéiflTance  la  plus- 


(a)  Cette  attention  à  cultiver  les  Prin- 
ces &  les  Grands  de  la  terre  ,  attention  fi 
fort  recommandée  par  rinditut  ,  a  e'té  vrai- 
femblablement  Pécuei]  contre  lequel  a  fait 
naufrage  le  Tuperficiel  auteur  2.  '  »  R.  à  Ren- 
nes. Il  n'a  ni  lû  ni  fçû  comprendre  comment 
toutciàla  devoit  &  pom-oit  fe  faire  par  des 
motifs  furnaturels.  b  fF^^livement ,  queile 
apparence  qu'on  fe  donne  la  peine  de  cour- 
tifer  les  Grands  ,  fans  avoir  en  vue  quelque 
intérêt  temporel  ?  tel  eft  le  principe  d'où  il 
paroit  qu'il  eil:  parti  ;  &  de-là  ces  conftitu- 
tions  folles  &  chimériques  ,  qu'il  donne 
pour  être  celles  de  la  Société  ,  &  qui  n'ont 
pu  être  enfantées  que  par  uncervea.i  delà 
trempe  du  iîen  ;  Conftitutions  moitié  divines 
moitié  humaines  ;  Conftitutions  à  deus 
faces,  félon  lui,  dont  une  fe  rapporte  au 
falut  des  nmes ,  I  autre  au  bien  temporel  de 
la  Société  ;  TonOitutions  dont  il  ofe  avan- 
cer qu'elles  ne  font  Fouvra^e  d'??u- 
cune  aiTembîée  ^  quoiqu'il  foit  confiant 
que  celles  de  h  fociété  ont  été  dreffées  r^ar 
S. Ignace  travaillant  de  concert  avec  fes  neuf 
compagnons  5   conftitutions  qu'il  prétend 


parfaite ,  le  faint  continue  ainfi  t  ^r)»Ce 
»•  qui  ne  vous  paroîtra  pas  furprenant 
»  mes  Frères  ,  fi  vous  confîdérez  que 
»  l'Apôtre  nous  ordonne  Q  Remarquez^ 
»  qu'il  dit  nous  ordonne  ,  &  non  pas  or- 
donne  aux  Fidèles  ,  Amplement  )  d'ô-^ 
».  béir  aux  Princes  temporels  ,  même 
»  Payens  ,  comme  à  J.  C^xar  c'eft  ainÛN 
»  qu'il  écrit  aux  Ephéfiens  :  obéiffèz-  à. 
>x  vos  maîtres  temporels  avec  crainte  & 
»  tremblement  ,  dans  la  fimplicité  de 
»  votrecœuT  ,  comme  à  J#C.  »  L'Inf- 
titut  nous  avertit  donc  que  ce  précepte 
de  l'Apôtre  n'oblige  pas  moins  les  naem- 
Eres  de  la  Société  queles  autre^Citoyens» 


fans  le  prouver  ^  avoir  été  corrompues  par 
Aquaviva  &  Laynez  quoique  ces  deux  Gé- 
néraux n'y  ayent  fait  nipû  faire  aucun  chan- 
gement ;  conftitutions  enfin  dont  il  avoue 
que  la  morale  eft  en  général  fage  &  pure  , 
&  auxquelles  il  ne  laiffe  pas  de  donner  le 
fanatifme  pour  principe  &  pour  régie  ,  une 
politique  toute  humaine  pour  mobile  ,  & 
pour  double  fin  la  grloire  de  Dieu  &  celle 
de  la  Société.  Que  d^égaremens  entaffés  les 
iiîis  fur  les  autres  ?  Tel  eft  encore  une  fois 
le  principe  ou  le  fonds  du  miférable  para» 
logifme  quifert  de  bafe  aces  deux  produc- 
tions romanefques  ,  qui  ont  été  lancées 
dans  le  public  fous  le  titre  pompeux  de  C 
R.  à  Eennes. 

(  I  )  Quod  vobis  minù»  mïrum  videbitur^ 
fi  animadverteritis  prseceptura  eife  ab  Apof- 


Quant  â  rinftruftion  pour  les  Con-  Tom*  u 
fefleurs  des  Princes,  elle  a  été  faite ^'•^S^* 
par  Aquaviva  aidé  de  fon  Confeil  ,  pour  ^^7* 
être  montrée  aux  Princes  qui  demande- 
roient  un  Confeireur  Jefuite.  Ce  Géné- 
ral était  homme  d\?lbrit.  On  ne  lui  refu- 
fe  pas  cette  qualité  ,  quoiqu'on  ait  fait 
bien  des  efforts  pour  lui  prêter  desvices 
qu'il  n'a  jamais  eus.  On.  peut  juger  par- 
là  ,  fi  cette  initruâion  contient  quelque 
chofe  de  révoltant  pour  les  Princes ,  ou 
d'attentatoire  à  leur  autorité.  C'eit  un 
Ouvrage  purement  fpirituel  ,  &  où  ii 
n'y  a  que  le  préjugé  Je  plus  aveugle  , 
quipuifle  faire  appercevoir  un  abus  tel 
que  celui  qu'on  impute  à  l'Inltitut. 

Je  trouve  encore  dans  le  recueil  des 
aftes  des  Congrégations  générales  ,  ua 
endroit  où  il  eft  dit  qu'on  établira  u£î- 
Affiitant  François ,  pour  témoigner  au 
Koi  de  France  combien  la  Société  eft 
pénétrée  de  reconnoiffance  peur  la  pro- 
t^ftion  fpéciale  dont  il  daigne  l'honorefo 
[zj.  Un  autre  où  pour  fe  conformer  aui^ 


tolo  ,  ut  fuperioribus  etiam  faccularibus  g^. 
Ethnicifqiîe  pareamus  ,  ut  Chrii^o  %  ,  .  fie 
enimfcribit  ille  ad  Ephefios  :  Obedite  do^ 
minis  carnalibus  cum  timoré  G-  ne  more  ,  in 
Jimplicitate  cordis  ve^ri  ,  ficut  Chrifio.  Tom* 
2.  paff.  162. 

(  Qpîa  . . .  non  exigua  res  ifla  ,  Socîe- 
tatis  erga  Regem.  ChriftianilEmum  ^  pro  tara 


.  .  ..  , 

intentions  du  Roi  d'EfpagAe  ,  la  Société 
défend  à  tous  fes  membres  rendans» 
dans  les  Etats  de  ce  Prince  ,  Tufage  de 
certains  Privilèges  (  3).  Un  autre  où  il- 
eft  ordonné  de  faire  des  prières  pour  le 
Roi  d'Efpagne  ,  &  de  le  remercier  des^ 
grandes  dépenfes  qu'il  a  la  bonté  de  fai-- 
re  pour  les  MifEons  des  Indes»  (4)  Cinq 


fîngularibus  ab  ipfo  in  eam  collatis  benefi^ 
eiis  ,  gratitudinis  &  propenfas  in  îpfum  vo- 
luntatis  ,  futurum  eOk  .videbatur  aigumen- 
tum  ;  fumma  omnium  confenfione  &  commu- 
ai quadam  animorum  Isetitiae  ,  atque  alacrî- 
tatis /ignificatione  ,  refponfum  eft  quintum 
AffiflaîUem  Galliae  Provinciis  concedenduni 
effe  ,  reliquis  omninô  parem.  Tom.  i.  pago 
$66. 

(3)  Petitum  eû  ergo  Regwe  Majeflatis • 
nomine  à  Congregatione  ,  nt  id  ipfum  fuâ- 
autoritate  firmaret.  Quas  ...  praedidtas  pa- 
tentes litteras  prsefenti  decreto  confirmât  , 
praecipiens  atque  interdicens ,  ne  quis  nof. 
trorum  in  illis  Regnis  . . .  privilegio  ilîo  . .  • 
^oqiio  modo  uti ,  aut  illo  fe  tueri  uilatenii^ 
pjasfumat.  Imo  omnem  facultatem  eo  uten. 
di  iîbi  prorsiis  fvblatam  efie  intelligat  ,  ac 
£i  priviiegitim  ipfum  à  fede  Apoftolica  nun-- 
quam  impetratum  effet,  Tom.  !•  pag.  54?. 

(  4  )  Cum  aiiqui  Patres  propofuiflent  con- 
(îderandum  :  num  indicenda  eflent  fufFragta  • 
pro  Rege  Catholico  ,  eique  nomine  Congre- 
gationis  agendse  gratiae  ,  ob  magnos  fump. 
tus  quos  fecit,  facitque  in  dies  in  Irfflicis 
toiffionibus.  Cenfuit  Congregatio  utrumque 


èfix  autres  enfin  où  il  eft  enjoint  auic 
Jéfuites  appelles  à  la  cour  des  Princes  , 
de  ne  pas  fe  mêler  des  affaires  d'Etat , 
de  ne  pas  trop  s'infinuer  dans  les  bonnes 
grâces  des  Princes  ,  de  ne  fe  rendre  pas 
trop  familiers  avec  eux  &  avec  leur  Cour; 
de  peur  qu'ils  ne  prennent  peu  à  peu  l'air 
du  monde,  &  qu'ils  ne  perdent  l'efprit  de 
recueillement  propre  de  leur  état.  Vo- 
yez Tom.  1.  pp.  409  ,  496  ,  S  S  S*  & 
Tom.  2.  pp.  2J1 ,  3  27. 

Voilà  pour  la.premiére  partie  que  j'a- 
vois  à  traiter  j  qu'on  ait  la  bonté  de 
confidérer  attentivement  le  détail  exaâ: 
que  je  viens  d'en  faire  ;  y  trcuvera-t-on 
rien  qui  donne  lieu  de  qualifier  llnftitut 
d* Attentatoire  à  autorité  des  Souve^ 
rains] 

.IL 

Venons  aux  Bulles  des  Papes  ,  la 
féconde  partie  que  je  m'étois  propofé 
d'examiner.  J'avoue  que  dans  quelques 
unes  j'ai  lu  des  expreffions  commina- 
toires contre  les  Princes  ,  &  à  cet  égard 
véritablement  choquantes  pour  eux  i 
mais-  il  faut  remarquer. 

i^.  Que  ces  expreffions  ne  fe  trou- 
vent que  dans  ces  longues  claufes  de 
ftile  ,  dont  nous  avons  déjà  parlé; &  que 
les  Souverains  Pontifes  s'expriment  biea 


cumulatê  pr«£landum.  Tom.  i.pag.  610. 


différemment  ,   lorfqu'ils   Tortent  des 
bornes  de  ces  formules  ufitées  dans  la 
Chanceierie  Romaine.  Nous  en  avons  un 
exemple  bien  digne-  d'attention  dans 
BullLicet       Bulle  donnée  par  Paul  III.  en  1549. 
debitum   »  De  plus  ,  dit  le  Pape ,  nous  recom- 
tom.i.    »  mandons   inftamment    dans   le  Sei- 
V^K'  M*  »  gneur  ladite  Société  &  tous  les  Mem- 
,10.      bres  ,  tant  à  noschers  Fils  en  Jefus- 
»  Chriilles  lUuftres  &  excellens  Prin- 
»  ces  &  Seigneurs  temporels ,  qu'à  nos 
»  vénérables  Frères  les  Prélats  Ecclé- 
»  fiaftiques,,  de  quelque  dignité  qu'ils 
»  foient  revêtus  ;  -en  forte  que  non- 
»  feulement  ils  ne  permettent  pas  qu'on 
»  les  inquiète.,  ni  qu'on  attente  à  leurs 
»  privilèges  ,  mais  encore  qu'ils  les  re- 
w  çoivent  avec  la  bonté  &  la  charité 
î>  convénables.  Nous  les  y  exhortons, 
»  dis-je  ,  &  nous  les  en  prions  dans 
•j,  le  Seigneur,  (i). 

2^.  Qu'il  n'y  a  point  de  BuUaires 


(ï  )  Ac  diledis  in  Chriilo  Fîliis  Illuftribus 
&  Nobiiibus  viris  ,  Principibus  ac  Donninis 
temporalibns  ,  &  venerabiîibus  Fratribus 
Prselatis  Ecclelîafticis  in  qaavis  dignitate 
conftitutis ,  piaediâram  Societatem  plui  imùm 
in  Domino  commendantes  \  non  folum  ne 
eos  inquietari ,  aut  eorum  privilegii  violarî 
permittant ,  fed  ut  benignè  &  cum  caritate  , 
ut  decet  ,  rufcipiant ,  exhortamur  y  atque 
in  Domino  rogamus, 

les 


ries  autres  Ordres ,  où  l'on  ne  trouve 
les  mêmes  claufes  ^,  au  moins  ;  &  fou- 
vent  encore  de  plus  fortes  >  &  qu'on 
ne  leur  a  jamais  fait  de  procès  là- 
deflTus. 

3^.  Que  le  BuUaire  Romain  en  par- 
ticulier eft  plein  de  claufes  fembla- 
bles  ,  &  avec  des  expreffions  encore  plus 
fortes. 

On  me  repondra  fans  doute  ce  que  les 
Adverfaires  des  Jéfuites  ne  ceffènt  de  ré- 
péter ;  qu'un  abus  ne  couvre  pas  un  au- 
tre abus.  J'admets  cette  maxime  ,  fi  on 
Tentend  dans  ce  fens,  le  feul  qu'on  puif- 
fe  lui  donner  ici  ,  qu'un  abus  n'excufe 
pas  un  autre  abus  ;  &  en  partant  de  là 
comme  d'un  principe  ,  je  crois  pouvoir 
répondre  à  mon  tour  :  Donc  l'abus  que 
vous  trouvez  à  cet  égard  dans  l'Inftitut 
de  la  Société  3  ne  couvre  pas  celui  que 
vous  ne  pouvez  méconnoître  dans  les 
Bulles  des  autres  Ordres  dans  celles 
du  BuUaire  Romain.  Donc  vous  ne 
pouvez  févir  contre  les  premières  ,  & 
garder  le  filence  fur  les  autres  , 
fans  montrer  de  la  partialité.  Un  abus 
ne  couvre  pas  un  autre  abus  ;  donc  à 
plus  forte  raifon  un  abus  moindre  n'en 
doit  pas  couvrir  un  plus  grand.  Donc  , 
lorfqu'il  fe  préfente  plufi-^urs  abus  dans 
le  même  genre ,  il  eit  du  bon  ordre 
&  de  l'utilité  publique  qu'on  travaille 
d'abord  à  réformer  les  plus  grands» 


Pourquoi  donc  vois-je  ici  tout  le  con- 
traire ?  Pourquoi  ne  fait-on  aucunes 
recherches  des  autres  colleftions  de  Bul- 
les ,  Collections  beaucoup  plus  répré- 
henfibles  à  cet  égard  que  celle  de  la 
Société  ?  Comment  voulez-vous  que 
je  regarde  votre  procédé  ,  comme  Tef- 
fet  d'un  zèle  fage  &  modéré  ,  lorfque 
je  vous  vois  trainer  en  juftice  avec  éclat 
un  homme  accufé  d'avoir  volé  dix  fols , 
&  ne  rien  dire  à  un  autre  qui  emporte 
fous  vos  yeux  cent  écus  à  fon  voi- 
Cn  ? 

Mais  ceflbns  de  nous  plaindre  fur  un 
objet  ,  qui  certainement  ne  méritoit 
pas  Tattention  qu'on  a  bien  voulu  y 
faire.  Je  Tai  déjà  dit &  je  le  répète  , 
que  toutes  ces  claufes  ne  fignifient  au- 
tre chofe  que  l'intention  fincére  du  Sou- 
verain Pontife  :  Il  ne  faut  que  parcou- 
rir le  BuUaire  Romain  pour  s'en  con- 
vaincre. Veut-on  un  moyen  encore  plus 
décifif  pour  connoître  la  véritable  va- 
leur de  ces  claufes  ?  Qu'on  l'apprenne 
d'un  des  Papes  qui  a  parû  le  plus  ja- 
loux de  fon  autorité  ,  d'Eugène  IV* 
qui  écrivoit  au  Doge  de  Venife  For- 
cari  en  ces  termes  ? 

»  Quand  à  notre  Bulle  ,  où  vous  me 
»  marquez  que  je  m'en  prends  à  l'Em- 
»  pereur  &  à  tous  cei^x  qui  favorifenC 
»  le  Concile;  la  chofe  n'eft  pas  com- 
»  me  peut-être  vous  le  penfez.  Quant 
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»  aux  exprefTlons  qui  fe  trouvent  dans 
»  la  même  Bulle  ,  telles  que  ,  etiam  im^ 
»  periali  ,  Rtgali  ,  Résinait  vel  alia 
»  qtiavis  dignitate  fulgentîbus  ;  ce  ne 
»  Ibnt-là  que  des  claufes  de  ftile  ,  & 
»  qu*il  eft  d*ufage  de  mettre  dans 
»  pareils  aftes.  Si  l'Empereur  s^en  ofFen- 
»  fe  ,  on  les  retranchera  (i}. 

Telle  eft  Pidëe  que  donne  un'^grand 
Pape  de  ces  claufes  qu'on  fait  tant 
valoir  aujourd'hui  contre  les  Jéfuites. 
Le  célèbre  Monfieur  Talon  ne  crût  pas  , 
fur  la  fin  du  fiécle  pafTé  ,  pouvoir  com- 
battre l'infaillibilité  du  Pape  avec  plus 
d*avantage  ,  qu'en  s'appuyant  fur  les 
témoignages  des  Papes  mêmes ,  &  en 
particulier  fur  celui  d'Adrien  VI.  C'eft 
fur  cette  forte  de  preuve  qu'eft  prin- 
cipalement fondé  VAvis  qu'il  donna 
en  1665  y  fur  le  Bref  d* Alexandre  F/A 


(  I  )  De  Bulla  noflra  ^  in  qua  dicis  tangî 
perfonam  Imperatoris  &  quorumcumque  fa- 
ventium  Concilie  ,  non  ed  prout  forlitan  pu- 
tas.  •  •  Quod  autem  ibi  dicitur  ,  etîitn  Im* 
periali  ,  Regali ,  Reginali  ^  vel  alia  quavis 
dignitate  fulgentibus  ^  illnd  de  flylo  &  ob- 
fervatione  quadam  in  fîmilibus  confueta  ponî 
folet ,  quod  fi  Imperatorem  ofFendit ,  remo- 
vebitur*  Annal.  Eccl.  ab.  an.  1 198  ,  &c.  aut. 
Odorico  Raynaldo  &c.  Tom.  XVIII.  Komas 
ex  Typographia  Varefii.  1659. 
cum.  Z5« 

P  z 
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fontre  les  Cenjures  de  Sorbome*.  L« 
Jéfuites  feront-ils  moins  recevables  à 
expliquer  la  valeur  des  claufes  ,  en  fai^ 
fant  ufage  de  la  notion  que  les  Papes 
eux-mêmes  en  ont  donnée  ?  Il  ne  pa- 
roît  donc  pas  que  de  ce  chef  ,  non 
plus  que  du  précédent ,  on  puiffe  con- 
clure que  rinrtitut  de  la  Société 
eil  attentatoire  à  Tautorité  des  Souve- 
rains. 

.  IIL 

Refte  le  troifiéme  article  ou  les  Prî* 
viléges.  Ce  font  des  grâces  &  non  des 
loix  ;  par-conféquent  ils  font  fort  étran- 
gers au  Régime  d'un  Ordre.  Confen- 
tons  néanmoins  à  les  y  comprendre 
pour  un  moment ,  &  relevons  d*abord 
une  erreur  des  plus  grotefques ,  où  eft 
tombé  à  ce  fujet  TAuteur  du  C.  R. 
à  Rennes.  Il  entreprend  inconCdéré*- 
ment  de  julhfîer  ce  que  le  fameux  An- 
ti-Jéfuire  Monfieur  Servin  difoit  autre- 
fois de  la  Société  ,  fçavoir  que  cet 
Ordre  eji  plutôt  fondé  en  Privilèges 
qu*en  Règles.  Or  voici  comment  il  le 
prouve  ;  Rajouterai  ,  dit-il  ,  que  cet 
abrégé  des  Privilèges  ,  ou  ils  ne  font 
qu^ énoncés  ejl  de  pages  ,  in-folio  à 
deux  colomnes^  Voilà  144  colomnes  de 
fimples  énoncés  des  Privilèges.  On  ne 
doit  donc  pas  être  étonné  de  ce  que 
difoit  MonReuY  Servin  &ic.  L'auteur  qui 
n'efl:  alTurément  pas  né  Géomètre ,  (5c 
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qui  heureufement  n'eft  pas  oblige  de 
J*être  par  état ,  n'a  pas  confidéré  fans 
doute  que  pour  établir  un  rapport,  il 
ne  fuffit  pas  d'un  feul  terme.  Nous 
avons  144  col.  in  fol.  de  fimples  énon- 
cés de  privilèges ,  je  le  veux  ;  quoique 
je  puffe  difputer  &  fur  le  nombre  des 
Colomnes ,  &  fur  les  prétendus  fimplts 
énoncés  de  Privilèges.  Mais  enfin ,  ce^ 
la  fuffit-il  pour  prouver  que  VOrdreefi 
plutôt  fondé  en  Privilèges  qu'yen  Régie  si 
il  me  paroit  &  il  le  paroitra  ainfi  à  tout 
être  penfant  ,  qu'il  faut  encore  fçavoir 
combien  nous  avons  de  colomnes  de 
Régies  :  Autrement  prétendre  que  la 
fomme  des  Privilèges  l'emporte  fur  celle 
des  Régies ,  fans  connoître  la  féconde 
de  ces  deux  fommes ,  c'eft  pécher  con- 
tre le  bon  fens ,  &  précifement  ne  fça- 
voir ce  que  l'on  dit.  Apprenons-lui  donc 
comment  il  devoit  s'y  prendre  ,  pour 
procéder  exaftement ,  car  il  paroît  qu'il 
lui  refte  beaucoup  à  apprendre  de  ce  côté 
là  ;  L'inftitut  comprend  dans  ces  deux 
volumes  ,  2524  col.  or  144  eft  m^oins 
que  la  17e.  partie  de  2524.  Donc  les. 
Privilèges  font  moins  que  la  17e.  par- 
tie de  l'inftitut.  Voilà  un  raifonnement 
qui  ne  prouve  pas  à  beaucoup  près  la 
proposition  de  Monfieur  Servin  ,  mais  il 
eft  jufte. 

Revenons  aux  Privilèges.  Les  Jéfui^. 
tes  ne  nient  pas  que  le  faint  Siège  nQ: 


44 

leur  en  ait  accordé  beaucoup.  lisnîenf 
feulement   ce  que  l'Auteur  Breton  , 
Compte  dont  on  vient  de  parler  ,  a  avancé  trop 
rendu  à  légèrement ,  fçavoir  que  leur  ordre  con- 
Hennes  ^  centre  en  lui  feul  ceux  de  tous  les  au- 
p.  loi.  très  Ordres.  S'il  avoir  étudié  cette  ma- 
tière, avant  que  d'en  parler  fi  affirma- 
tivement ,  il  auroit  appris  qu'outre  les 
Privilèges  communs  aux  Mandians  ,  que 
les  Papes  ont  accordés  à  la  fociété  ^ 
il  y  en^a  de  particuliers  pour  chaque  Or? 
dre  ,  lefquels  ne  fe  communiquent  point  î 
que  la  Société  eft  peut-être  l'ordre  qui 
en  a  le  moins  ;  &  que  de  tous  les  Or- 
dres celui  qui  paroît  en  avoir  le  plus  , 
&  à, qui  perfonne  ne  les  envie,  eft  fans 
contredit  l'ordre  des  Dominicains.  La 
Bulle  Pretiojuj  de  Benoit  XIII.  en  eft 
une  preuve  fans  réplique.  Il  n'y  en  a 
peut-être  aucune  dans  le  BuUaire  ,  où 
-  il  y  ait  tant  de  Privilèges  accumulés^ 
On  y  trouve  ceux  de  la  Société  ,  &  à 
peine  y  font-ils  quelque  figure  y  tant 
eft  grand  le  nombre  des  autres  ,  avec 
lefquels  ils  font  confondus  l 

Mais  enfin  ces  Privilèges  font-ils 
de  nature  à  rendre  l'inftitut  de  la  So- 
ciété attentatoire  à  l'autorité  des  Sou- 
verains ?  Je  réponds  d'abord  :  moins 
que  ceux  de  la  plûpart  des  autres  Or- 
dres ,  pourquoi  ?  Parce  qu'ils  font  en 
moindre  nombre  ;  &  que  le  filence  qu'on 
garde  &  qu'on  a  gardé  iufqu'ici  fujr 


ceux-là  ,  prouve  qu'on  ne  les  regarde 
pas  comme  tels  r  Autrement  il  faudroit 
encore  reconnoîtte  ici  un  poids  &  un 
poids ,  une  mefure  &  une  mefure.  Je 
réponds  en  fécond  lieu  que  non.  Pour- 
quoi ?  parceque  i^.  les  Bulles  qui  les 
accordent  nt  font  pas  reçues  dans  le 
Royaume  ,  &  n'y  ont  par  conséquent 
aucune  force  :  parceque  2*^.  la  plûpart 
des  textes  par  où  Ton  prétend  prouver 
que  ces  privilèges  pèchent  contre  la  fou- 
mifTion  dûe  aux  Souverains ,  font  tirés 
des  claufes  des  Bulles  qui  les  accordent  , 
claufes  qui  félon  Eugène  IV.  ne  font 
quedeftile  ,  &  doivent  par  conféquent 
être  comptées  pour  rien. 

Je  répond*  en  troifiéme  lieu  que  ^ 
quand  même  il  y  auroit  à  redire  fur 
le  fonds  ,  des  Privilèges  ,  comme  on  doit 
en  effet  l'avouer  pour  certains ,  comme 
l'exemption  des  Gabelles,  Droits,  Dé- 
cimes &c.  On  ne  peut  faire  là  deflfas  le 
procès  à  la  Société  ,  fans  le  faire  en 
même  tems  à  tous  les  autres  Ordres 
qui  font  en  France ,  &  qui  ont  les  mê- 
mes Privilèges.  Donc  ,  puifqu'on  ne  le 
fait  pas  ,  on  avoue  au  moins  tacitement 
que  ce  n'eii  pas  une  raifon  qu'on  a  , 
mais  un"  prétexte  qu'on  prend  pour  ac-^ 
cufer  rinftitut  de  la  Société.  Bien  plus  ^ 
les  Jéfuites  ayant  renoncé  folemnelle- 
ment  à  tous  Privilèges  de  cette  ef- 
péce  ,  d*abord  en  1560  par  une  Déclâ- 


ration  prélentée  au  Parlement  de  Paris  , 
dont  il  leur  fut  donné  afte  ;  enfuite  en 
160}  en  fe  foumetfant  à  TEdit  d'Hen- 
ri IV.  &  les  autres  Ordres  ne  nous  of- 
frant rien  de  pareil  par  rapport  aux  mê- 
mes Privilèges  ;  il  eft  évident  qu'on  a 
moins  à  craindre  à  cet  égtrd  de  la  part 
de  la  Société  ,  que  de  celle  des  autres 
Ordres  ;  donc  puifqu'on  afFefte  une  plus 
grande  crainte  du  côté  de  la  Société  , 
il  faut  en  chercher  la  fource  ailleurs  que 
dans  les  Privilèges  en  queftion.  Donc 
encore  une  fois ,  ils  ne  font  que  le  fpé- 
eieux  prétexte  dont  on  couvre  les  e^cès^ 
aufquels  on  fe  porte  contre  les  Jéfuites.. 

On  a  bien  fenti  la  force  de  ces  rai- 
fons ,  &  Ton  a  fait  en  coi^Tequence  tous 
les  efforts  imaginables  pour  rendre  fuf- 
pefte  la  renonciation  des  Jéfuites ,  au 
Compte  moins  celle  de  i6oj. 
rendu  à     D'abord  on  a  dit  qu*Aquaviva  ne  vou«*. 
Rennes,  lut  point  ratifier  les  conditions  qu'Hen- 
P.  104,  ri  IV.  avoit  apportées  à  fon  Edit  de  ré-^ 
î^S»      tabliffèmenr.  On  a  infinué  encore  que 
le  même  Aquaviva  préfenta  en  1606  ^ 
une  fupplique  au  Pape  Paul  III.  pour 
en  obtenir  la  confirmation  de  rinftitut 
&  des  Privilèges  (^a)..  Ces  deux  faits 


(  a  )  Par  le  moyen  cle  ces  deux  faits  l'Au- 
teur ne  tombe  que  trois  fois  en  contradic- 
tionavec  lui-même»  u  Aquaviva ,  félon  lui  ^ 
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âvancés  par  TAuteur  du  C.  R.  à  Ren* 
nés  font  auflî  aifés  à  détruire  que  lia 
plupart  de  fes  autres  afltrtions. 

Car  1^.  cet  écrivain  fi  exaft  à  ci- 
ter des  textes  en  preuves  ,  jufqu'à  en 
emprunter  des  ouvrages  les  plus  Apo- 
criphes  ,  tels  que  celui  qu'on  attribue 
fauffèment  à  Mariana  (^de  moi  bis  re- 
mtd.  indig.  in  Societat.  }  [é^].  Cet  écri-- 
vain  ,  dis- je  y  ne  cite  aucun  texte  pour 


ne  voulut  point  ratifier  les  conditions 
rappel  5  il  ne  donna  donc  en  1603  aucune 
atteinte  aux  Privilèges,  Pourquoi  donc  lui 
fait  on  préfenter  en  i6c6une  fupplique  au 
Pape  afin  d'en  obtenir  le  rétablîflement.  2. 
Il  dit  qu'Aquaviva  préfenta  une  fupplique 
en  1606  pour  faire  rétablir  les  Privilèges. 
Ce  Général  cherchoit  donc  ,  félon  l'Auteur  , 
à  réparer  les  brèches  qu'il  y  avoit  faîtes  en 
acceptant  les  conditions.  Pourquoi  donc 
prétend- on  qu'elles  n'ont  pas  été  acceptées 
par  lui  \  3.  Le  Général  de  la  Société  ,  fé- 
lon lui ,  préfente  une  fupplique  au  Pape  pour 
faire  rétablir  les  Privilèges.  Il  ne  peut  donc 
pas  les  rétablir  de  lui  mêirie.  Pourquoi  donc 
l'^Auteur  &  tous  les  Arrêts  prétendent-iîs 
qu'au  cas  qu'il  intervînt  quelque  zCce  de 
révocation  de  la  paît  de  quelque  puîlTance 
que  ce  foit  ^  ié  Général  peut  tout  rétablir 
dans  l'ancien  état ,  &  même  fous  telle  date 
qu'il  voudra  choifir  l 

[b)  L'Auteur  eft  înexcufable  d'ignorer 
que  le  livre  qu'il  cite  ,  ne  fut  jamais  unq 
prodttftioû  du  Jéfuite  Mariana.  Il  y  a  47 


prouver  ces  deux  faits.  2^,  On  Içaît  par 
l*Huloire  de  la  Société  qu'Aquaviva 
trouva  un  p^u  dures  Vzs  conditions  da 
rappel  ,  mais  il  n*y  eft  pas  dit  qu'il  ait 


ans  qu'on  Ta  prouvé  jufqn'à  l'évî^ence  dan» 
uu  CJimage  innortmé  à  Bruxelles  en  171 5  , 
fotts  ce  titre  :  Alphmfi  Hujhnbroucq  Socie- 
tads  Jefu  pindicinones»  On  ooit  encore 
moins  pardonner  à  1  Auteur  de  s'être  con- 
tredit auili  fenliblement  qu*i!  Ta  fait ,  en  at- 
tribuant ce  litrre  à  [Vlariana,&  en  dtmontrant 
d'ailleurs  qu'il  n'eft  pas  de  lui»  Je  ne  m'arrê- 
terai  donc  pas  au  grand  nombre  d'^excellentes 
raifons  qu'apporte  l'ouvrage  imprimé  à  Bru- 
xelles; je  ne  veux  que  le  témoignage  da 
Dodeur  Breton  pour  montrer  qu'il  a  eu  tort 
de  mettre  fur  le  compte  du  Jéfuite  Ma- 
riana  la  miférable  Rapfodie  ^  dont  il  a  copié 
tant  de  Morceaux.  Il  dit  ,  pag.  i  38  du  C 
à  Rennes  ,  que  les  Jéfuites  n'ont  aucun  hif- 
toriende  conjiàération  ^  Ji  ce  n'efi  Mariana  aujji 
célèbre  par  fa  belle  latinité  que  par  fes  exécra^ 
lies  maximes.  Donc  ,  de  fon  aveu ,  les  écrits 
de  Mariana  excellent  par  fa  belle  latinité.  Or 
qu'on  jette  les  yeux  fur  les  deux  endroits 
qu'il  en  cite  au  bas  de  la  même  page  &  de 
la  fuîvante  ;  on  verra  que  prefque  toutes  les 
phrafes  en  font  plattes  &  d'un  tour  plûtôt 
françois  que  latin.  Pour  reprocher  aux  Jé- 
fuites leur  négligence  à  former  leurs  élèves, 
le  prétendu  Mariana  dit  :  Difcipulis  im* 
primant  Jol<£cifmoî  ac  Barbarifmos  quibus  nurt^ 
quam  liberari  pojfunt.  Pour  faire  entendre 
qu'il  entre  chez  les  Jéfuites  grand  nombre 


îefufé  de  les  ratifier  >  &  jufqu'àce  qu'on 
nous  en  fourniffè  une  preuve  par  écrit. 


bons  fujets ,  il  dit  encore  en  vrai  écolier 
fîxîéme:  Nulla  efl  monachorum  Religio  in 
quam  plura  excellendi  ingrediantur  ingénia  y 
quam  in  focietatem*  Tout  cela  n'eft-il  pas  d'u- 
ne btlle  latinité  i  Je  ne  dis  rien  des  autres 
morceaux  que  notre  Do<îleur  cite  dans  le 
cours  de  fon  ouvrage,  lis  font  tous  à  peu 
près  de  la  même  trempe.  Mais  je  ne  puis 
m'empêcher  d'en  ajouter  ici  quelques  uns  tî- 
résdu  même  livre;&:  qui  dcnneiont  auledeur 
une  idée  encore  plus  jufte  ^de  la  bdU  latinité 
qui  y  régne.  On  y  trouve  : 

Magni  àïfgu^us  . . .  pour  fignîfier , 
De  grands  dégoûts. 

Q^uiàam  funt  ita  interejpiti  , 

Quelques-uns  font  lî  tort  întéreffés. 

Addifcuntur^imprcfrierates  , 

On  apprend  des  mots  impropres  > 

Novîtates  pr<ejudiciales  , 
Des  Nouveautés  préjudiciables. 

Extra uagantia  pr<ecipiuntur  , 
On  commande  des  chofes  extravagantes. 

En  voilà  aflez,  je  penfe,  pour  qu'aucun  de 
ceux  qui  entendent  le  latin  ,  n'ait  envie  dé- 
formais d'attribuer  ce  livre  à  un  Auteur  cé- 
lèbre par  fa  belle  latinité.  Je  fuis  perfuadé 
que  l'Auteur  y  a  été  de  bonne  foi ,  &  qu'il 
Ta  crû  comme  il  le  difoit  ;  mais  cela  fait  tou- 
jours voir  qu'il  n'eft  du  tout  point  au  fait 
de  la  langue  latine  5  nous  aurons  encore 
plus  d'une  occadon  de  faire  h  même 
remarque.  Il  me  femble  donc  que  par 
cet  endroit  fon  C.  R.  eft  radicalement 
nul ,  d'autant  que  tout  l'inftitut  eft  eu  latin  • 


ïious  fommes  en  droit  de  ne  pas  le  croire 
Ca).  Si  ce  refus  eut  été  réel ,  &  notifié  à 
Henri  I  V, ,  le  ftoi  de  fon  côté  &  le 
Général  de  l'autre  ,  n'auroient  jamats 
permis  aux  Jéfuitesde  rentrer  en  France-» 
C'elt  tout  ce  que  la  faine  raifon  doit  faire 
penfer  de  ce  fait^  dont  nous  aurons  en- 
core occafion  de  parler  dans  la  fuite, 
La  prérendue  fupplique  d'Aquavi- 
va  ,  telle  qu'on  nous  la  dépeint  ,  n'a 
jamais  eu  d'exiftence  que  dans  l'imagi- 
nation de  l'Auteur.  On  la  trouveroit  in- 
-,     fâilliblement  au  commencement  de  la 
^uanuim^"^^^^  de  Paul  V.  fuivant  l'ufage  conf- 
heligh.  ^^^^  de  la  Chancellerie  Romaine  de 
tom,  I.   mettre  toujours  à  la  tête  des  Bulles  , 
;pag.}:   les  fuppliques  de  ceux  en  faveur  de  qui 


(a)  Dans  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris., 
onvifeune  lettre  d'Aquaviva  au  Roi  Henri 
ÏV.&  un  mémoire  de  même  écrîturt:,dit  on, 
adreffé  au  Cardinal  d  Offat.  Ces  deux  pièces 
ne  prouvent  autre  chofe  que  ce  que  tout  le 
monde  favoit  déja,favoir,  qu*Aquaviva  avott 
témoigné  qu'il  trouvoit  facheufes  les  condi- 
tions du  rappel  ,  &  qu'il  avoit  fupplié  le 
Roi  de  les  modifier  :  Mais  on  ne  peut  en  au- 
cune façon  en  eonclurre  qu'Aquaviva  ait  to- 
talement refufé  de  s'y  foumettre,  Eù  ce 
qu'on  ne  voit  pas  tous  les  jours  figner  des 
Capitulations,  après  qu'on  a  fait  bien  des 
démarches  pour  ^n  faire  adoucir  ,  fuppri- 
nier  même  certains  articles  quidéplaifoient  > 

elles 


Tlîes  font  données.  D'ailleurs ,  l'objet  de 
cette  Bulle  ne  comprend  nu Uen^ent  les 
Privilèges,  Il  n'y  eft  queftion  ,  comme 
on  peut  le  voir  que  de  Ibutenir  la  perpé- 
tuité du  Général  &  la  r-éunion  de  di  verfes 
Nations  fous  un  même  chef ,  contre  les 
entrepnfes  de  quelques  Jéfuites  d'Ef- 
pagne  &  de  Portugal  qui  s'étoient  mis 
dans  la  tête  de  faire  innover  à  cetégal|l. 
Toute  la  BuUene  roule  que  fur  ces  deux 
points.  Si  le  Pape  ,  après  les  avoir  con^ 
firmes  de  toute  fon  autorité  ,  ajoute 
qu'il  confirme  encore  routes  les  grâces  , 
privilège^ ,  exemptions  déjà  accordées 


Ton  n'a  pas  obtenu  ce  qu'on  demandoit  , 
ne  foufci  it-on  pas  toujoars  quoiqu'avec  ré- 
pu^ance  &  en  dtfaprouvant  intérieurement 
la  rigueur  de  ces  articles  />  s'en  ctoit-on  pour 
cela  moins  obligé  à  les  garder  >  Ainfi  répons- 
je,  ce  me  fembie  ,  tîès-folidement ,  àl'ar- 
goment  qu'on  a  voulu  tirer  de  ces  deux 
pièces,  &  du  difcouis  de  M.  Huraut  ,  vifé 
dans  le  même  Arrêt.  Il  falloit  prouver  qu'A« 
quaviva  ua  pas  foufcrit  ,,  &  rien  de  tout  cela 
ne  le  prouve.  Au  refte,  le  perfonnage  qu'oa 
fait  faire  à  Aquaviva  en  produifant  toutes 
ces  picces  ,  efl  tout  à  la  fois  une  preuve  de 
fa  bonne  foi,  &  un  démenti  formel  donné 
à  celui  qui  a  ofé  le  traiter  de  fiurbe*  S'il  l'a* 
voit  été  ,  il  n'auroit^pas  fait  toutes  ces  diffî- 
cuités  ,  il  au I oit  foufcrit  à  tout  fans  façon, 
fauf  à  exercer  le  lendemain  la  venu  mer* 
veilleufe  qu'on  lui  attribue  ,  en  rétabiilfant 
tout  dans  l'ancien  écat« 


à  la  focîeté  par  le  St.  Siège  ;  c*efl  qu'il 
eft  a'ufage  dans  ce  premier  Tribunal 
Ecclélîaiiique  d'accoraer  plus  qu'on  ne 
demande ,  comme  le  fçavent  fort  bien 
ceux  qui  connoiirent  le  ilyle  des  Bul- 
les. Il  auroit  donc  fallu  prouver  qu'A- 
quaviva  demanda  la  Confirmation  des 
privilèges  ;  c'eil  ce  que  l'Auteur  n'a  ni 
fait  ,  ni  pu  faire. 

Revenons  au  point  effentiel  :  Ce  n'eft 
un  crime  ,  ce  me  femble  ,  ni  pour  l'inl^ 
tk\xt  de  la  Société  ,  ni  pour  ceux  des 
autres  ordres  ,  qu'on  y  trouve  des  Bul- 
les des  fouverains  Pontifes  &  .  des  Re- 
cueils de  privilèges  accordés  par  ces 
Bulles  Car  enfin  ,  ce  font  des  marques 
d'afFeftion  de  la  part  du  faint  Siège  , 
qu'il  leur  ert  bien  permis  de  garder 
par  écrit.  Un  homme  peut-être  un 
très-honnéte  homme  ,  &  vivre  en  fort 
bon  citoyen  ,  avec  une  centaine  de 
Bulles  dans  fon  Porte-feuille.  Tout  git 
ici  dans  la  volonté  d'ufer  &  dans  l'ufa- 
ge  efreftif.  Or  les  Jéfuites  ont  par  deffus 
les  autres  Ordres  l'avantage  d'avoir  ma-i 
nifellé  leur  intention  à  cet  égard  ,  d'une 
manière  légale  &  authentique.  Quant  à 
J'ufage  ,  ils  n'ont  jamais  donné  aucune 
prife  ,  du  moins  pour  ce  qui  regarde 
l'autorité  fouveraine.  Jamais  on  n'a  eu 
de  reproche  à  leur  faire  fur  le  défaut 
de  payement  d'aucuns  droits  ni  impôts  ; 
pi  fur  aucun  article  <:oneernant  l'obèif*  - 


fance  due  au  Souverain.  Ils  lïi^rîfenf 
donc  à  cet  égard  la  préférence  fur  les 
autres  Ordres.  Ils  ne  la  den:iandent  pas 
mais  n'ont-ils  pas  toute  forte  de  raifon 
de  le  plaindre  qu'on  leur  refufe  même 
régalité  ?  qu'on  accufeleur  inltitut  d'at- 
tenter à  l'autorité  fouveraine  ,  pour  des 
privilèges  couverts  chez  eux  par  une  ré- 
nonciafion  authentique  ,  &  fubfittans 
fans  aucun  abri  chez  es  autres. 

Suite  du  premier  Artivle^ 

y>  En  tant  que  d'un  coté  ,  par  lefdites 
»  Conllitutions  ,  le  Général  pourroit 
»  tout  dans  ladite  Société,  au  préju- 
»  dice  des  Décîfions  defdits  Conciles  , 
»  des  Bulles  émanées  du  faint  Siège  , 
»  des  Réglemens  preicrits  par  tous  Su- 
»  péneurs  Eccléfiaftiques  ,  &  dt^s  loix 
»  émanées  des  Princes  Temporels. 
/  Il  n'y  a  ici  que  deux  Piopofitions  , 
l'une  que  le  Général  peut  tout  dans  la 
Société  >  l'autre  qu'il  y  peut  tout  au 
préjudice  des  Loix  ,  décîfions  &  Ré- 
glemens articulés  ci-deflTus.  L'une  & 
l'autre  doivent  avoir  été  prouvées  par 
l'inftitut  :  car  il  ert  dit  ,  par  Itfditeî 
Conjlituîions.  Il  eftimpofTible  dedeviner,, 
même  après  avoir  bien  lu  ,  comment  on  a 
pû  trouver  dans  l'inftitut  des  preuves  de 
ces  deux  Propofitions.  Je  vais  produire 
celles  qu'il  nous  fournit  du  contraire. 

E  2 


Par  les  Conftitutions  ,  le  Général 
lie  peut  pas  tout  dans  la  Société. 

1°.  line  peut  ni  faire  des  Loix  gé- 
nérales 5  ni  les  abroger»  Le  code  de  la 
Société  comprend  deux  fortes  de  loix 
générales  &  particulières.  Les  premières 
font  connues  fous  les  noms  de  Confiitu- 
ttons  y  Déclarations ,  Décrets  des  Con-^ 
grégations générales.  11  n'eft  point  per- 
mis au  Général  de  toucher  à  aucun  de 
ces  articles.  Seulement ,  lî  dans  l'inter- 
valle d'une  Congrégation  à  l'autre,  il 
s'élévoit  quelque  doute  il  peut  l'ex- 
pliquerrbien  entendu  que  fon  explication 
n'aura  pas  force  de  loi  v&  qu'elle  ne  fera, 
que  provifoireôc  direftive  pour  la  pratU 
que.  Les  loix  particulières  qui  regardent 
des  objets  moins  importans ,  ou  qui  font 
bornées  à  des  lieux,ou  à  des  emplois  par- 
ticuliers, font  connues  fous  les  noms  de 
Régies j  Réglémens  ,  InJirtiElions  :  Regu-^ 
Ia  ,  ordinationes  ,  InJiruBiones.  Le  Gé- 
néral peut  en  faire  de  cette  efpéce  ,  & 
communiqueraux  prépofés  inférieurs  le 
pouvoir  qu'il  a  à  cet  égard.  Tout  cela 
eft  clairement  prouvé  par  l'inftitut  (i^. 


(i)  Qui  quidem  Praspofitus ,  de  Confilîo 
Gonfociorum  ,  conftitutiones  • .  •  condendi  , 
majori  fuffragiorum  parte  femper  ftatuendi 
jus  habente  .  .  .  autorîtatem  habeat.  Confi- 
lium  veio  NECESSARIO  CONVOCAN». 
CUM,  ad  çondeudas  vel  immutaada*  coqf? 


2^.  Il  ne  peut  m  aliéner  nî  diffou- 
dre  aucune  Maifon  ,  ni  aucun  Collège 
(2}.  Il  elt  bon  de  remarquer  à  ce  fujet 


tîtutîones  • .  .  •  întelligatur  effe  major  pars 
totius  profeffas   Societatis.  Tome  i.  page 

XI. 

Declaravît  autem  Congregatîo  Praepofî- 
tum  Generalem  autoiitate  fua  ordmariâ 
Conftitutiones  &  Décréta  generalia  declara- 
re  poffe  :  eas  tamen  declaraiiones  non  ha- 
bere  vim  legis  iiniverfalis,  fed  valere  tantum 
ad  praxim  bons  gubernationis  ,  cùm  Con- 
gregationis  generalis ,  cujus  eft  leges  con- 
dere.  Ht  etiam  eas  hoc  modo  declarare.  tom: 

Cum  Canon  Congregatîonis  primas  în  quo 
âicitur  generalis  efie  régulas  condere  ,  vi. 
deatur  pugnare  cum  Canone  11.  Cong.  4, 
în  quo  dicitur  Congregationis  generalis  elTa 
leges  condere  ;  rogata  Congregatîo  ut  dig. 
caretur  dubium  hoc  declaratione  fua  tollere» 
cenfuit  locahsec  nuilo  modainter  fe  pugnare 
cùm  in  Canone  5.  Cong  las.  agatur  de  po- 
teftate  Régulas  &  Ordinationes  condendi 
proucilla  inter  fe  convertuntur  &  profyno- 
nimishabentur  ,ut  non  uno  Conftitutionum 
k)co  Ht  ;  quas  condere  &  abrogare  à  Genera- 
lium  voluntate  pendet.  In  Canone  verô  zi 
Cong.  42e.  agitur  de  legibus  condendis  ,  quae- 
vim  habeant  Conftitntionum  &  Decretorum 
generalium  ,  quorum  abrogatio  à  Generalî 
»on  pendet.  tom.  i.  pag.  605.  Voye^  encore, 
tom.  I.  pag.  698  &  714. 

(au    Ad  reliuquenda  vel  alîenanda  CqM^ 


0 

que  la  onzième  Congrégation  générale 
j^donna  au  Pere  Jean  Paul  Oliva ,  qui 
va^^ôxo*  d'être  élu  Vicaire  Général  des 

oU  i.  pouvoirs  très-étendus  pour  diiToudre  les 
petits  Collèges  mal  fondés  &  pour 
changer  quelques  établiffemens ,  à  caufe 


gia  ,  aut  domos  jam  admîflas  ^  PraepoGtusge-:- 
neralis  fimul  cutn  ipfa  focietate  poteftatem 
liabebit.  Cum  enim  id  fit  perinde  ac  fi  mern- 
brum  ab  ejus^corpore  prxfcinderetur  ,  &  res 
alioqui  perpétua  &  majoris  momenti  lit  j  cum 
ea  univerfa  commonicari  melius  efl.tom.  le  . 
pag.  380.  Voyez  encore  pag.  381. 

Praeter  id  autem  quod  ad  Conf^âtutiones  & 
diCTolutionem  vel  alienationem  hujulmodi 
collegiorum  pertinet ,  un  verfa  poteftas  & 
adminiilratio ,  &  ut  in  génère  dicatur ,  hujus 
fuperintendentiae  executio  ,  pênes  praepofi- 
tum  generalem  erit.  tom  1.  pag.  392, 

Non  tamen  poftquam  admifsas  fuerîn^ 
(Univerfitates)  fine  Congregatione  gênerai^ 
per  eom  (Generalem;  diiiolvi  poterunt,  tom* 
I.  pag.  394.  Altéra  caufa  eft  (  cogendae  con« 
greg.  gêner.  (  cum  deliberari  oportebit  de 
rébus  perpetuis  ac  magni  momenti  :  quales  ^ 
effent  v.  g.  collegia  vel  domos  dîflblverea 
lom.i.p.  427.  Alienare  aut  omnino  diflblvere 
collegia  vel  domos  jam  eredtas  Societatis  ^ 
fine  Generali  ejus  congregatione,  Praepofitus 
Generalis  non  poterit,  tom.  i,  pag.  437.  Dif- 
folvere  domos  vel  collegia  jam  erefta  . .  « 
Praspofitus  generalis  a  •  •  noa  poterit.  tonu 
^i-paj- 43.83 
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des  eîrconftances  qui  Texlgeoient.  Mais  BuIL. 
cette  permiffion  ne  fut  accordée  qu'à  lui  Exponi 
nommément,  comme  il  paroit  par  la'^^^^-^ 
Bulle  d'Alexandre  VU.  qui  la  lui  con-^^^'- 
firme  à  lui  feui,'  &  par  la  ^^^^^i^^ t^^^/i/^^ 
des  Généraux  fes  fucceffèurs  ,  qui  fe 
font  toujours  crûs  obligés  en  pareil  cas 
de  recourir  à  l'autorité  de  la  Gongrég. 
générale.  ^  C.R'  4 

L'auteur  du  C.  R.  à  Rennes  prétend  fl^nnes 
que  le  Général  de  la  Société  a  le  pouvoir  p,  54. 
de  diffbudre  de  petits  Collèges  ôc  des 
Réfiiençes     mais,  il  ne  le  prouve  que 
par  un  texte  tronqué  ,  lequel  rétabli  en 
fon  entier ,  dit  tout  le  contraire.  Il  faut 
fçavoir  qu'en   1751   la  Congrég.  géUi. 
étoit  alTeaiblée  à  Rome  ,  &  que  ^  fur  une 
requcte  préfentée  par  la  Province  de  Ve- 
riife  pour  faire dilToudre  un  petit  Collège 
&  une  Reildence  ,  ladite  Congreg.  gen.  . 
accorda  au  P.  Général  la  permiffion  de 
le  taire  quand  il  le  jugeroit  convenable 
pour  le  fervice  de  Dieuôc  le  bien,  de  la 
fociétée  Le  Décret  latin  porte  :  Ad  peti-  - 
tionem  provincîA  Venets.  ;  faBa  eji  K.  y^^^ 
P.  Nojlro  facultas  dijjolvendi  parvum  p^-.  089^ 
Collegium   &  Kfftdentiam.  L'Auteur 
du  C.  R.  ne  cite  que  ces  dernières  paro- 
les,- P.  Nofiro  facultas  dijfolvendi  par-^ 
nium  Colltgtum  &  Reftdeniiam.  Et  cela 
iîgnifie  ,  félon  lui ,  que  le  Généial  a  le 
pouvoir  de  diffoudre  de  petits  Collèges 
&  des  Réfidenceso. 


3^.  Il  ne  peut  point  aliéner  les  bîenî 
îinrpeubles  des  maifons ,  ni  des  Collèges, 
[i]  à  moins  que  ce  ne  foit  in  evidtntem 
utilitatem.  (2)  S'il  en  ufoir  autrement 
la  Société  feroit  en  droit  de  Je  dépofer. 

4^.  Il  ne  peut  rien  s'approprier  des 
revenus  des  Collèges ,  ni  pour  fon  entre- 
tien ,  ni  pour  fa  dépenfe.  Il  ne  peut  en 
faire  part  à  qui  que  ce  foit  du  déhors  y. 
pas  même  à  fes  parens.  S'il  étoit  con- 
vaincu de  Tunou  de  l'autre  on  pourroit 
pareillement  le  dépofer,  [  3  1 


(  I  j  Ex  redîtibus  collegîorum  aliquid  ad 
proprios  fumptus  affiimere  y  vel  cuivis  extrà 
focietatem  donare  j  vel  aliqua  Habiiia  bona^ 
domorum  aut  coiiegiorum  alienare  •  •  •  fi- 
quid  ergo  horum  accideret  ,  poteft  ac  débet 
Socicias  . . .  eum  (  Praepohtum  Genera- 
lem  ,  odicio  privare.  Tom*  i,  pag.  440. 

(  2)  Buil.  Apojtolicce  feiis.  Greg.  XUL 
1576,  Facultas  ahenandi  in  evidentem  uti- 
litatem.  Tom.  1.  pag.  60.  BulJ.  Ex  debito 
Cïtg.  XUL  i^^i.  Tom»  i.pag,  70.  fcixtenfia. 
ejufd'em  Facultatis, 

(})  Voyelle  texte  précédent  qui  commenceie^ 
reditibrs,  At  gener^lis ,  cum  nec  in  fuum  ^ 
necin  oUum  conîanguineorum  fuorum  ,  nea 
în  Fiofeflae  bocietatis  ufum  bona  temporaiia, 
Coiiegiorum  pcliit  convertere  ;  eb  puriùs 
fefc  in  eorum  fuperintendentia  ^  ad  majorera: 
^loriam  ài  fervitium  Dei  gerere  poterite, 
Tom.  i.pag.  381^ 


5*.  Il  ne  peut  tranfporter  aux  Mai- 
fbns  Profeiïès  les  revenus  des  Collèges^ 

£4] 

6°.  I!  ne  peut  rien  changer  à  ce  qui.  a. 
été  réglé  par  la  Société  pour  foa  entre- 
tien ,  fes  meubles ,  fa  table  &  fes  dépen- 
fes  quelles  quelles  foient.  La  Société  par 
elle-même  ou  par  fes  Affilians ,  y  aug- 
mentera ou  diminuera  ce  qu^elle  jugera 
à  propos ,  Ôi  le  Général  doit  obéir.  (5) 

7^.  Il  ne  peut  accepter  aucune  digni- 
té incompatible  avec  fon  Emploi  ,  fans 
le  confentement  de  la  Société*  La  So- 
ciété n'y  confentira  jamais  ,  à  moins 
que  le  Souverain  Pontife  ne  Tordonnât 
fous  peine  de  péché.  [6} 


(4)  In  ufum  Socîetatis  ProfefTac  reditus- 
eorum  (  Collegîorum  )  convertere  ,  Praspo- 
fitus  Generalis  .  .  non  poterit.  Tom.  i.  pag. 
438.  Voyei  encore  le  texte  précédent.  At  Gencc 
rails. 

[  ç  ]  Providentia  Societatîs  erga  praepofî. 
tum  . .  .  fex  în  tebus  . .  .  confiait.  Prima  ad 
res  externas  pertinet  veftitûs  vidtûs  & 
:  expenfarum  quarumiibet . . .  quae  omnia  vel 
I  augere  vel  imminuere  poterit  focietas .  .  « 
Et  huic  focietatis  ordinationi  Praepolitum 
acqnîefcere  oportebit.  Tom.  i.  pag.  439^ 
Vojei  encore  pag.-44o.  col.  i. 

(  6  )  Si  quis  urgeret  (  licet  eum  non  obli- 
gando  fub  pœna  peccati  )  ut  dignitate."ni 
aliquam  admitteret  ,  in  quae  pr^pofiti  ofH- 
ciniu.  neceffario  relinquendum  effet  ,  nc^ 


o^*  Il  ne  peut  permettre  à  fes  înfe-^ 
rieurs  d^accepter  aucune  Jignité  Ecclé- 
fîaitique  ,  à  moins  que  le  Pape  ne  le  lui 
eommcinde  Ibus  peine  de  péché.  (^7) 

Il  ne  peur  fe  difpenfer  d'avoir  auprès 
de  lui  un  homme  qui  Tavertiffè  de  fes 
défauts.  Cet  homme  s'appelle  Admoni-^ 
teur.  C'cit  la  Société  qui  le  choifit  &qi>i 
le  place  auprès  du  Général.  (^8} 

Il  ne  lui  ell  pas  permis  de  choifir  luî- 
même  les  membres  de  fon  Confeil ,  ou 
fes  Aflîllans,  C'eit  à  la  Société  à  les 
nommer.fç)  Si  l'un  d'eux  venoit  à  mou- 
rir dans  i'efpace  de  teins  qui  s'écoule 


poffet  fine  Confenfu  Societatîs  eam  ad- 
mittere  :  Socîetas  autem  . .  •  ri  obedîen» 
tia  fedis  ApaftoHcae  non  compulerit  ,  affen- 
fum  nunquam  praeflabit.  Tora.  i.  pag.  4^9.. 

(  7  )  Sine  ejus  (  Praepofiti  Generalis  )  fa- 
cultate  . .  nullus  poffit  dignitatem  ullam  ex- 
tra focietatem  admittere  :  nec  ille  facultatem 
htrjufmodi  dabit..,fi  fedisApoRolteae  ofaedien- 
tia  ipfumnoncompelleret.Tom.  i.  pag.  437. 
(  8  )  Hab  et  ergo  focietas  cum  prœpofîta 
generali  .  •  .aliqnem  qui  accedens  ad  Deum 
in  oratione  ,  poftqnam  Divinam  bonitatem 
confulueiit,  &  scquam  effe  id  judîcaverit  < 
cum  fïjodeflia  débita  ac  humilitate  ,  quid 
fentiat  in  ipfo  praepofito  requiri  ad  majus 
obfequium  &  gloriamDei,  admonere  tenea- 
tur.  Tom.  !•  pag.  439. 

(  9  )'  Eleàio  vero  quatuor  hujufmodî 
ififleutium  ,  eorwm  erit  qui  pra^pofituna 
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4*une  Congreg.  à  l'autre  ,  le  General 
ne  peut  en  fuuihtuer  un  autre  en  fa 
place  que  du  confentement  du  plus  grand 
nombre  des  Provinciaux.  Cjs  Affif- 
tans  font  des  furveilians  ,  obligés  par 
ferment  à  dénoncer  le  Général  à  la  So- 
ciété ,  s'ils  s'apperçevoient  de  quelque 
faute  grave  qu'il  eût  commife  ,  &  pour 
laquelle  il  méritât  d'être  dépofé. 

Il  eftdonc  évident  que  fuivant  rinfti- 
tut ,  le  Général  ne  peut  pas  tout  dans 
la  Société  ,  &  que  fon  autorité  y  eft  bor- 
née à  bien  des  égards.  Commient  eft-on 
venu  à  boflt  de  perfuader  le  contraire 
à  la  Cour  ?  Je  bazarderai  une  conjecture 
la-deffùs  :  dans  une  Bulle  de  Grégoire  .^^^^^ 
XIV.  il  eft  dit  que  ,  pour  que  la  Société  g^^^^/ 
foit  bien  gouvernée  ,  il  importe  grande-  Catholic<e 
ment  que  le  Général  y  ait  toute  autori-^o;;2.  i. 


elîgent  ,  quando  ad  id  congregantur.  Quod 
£î  vel  mortem  obiret  ,  vel  à  praspofito  ge- 
nerali  diutius  abeffe  ,  propter  caufas  graves  , 
aliquem  ipfornm  opporteret  j  non  repug- 
nantibus  Provincialibus  Societatis  ,  praepo- 
fîtus  Generalis  alium  fubftituet  ,  qui  cum 
approbatione  omnium  ^el  majoris  partis  eo- 
rum  ,  manebit  in  demortui  vel  abfentis  lo- 
co.  Tom.  I.  pag.  440.  Vojei  encore  Tom.  i* 
pag.  491.  5^6.  5760 

(  I  )  Si  accideret  aîîquod  ex  peccatîs 
(  avertat  id  Deus  ;  qu^  fufficiunt  ad  pras-» 
poûtumofEcio  fuo  privandum  •  • .  juramsn* 
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té  ,  omnem  autofttatem  ,  fout  pouvoir  ^ 
ad  Adificationtm.  Ces  derniers  mots 
veul-ncdire  ;  pour  rjdification  j  pour 
le  hten^LQ  Dénonciateur  n'y  aura  pas 
fait  attention  ,  ou  il  ne  les  aura  pas  re- 
gardés comme  fort  eirentiels.  Il  le  fera 
arjêré  à  ceux  qui  précèdent,  &  il  aura 
'C.  R/^bâti  fur  ce  fondement  la  prétendue  rouie^ 
Hennés  puijfance  du  Général.  Si  ce  n'a  pasjété 
^P^^S'  52'»  là  fa  preuve  viftorieule  ,  j'ofe  dire  qu'il 
a  pu  choifir  plus  mal  ;  car  ]e  ne  connois 
dans  tout  Tlailitut  a'autre  endroit  qui 
puifTe  en  fournir  une  plus  fpécieufe  i 
quoique  dan5  le  fonds  elle  ne  ^oit  nulle- 
ment recevable ,  à  caufe  de  ces  mots  t 
àid  Adfficationem  ,  lefquels  ne  laiffent  au 
Général  de  pou^^oir,  que  pour  faire  le 
bien. 

Si  au  Heu  d'attaquer  l'Inftitut  par  cet 
endroit,  on  avoit  entrepris  de  le  jallifîer, 
à  l'exemple  de  tant  de  grands  hommes  , 


to  Gbf^rîngantnr  quatuor  Afîîftentes  ad  id  fo- 
cietati  denuntiandum.  Tom.  i.  pag.  440.  Vo" 
ypy  encore  tom.  !•  pag.  576.  Voici  lu  formule 
du  ferment»  Teflem  invoco  Deum^  cujus 
oculis  omnîa  nuda  fant ,  Ci  acciderit  aliquod 
ex  lis  quae  fufEciunt  ad  prsspofitum  officîo 
fuo  priva ndum  ,  fimiil  atque  res  per  tefti- 
monia  fufficientii ,  vel  ipfîus  affirmationem 
conflaret ,  me  fideliter  focietati  denuntiatu- 
lum  ,  &  Congiegationem  convocaturum  , 
uxtà  ConlUtutiones^  Tom.  i.pag.  i6. 

quel 
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t^uel   beau  champ    ne  pouvoît-on  pas 
s'ouvrir  en  débutant  par  cet  endroit  tiré 
de  là  dixième  partie  des  Conilitutions  ; 
endroit  qui  comprend  en  quatre  lignes 
ie  plan  le  plus  jufte  &  l'éloge  le  plus 
accompli   de  riiiftitut  ?      Il  importe 
»  grandement ,  eil-il  dit ,  que  les  Supé- 
»  rieurs    particuliers    ayent  beaucoup 
»  d'autorité  fur  leurs  inférieurs  ,  &  le 
»  Général  fur  lesSupérieurs  particuliers, 
»  &c  la  Société  fur  le  Général  :  Enforte 
»  que  tous  ayent  le  pouvoir  le  plus  am- 
»  pie  dès  qu'ih  s'agira  de  faire  le  bien  ;  & 
»  qu'au  contraire  tous  fe  trouvent  dans 
»  la  fubordination  la  plus  étroite ,  s'il 
»  leur  prenoit  envie  de  faire  le  mal.  (5) 
Voilà  une  idée  de  J'Inftitut  de  la  Socié- 
té ,  tracée  par  un  faint  ;  auffi  eft-elle 
bien  différente  de  celle  qu'on  nous  ea 
donne  aujourd'hui. 

Je  reviens  au  pouvoir  du  Générai , 
j'ardémontré  qu'on  ne  fçauroit  fans  s'é- 
carter de  Tlnftitut  ,  dire  qu'il  peut  tout 
dans  la  Société.  Il  eft  encore  moins 
vrai  qu'il  y  puiiîe  tout  contre  les  difpo- 


(  5  )  Refertetîam  magnopere —  fi  pras- 
pofiti  particulares  in  fibi  fubditos  ,  &  Gène- 
ralis  in  particulares  ,  ac  tota  Societas  in 
Generalem  -  -  -  muitnm  poteûatîs  habeant  : 
ita  ut  omnes  acl  bonum  omnia  poffint  ;  &  (î 
malè  agerent  ,  omnino  fubjeûi  fint,  Tom» 
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ïîtions  des  Conciles  ,  du  faînt  Siège  ^ 
des  Supérieurs  Eccléfiaftiques  &  des 
Princes  teinporels,  L'Analyfe  que  j'ai 
faite  ci-devant  des  endroits  de  Tlnftitut  , 
cù  il  ell  fait  mention  des  uns  &  des  au- 
tres ,  le  prouve  invinciblement.  On 
n'en  trouve  aucun  qui  autorife  le  Géné- 
rai à  enfreindre  les  loix  établies  par 
l'autorité  fpirituelle  ou  temporelle  ;  on 
en  trouve  au  contraire  plufieurs  où  ii 
lui  eil  enjoint  de  les  refpefter&de  s'y 
conformer.  Rien  de  plus  recommandé 
par  i'Inrtitut  que  le  foin  de  ne  donner 
aucun  fujet  de  plainte  aux  Puiirances 
Eccléiiaiïiques  &  féculiéres  ,  &  par  une 
conféquence  nécelïàire  ,  rien  de  plus  re- 
<:ommandé  que  l'attention  à  obferver  les 
loix  qu'elles  ont  prefcrites. 

Eiiiin,  toutes  les  Nations  où  la  So- 
ciété eft  ou  a  été  admife  ,  je  n'en  ex- 
cepte pas  même  le  Portugal  ;  toutes  ces 
Nations ,  dis-|e  ,  ne  font  pas  tellement 
deftituées  de  bon  fens  que  nous  foyons 
les  feulsàen  avoir  :  Cependant  aucune 
n'a  encore  apperçu  dans  rinflitut  cet 
^)fprit  de  révolte  qu'on  lui  reproche  ;  & 
qu'il  n'a  certainement  pas. 

Suite  du  premier  Article. 

»  Et  que  d'un  autre  côté  aucune 
W'SiûiUnce  ni  fpirituelle  ,  ni  temporelle 
ï>  ne  pouvoir  rien  dans  ladite  Société, 


îî  y  â  bien  des  preuves  de  fait  du  con-^  „ 
traire:  i.  Paul  111.  ordonne  en  1 540  ^^^^'^^^^ 
que  la  Société  ne  fera  compofée  que  de 
60  profés.  Le  même  Pape  ôte  cette  r^^"  g^^fij,  f^. 
triaion  en  IS4?-      .      ^  'jutiàûm 

2.  La  Société  avoit  été  fans  Coadjo- x^772.  i- 
teurs  ,  jufqu^à  Tannée  1 546.  PauT  lll.pj^.  ic. 
permet  d'en  recevoir ,  &  de  communi-  Bull.  E»r- 
quer  à  20.    d'entr'eux  feulement ,  les P^'îi  «oii; 
grâces  accordées  par  le  faint  Siège  à  la^^"^*  ^* 

l.  Jufqu  a  1  année  1^49  ,  la  Profef- ^^j.^^^^^ 
fion   ne  pou  voit  fe  faire  qu'à  Rome.Xo/72.  i- 
Paul  111.  permet  de  la  faire  en  tout  autre  pjg,  19. 
endroit. 

4.  Du  vivant  de  S.  ï^nace  ,  c*ëft. à-di- 
re ,  jufqu*en  1556.  les  Souverains  Pon- 
tifs  Paul  111.  &  Jules  111. ^  avoient  accor- 
dé au  faint  &  à  fes  neuf  compagnons ,  le    ^yl[' . 
pouvoir  de  dreffer  de  concert  des  Gonf-  R^g^'Tzi/zz 
titutions ,  de  les  altérer,  de  les  annuller,  ^^1%. 
en  un  mot  d'y  faire  tous  les  chanqemens 
que  les  circonltaaces  exigeroient.  Apres  ^ 
la  mort  du  faint  Fondateur ,  le  droit 
d'y  toucher  a  été  réfervé  à  la  Société 
feule    alïemblée  en  Corps.  Les  Papes    Bull.  ' 
Greg..  X111..&  XIV.  ont  défendu  très- 4/ce;zd-7z- 
étroitement  à  toutes  perfonnes  foit  de     G- £c- 
h  Société ,  foit  autres ,  d'attaquer  ou  de^l^fjf^'^' 
contredire  aucun  article  defdites  Conf- ^^^"^"^L 
tJtutions.  G-  ICO. 

En  1646  Innocent  X.  ordonne  qu^onj^^H^ 
alïemblera  tous  les  neuf  ans  une  Con- Prq/p-r(? 


greg,  gén.  ;  qu'on  y  élira  de  nouveau:^ 
Afïiftans  y  que  toute  fupériorité  dans  la 
Société  expirera  au  bout  de  3  ans  ;  que 
quiconque  aura  gouverné  pendant  3  ans 
ne  pourra  être  promû  à  une  nouvelle  Su- 
"Bull,  périorité  ,  qu'après  dix-huit  mois.  En 
i66j  Al- xandre  Vil.  fufpend  en  partie 

fag  *i  $6.    Conllitution  d'Innocent  IX  &  la  revo- 
Bull.   qi^^e  en  partie.  En  1746  Benoit  XlV  l'a- 

âevotam  broge  entièrement. 

zcm.  u       Qu'on  parcoure  toutes  les  Bulles  don- 

fag.  izuaées  par  les  Papes  au  fujet  de  la  Société  : 
que  contiennent  -  elles  la  plupart,  fî- 
non  des  difpofitions  qu'ils  y  font,  des  ufa- 
ges  qu'ils  y  établiiïènt  ?  la  puiffance  fpiri- 
tuelle  a  donc  du  pouvoir  dans  la  Société» 
En  15^8.  la  Société  étant  afifemblée  à 
Rome  pour  la  première  fois ,  Paul  IV. 
députe  vers  la  Congreg.  gén.  le  .Cardi- 
nal de  Trani,  avec  ordre  de  lui  dire  de 
fa  part  que  ,  quoique  fa  Sainteté  eût  dé- 
Tom.  1.     témoigné  à  la  Congreg.  que  fon  fenti- 

pfl^,  4^6.  iT^^rif  étoit  que  le  Général  devoit  être 
perpétuel  ;  cependant  elle  avoit  eu  de- 
puis quelque  doute  fur  cet  article  ,  & 
qu'elle  exhortoit  l'affemblée  à  délibérer 
de  nouveau  &  bien  ferieufernent  là-def- 
fus.  Quelle  fut  la  réponfe  de  la  Congré- 
gation ?  Qu'après  y  avoir  penfé  mûre- 
ment ,  félon  l'intention  du  Pape  ,  tous 
avoient  été  d'avis  que  le  Général  devoit 
être  perpétuel  ;  que  cependant  les  Con- 
grégés  étoient  tous  enfans  d'obéiffance  , 


^7 

Se  prêts  à  fe  foumettre  fi  fa  faîiifeté  en  jii- 
geoit  autrement.  Quamvis  tumen  hs,ô 
ira  Jînt ,  obedienîi&filitjiimus  ,  &  qiti^ 
dem  paraîijjimi  ad  ea  omnia  prsijiandà 
quéi  V.  5.  tmperabit. 

Remarquons  enpaffant  que  Paul  IV. ne 
fit  dire  autre  chofe  à  la  Congreg.  que  ce 
que  nous  venons  de  rapporter.r  ne  témoi- 
gna donc  pas  qu'il  trouvoit  dangereufe 
la  perpétuité  du  Généralat  ,    ^^^'^•^^■"^ C?^^^|*' 
Tofe  avancer  Tauteur  du  C.  R.  à  Rennes.  R^/j/ie^ 
Bien  au  contraire,  on  voit  que  fa  pre- 
mière penfée  fut  pour  la  perpétuité.  Car-  Tom,  i, 
dinalis  Pacechus  -  -    V.  B,  meiitem  depag,^ù6^. 
qualitate  per/onA.quam  eligere  debert-^ 
mus  ,  &  animi  propeiif.onern  ut  eleSus 
perpetuus  ejfet  potiàs  quàm  ^d  certura 
definitum  tempus  'y  nobis Jtgnijicavit. 

En  1608.  Aquaviva  déclare  à  la  So- 
ciété affèmblée  que  la  volonté  du  Pdpe 
[  Clément  VlU  ]  eft  qu'on  élife  de  nou-  j.^^  ^ 
veaux  Affiftans.  La  Congrégation  déli-  ^^"^ 
béré  >  &:  juge  cette  Election  extraordi- 
naire ,   non  feulement  contraire  aux 
Gonftitutions mais,  encore  dangereufe 
dans  les  Circonftances  :  fur  quoi  elle 
envoyé  au  Souverain  Pontife  une  dépu- 
tation  pour  lui  faire  là-deffus  de  très- 
humbles  remontrances.  Te  Pape  infiile. 
La  Congrégation  obéit ,  &  procède  auf- 
fi-tôt  à  TEleftion.  Encore  une  fois  ,  hTon.  r,.^ 
Puiflance  fpirituelie  peut  donc  quelque  P^â^'  S.^^^* 
chofe,  ôc  même  beaucoup  dans  la  Sor^ 
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Quelle  efl:  la  première  chofe  que 
doivent  faire  ceux  de  la  Société  qui  font 
envoyés  pour  travailler  à  la  vigne  du 
Seigneur  ?  Llnftitut  me  l'apprend  en 
cette  manière  (  i  ) 

»  Lorfqu'Us  arriveront  dans  les  en- 
»  droits  où  les  ordinaires  font  leur  réfi- 
»  dence,  qu'ils  aillent  auffi-tôt  fepré- 
»  fenter  à  eux  &  leur  offrir  humblement 
»  leurs  fervices  ,*  qu'ils  leur  demandent 
»  modeftement  &  religieufement  la'per- 
»  miffion  d'exercer  les  fonftions  propres 

de  la  Société,  &  qu'ils  tâchent  de 
»  fe  concilier  leur  bienveillance  ,  auffi- 
»  bien'  que  celle  des  perfonnes  Eccléfiaf- 
»  tiques  &  féculiéres,  &  fur-tout  des 
»  Curés  :  le  Concours  de  toutes  ces 
m  perfonnes  leur  étant  néceffaiie  pour 
»  remplir  leur  miiffion  avec  fruit. 

Ueft  donc  clair  par  l'Inftitutque  les 
Evêques  ,  les  Curés  ,  &c.  peuvent 
quelque  chofe  dans  la  Société..  Au  refte 


(  I  )  Cum  ingrefii  faerînt  loca  ea,  în  quibiis 
Ordinarii  refident  ,  eos  quàm  primum 
adeant ,  fuamque  operam  illis  fubmifsè  of- 
ferant  ,  &  facultatem  ad  exercehda  Socie- 
tatis  minifleria  modedè  ac  Religiosè  petant  : 
eofque  omnes  tàm  Ecclefiafticos  ,  praecipuè 
Parochos  ,  quàm  fsecuîares  ,  quorum  audo^ 
ritate  aut  benevolentiâ  opus  habent  ,  bene- 
volos  fibi  fagere  ftudeant*  ïoïHt  2.  pag« 


la  conduite  précédente  doit  être  tenue 
par  tous  Miffîonnaires  ,  tous  Ouvriers 
Evangéliques  ,  foit  qu'ils  viennent  de  la 
part  du  Pape  ,  ou  de  celle  du  Général. 
Nous  lifons  dans  la  vie  de  faint  François 
Xavier  qu'il  étoit  très  -  ponftuel  à  s'y 
conformer  ,  tout  Légat  du  Pape  qu'il 
étoit*  Peut-on  après  cela  n'être  pas  iaifi 
d'indignation  y  lorfqu'on  entend  l'auteur 
du  Compte  rendu  à  Rennes  ,  avancer  (j  g 
comme  d'après  l'InlHtut ,  que  tout  J^'j^çj^^es 
Juite  choijî  par  le  Général  a  le  droit  de  ^^^^ 
prêcher  par-tout  ,  d"* entendre  en  conftf^ 
Jion  tous  les  Fidèles  &c  ?  Comme  fi  les 
Evêques  &  leur  approbation  étoient 
comptés  pour  rien  dans  le  Code  de  la  So- 
ciété, Ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  étran- 
ge ,  c'ell  que  l'auteur  apporte  en  preu- 
ve un  texte  qui  fait  mention  exprelTe  de 
l'Approbation  de  l'Ordinaire,  Ôcqui  ne 
parle  point  de  prêcher.  Ornnes  ConfeJJd^  - 
ni  Societatis  ,  légitime  approbatt ,  ha-^ 
bent  facultatem  abjolvtndt  quofcumque 
Chrtjîi  Fidèles  ,  &c.  Tom.  i.  pag.  265 x 

Et  peu  après  :   h^c  facultas  

Communicatur  omnibus  conftjfariis. 
ad  excipiendas  conftjjiones  dtjiinatis  â 
Superioribus  ,  &  appiobaîis  ab  ordina^ 
rio  loci.  ibid. 

En  1593  Philippe  II.  Roi  d'Efpagne 
fait  dire  à  la  Société  affeuiblée  en  Con- 
grégation générale  qu'il  fouhaite  qu'on 
ète  aux  Jéfuites  réfidans  dans  feï>  Etats  ^ 


7^   .  .  , 

l?ùfâge  de  certains  Privilèges  par  lef- 
quels  rinquifition  fe  croyoit  léfée.  La 
Gongregation  obéit  fur  le  champ.  El- 
le interdit  aux  Jéfuites  d'Efpagne  tout 
ufage  defd.  Privilèges..  Elle  protefte 
en  même  tems  qu'elle  ne  veut  ufer 
d'aucun  Privilège  autrement  que  pouC 
rédification  &  pour  le  fervice  de  Dieu  : 
Quâi  quoniam  ftiis  Privilegiis  ad  acIî^ 
«^.,m  T  ficationem  &  Divinum  tantum  obje^ 
548«  5  ^^^^  'Cupn  -  -  -  L  auteur  au  Ce 

à  Rennes, rapporte  ce  fait  avec  une  for-^. 
C  R.  à  te  de  complaifance.    Il  invite  les  Jé- 
IRenes pag ç^'i^ç^  de  France  à  produire  de  pareils 
507.  ioo*2^ç5  5>jl5       ont..  Apparemment  qu'il 
a  déjà  oublié  ,  ce  qu'il  vient  de  dire 
deux  pages  auparavant  ;  fçavoir  qu'en 
1606  les  Privilèges  de  la  fociété  avoient 
^té  rétablis  par  Paul  V  ,  fur  une  pré- - 
tendue  fupplique  d'Aquaviva.   A  quoi, 
bon  tant  faire  valoir  les  trois  Privilè- 
ges abolis  en  1 593  par  la  5e.  Gongrégat^ 
générale?  Ces  Privilèges  ne  durent-ils. 
pas   auffi  refllifciter  en  1606.  Et  les. 
Jéfuites  feroient-ils  bien  reçus  à  pro- 
duire fur  fon  invitation  des  aiftes  dè-. 
mentis  félon  lui  ,  par  d'autres  afles  pof-.  . 
térieurs.  Au  fonds  ,  il  y  a  dans  le  ré- 
cit de  ces  deux  faits  par  l'auteur  une 
fuite  d'inconféquences  qui  ne  fe  par*, 
donnent  pas  aifément  à  un  homme  d'ef- 
prit  comme  lui.  Je  crois  pouvoir  con-. 
dure  avec  bien  plus  de  râifoxi  de  cec*. 


lui  que  je  viens  de  rapporter ,  que  h 
puiffànce  teir.porelle  a  du  pouvoir 
dans  la  Société. 

Dans  la  même  Congrégation  V,  tenue 
en  159}  ,  1594.  on  jugea  l'affaire  de 
quelques  Jéfuites  d'Efpagne  &  de  Por- 
tugal qui  avoient  attaqué  certains  points 
de  rinliifut.  L'on  fit  enfuite  un  décret 
par  lequel  fa  Majefté  Catholique  devoit 
être  très-humblem.ent  fuppliée  d*inîer- 
pofer  Ton  autorité  ,  pour  que  la  Socié^é^^^  ^  jj 
ne   fût  plus  en  butte  aux  véxations  de 
ceux  qui  jufques-là  avoient  troublé  fon 
repos.  En  forte  ,  ajoûte-t-on  ,  que  me- 
nant ainfi  dans  vos  états  ,  une  vie  Reli- 
gieufe  &  tranquille  nous  puifTions  fervir 
avec  fruit  l'Eglife  &  le  prochain  ,  &  ren- 
dre à  votre  Majefté  l'obéiflance  que 
flous  lui  devons.  (  i  )  On  reconnoît 
donc  que  la  puilTance  temporelle  a  du 
pouvoir  dans  la  Société  ,  &  que  les  Jé- 
fuites d'Efpagne  doivent  robéiiïànce  à 
leur  Souverain. 

En  1608.  Henri  IV.  daigne  écrire 
une  lettre  à  la  Société  aflèmblée  à  Rome, 
Ce  Prince  témoigne  du  goût  pour  Té- 


(  I  )  Sic  enim  fore  confidit  (  Congrega- 
tîo  )  ut  relîgiofaro  quietem  &  tranqiiillam 
vitam  agentes ,  Eccie(iae  utilitati ,  &  fpiri- 
tuaiibus  proximorum  commodis  ^  ac  illins 
etiam  majeftatis  obfequiis  ,  fruâuosè  va- 
car  e  valeamus.  Tom.  i.  pag.  559,* 


tâHijGTement  d'un  Affiftânt  François, 
G'étoit  un  affaire  très^grave  dans  la  So- 
Tom.  t  .ciété.  Non  exigua  res  Cependant 
Ça^.  566«  dès  qu'on  eût  jugé  que  ce  lerott  par  ia 
xTiênie  une  des  plus  grandes  marques  de 
zélé  &  de  reconnoiffance  qu'on  pût  don- 
ner à  fa  Majedé  ;  il  n'y  eut  qu'une  voix 
pour  cet  établiffement;  tout  le  monde  s'y 
porta  avec  des  fignes  très  -  fenfibles 
d'empreiïement  &  de  joie.  [  2  ]  Qu'on 
ofe  dire  encore  que  la  puiflTance  tempo- 
relle ne  peut  rien  dans  la  Société* 

Jufqu'à  Tannée  171  5  ,  à  quelque  âge 
que  les  Jéfuites  fortiiïènt  de  la  Société  ^. 
ils  pouvoient  rentrer  dans  leurs  biens» 
Gette  liberté  n'intéreffbit  pas  moins  le 
Corps  que  les  particuliers.  Louis  XIV>- 
la  reftraint  par  une  Déclaration  2-  paffe 
l'âge  de  33  ans  le  Jefuite  n'a  plus  aucune 
droit  de-  rien  répéter  de  Thérirage  de  fes- 
Peres.  Peut-on  dire  que  cette  déclara- 
tion eibreftée  fans  effet  ?. 

Selon  ririflitut  de  la  Société  les? 
Maifons  profeffes  doivent  vivre d'Aumô- 
nes».Celle  de  Paris  fe  conformoit  autre- 
fois à.  cette  loi ,  &  mandioit  cx)mme  tou-^ 


(  i  )  SumtYia  omnium  Confenfione  ,  & 
aommuni  quadam  ,  animorum  Jastitiaè  atque. 
alacritatis  fignificatione  refponfum  eft  quin< 
toim  Affiftentem  Galliae  provinciis  conc€*> 
deudum  eiTc^  Tarn,  i^pag,  ^66*.. 


tes  les  autres.  Louis  XIV.  fit  connoître 

aux  Jéfuitesque  cette  pratique  ne  lui 
agréoit  pas.  C'en  fut  alïc^z  pour  l'aban- 
donner. Depuis  ce  tems  on  n'a  plus 
mandié. 

Je  ne  finirois  point  fi  j'entreprenois, 
de  rapporter  tous  les  faits  qui  dépofent 
en  faveur  du  pouvoir  que  l'autorité  foit 
Spirituelle  ,  foit  temporelle  ,  a  dans  la 
Société.  N'a-t'on  pas  vu  des  Jéfuites  in- 
terdits par  des  Evêques,  &  en  particulier 
-par  Mgr.  le  Cardinal  de  Noailles  ?  N'en 
>a-t'on  pas  vu  ,  qui  ont  été  tirés  par  leurs 
Supérieurs  de  l'endroit  où  ils  étoient 
&  envoyés  ailleurs  fur  la  fimple  réqui- 
lition  des  Prélats  ?  N'a-t'on  pas  vû  fou- 
vent  les  heures  des  Congrégations  chan- 
gées ,  pour  que  le  teras  de  ces  pieufes 
aiîemblées  ne  concourut  pas  avec  celui 
des-  Offices  des  Paroiiïes  &  pour  ne  pas 
indifpofer  les-Curés  ? 

En  voilà  ,  je  penfe ,  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  faire  voir  l'influence  très-effi- 
cace de  l'une  &  l'autre  PuiflTance  fur  la 
Société.  Prefque  toutes  les  preuves  que 
je  viens  d'en  donner  font  tirées  de  l'inC 
titut.  Comment  donca-t'onpu  perluader 
par  rinftitut  qu^aucune  Puijfance  ,  ni 
fpirituelle  ni  temporelle  ne  peuvent  rien 
dans  la  Société  } 


74 


Suite  du  premier  Article^ 

»  Société ,  à  laquelle  auroit  été  a*- 
t)  f  ribuée  la  faculté  de  changer ,  caf- 
»  fer  &  révoquer  fes  propres  Conftitu- 
»  tions  de  s'en  donner  de  nouvelles» 
»  fuivant  la  diverGté  des  tems  ,  des 
»  lieux  &  des  objets ,  fans  fubir  à  cet 
»  égard  aucune  infpeftion  ,  même  de 
j>  la-partdu  faint  Siège  ^  dont  Tauto- 
»  rifâtion  feroit  cenfée  attachée  de  plein 
»  droit  à  toutes  les  variations  utiles  à 
»  la  Sociétés 

On  nous  préfente  ici  une  faculté  at- 
tribuée à  la  Société,6c  la  Société  affran- 
chie ,  dit-on  ,  quant  à  Tobjet  de  cette 
faculté  ,  de  toute  infpeftion  ,  même  de 
la  part  du  faint  Siège. 

•Je  demande  d'abord  par  qui  la  Fa- 
culté en  queftion  a  été  accordée  ?  Si 
c'ert  par  le  faint  Siège  ,  c'ert  à  lui ,  & 
non  i  la  Société  qu'on  fait  le  procès. 
C'eil  le  faint  Siège  qui  a  eu  tort  d'en 
ufer  envers  la  Société  comme  il  fait  à 
l'égard  des  autres  OrdresReligieux^c'eft- 
à-dire  de  s'en  répofer  fur  le  Corps  en- 
tier du  foin  de  dreffèr  des  ConlHtutions.» 
&  d'y  faire  les  changemens  exigés  par 
les  circonftances.  C'ell  au  faint  Siège 
que  l'on  reproche  d'avoir  approuvé  par 
avance  ,  tout  ce  qui  auroit  été  ftarué 
par  le  corps  ,  quoiqu'il  fbit  en  ufage 

d'accorder 


/  3 

â^accorder  la  même  grâce  â  tous  les  Or- 
dres., comme  on  peut  le  voir  dans  le 
Bullaire.  Si  au  contraire  cette  faculté 
vient  d'ailleurs  que  du  faint  Siège,  je 
prie  le  Dénonciateur  de  m'en  indiquer 
la  fource. 

Du  relie eft-ii  bien  vrai  que  ladite 
faculté  foit  telle  &  auffi  étendue  qu'on 
Ta  fait  entendre  aux  Juges?  C'eft  une 
queftion  aifée  à  réfoudre.  Il  n'y  a  dans 
i'inlHtut  que  trois  endroits  ou  il  en  foit 
fait  mention  ;  [^]  fçavoir  les  Bulles  Ré'-  , 
gimini  &  InjunBum  de  Paul  III.  ;  & 
le  plan  de  Plnftitut  inféré  dans  les  deuxg*^ 
Bulles  précédentes  ,  &  mis  avec  plus 


(a)  Nous  ne  mettons  pas  pour  quatrième 
endroit  ,  le  premier  article  compris  fous 
le  mot  Conjlitutiones  au  Compendium  des 
Privilèges,  tom  i.  p.  288  Ileftmanifefta 
que  le  Rédacteur  de  ce  Compendium  ,  7 
a  fait  une  bevûe  en  attribuant  au  Général 
conjointement  avec  la  Société  affemblée  ^ 
les  permiffions  données  par  Paul  III.  &  Ju- 
les 111.  ,  dans  les  Bulles  Regimini ,  Injunc^ 
îum  ,  &  Expofcît  dehîtum.  Quiconque  fe 
donnera  la  peine  de  les  lire  ,  verra  à  n'en 
pouvoir  douter  ,  que  tout  ce  que  ces  Papes 
y  accordent  ,  ils  ne  l'accordent  qu'à  faint 
Ignace  &  à  fes  Compagnons  auxquels  lef- 
dites  Bulles  font  fpécialement  addreffées, 
L'Auteur  du  C.  R.  à  Rouen  a  donné  dans 
le  même  paneau  que  le  Rédaûear  du  Goz/z- 
pendium  ,  pag.  i(5, 

G 
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de  développement  encore  dans  la  Bul{é 
,  Expofcit  dtbitum  de  Jules  III.  Dans 

I  xom.ï.  x,Q\MQS  les  autres  Bulles  qu'on  voit  à  la 
P^^-       i-^i-ç       rinftitut ,  s'il  eft  parlé  quelque- 
fois des  Conftitutions ,  ce  n'elt  jamais 
que  pour  les  citer  ,  ou  pour  les  con- 
firmer ,  ou  pour  défendre  d'y  toucher. 

Par  la  Bulle  Regimini  addreffée  à 
faint  Ignace  &  à  fes  neuf  compagnons  , 
Paul  IIL  permet  à  eux  feuls  de  dref- 
fer  de  concert  telles  conftitutions  parti- 
culières ,  qu'ils  jugeront  être  conformes 
à  la  fin  que  fe  propofe  leur  Société ,  à 
la  gloire  de  Jefus-Chrift  &  au  falut  du 
prochain.  i  }  La  permifTion  n'eft  ni 
plus  ,  ni  moins  étendue  que  nous  ve- 
nons de  dire.  Elle  étoit  néceffaire.  Il  n'y 
avoit  point  encore  de  Conftitutions  , 
Ôi  tout  Corps  Religieux  doit  en  avoir. 

Trois  ans  après ,  par  fa  Bulle  Injunc^ 
tum  aidreflee  aux  mêmes ,  tous  défi- 
gnés  par  nom&  par  furnom, comme  dans 
la  Bulle  regimini ,  le  même  Pape  leur 
accorde  une  permiffion  plus  étendue  ^ 
eu  égard  aux  Conftitutions.  On  avoi* 


{i)  Eis  nihilomînîis  concedentes  ^  quod 
particulares  înter  eos  Conftitutîones  ,quas 
ad  Societatis  hujufmodi  fir^em  ,  &  J,  C.  D# 
Noftri  gloriam  ,  ac  proximi  utilitatem  con- 
formes effe  judicaverint  condere  libéré  âc 
iicitè  valeaat.  tom.  i.  pag*  8. 


tommencéde  les  dreffer.  A  mefureque 
le  travail  avançoit  ,  on  découvroit  de 
tems  à  autre  ,  bien  des  difficultés  qu'on 
n'avoit  pas  d'abord  prévues ,  &  qui  exi- 
geoient  que  les  articles  déjà  faits ,  fuf- 
fent  ou  changés  ,  ou  fupprimés  &  rem- 
placés par  d'autres  plus  appropriés  aux 
circonftances.*  Il  falloit  donc  ou  deman- 
der à  chaque  changement  une  nouvelle 
permiffion  au  faint  Pere  ,  ou  obtenir  de 
lui  la  permiffion  générale  de  taire  &  de 
défaire  ,  jufqu'à  ce  que  l'ouvrage  fut 
achevé» 

C'eft  cette  dernière  permiffion  fî  con- 
forme à  la  raifon  que  Paul  III.  accorde 
dans  la  Bulle  injunBum.  Après  avoir 
renouvelle  dans  les  mêmes  termes% 
celle  qu'il  avoit  déjà  donnée  par  la  Bulle 
regimini ,  il  ajoute  :  „  Nous  leur  accor- 
»  dons  aufïî  le  pouvoir  de  changer  ,  ai- 
»  térer  ou  abolir  entièrement  ,  feloa 
»  la  Nature  &  la  diverfité  des  lieux  , 
»  des  tems  &  des  chofes ,  leurs  Conf- 
»  titutions  tant  celles  qui  font  déjà 
»  faites  que  celles  qu'ils  feront  par  la 
«>  fuite ,  d'en  fubftituer  de  nouvelles 
»  aux  premières  ;  &  ces  changemens 
y>  ou  altérations,  ou  ces  conftitutions 
»  nouvelles  feront  cenfées  dès  le  mo- 
»  ment  confirmées  par  notre  autorité 
»  Apoftolique ce  que  nous  leur  ac- 
^  cordons  par  la  même  autorifé  ,  com- 
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»  me  une  grâce  fpéciale.  CO  Mr.  3o\t 
Comvte      F^^ufi  a  appuyé  fur  cet  endroit  , 
rendu  à  ^^^^  établir  ce  qu'il  appelle  le  Droit  du 
Paris,  i. Général  des  Jé fuit  es  pour  changer 
Point,  p.  abroger  les  Conjlitutions.  Il  falloit  di* 
ji-^       re  ,  le  droit  du  confeil  compofé  de  S. 
Ignace  &  de  fes  neufs  Compagnons  i 
car  il  ell  évident  que  ce  droit  n'a  été 
donné  qu'à  ce  Confeil  ;  &  il  ne  Teft  pas 
moins  par  l'inftitut  que  le  Général  ne 
peut  ni  faire  ,  ni  abroger  des  Confti- 
tutions. 

Jufqu'ici  nous  ne  voyons  point  en- 
core CQttç  faculté  attribuée  à  la  Société  y 
pour  changer  ,  caflTer  ^  révoquer  fes  pro- 
pres Conltitutions  ,  &  s'en  donner  de 
nouvelles  &c.  Il  ne  reûe  qu^^un  endroit 


(i)  Ac  quod  quafcumque  înter  eos  Conf. 
titutiones  paiticulares  quas  ad  Societatis 
hujufmodi  finem  ,  &  J,  C.  D.  noftri  glo- 
xiam  ,  ac  proximi  utilitatem  conformes  eflà 
judicaverint  ,  condere  ;  &  tam  haftenùs 
fadlas  quàm  in  pofterum  faciendas  Con& 
titutiones  ipfas  juxtà  locorum  &  tempo* 
rum  ,  ac  rerum  qualitatem  &  varietatem  , 
mutare  ,  alterare  ,  feu  in  totum  cafTare  ,  ôc 
alias  de  novo  condere  poflint  &  valeant  j 
qnae  poflquam  mutatae  ,  alteratae  feu  de  no- 
vo conditae  fuerint ,  eo  îpfo  Apoftolicâ  au- 
toritate  prsefatâ  ,  confirmatae  cenfeantur  ^ 
eâdem  Apoftolicâ  autoritate  ,  de  fpeciaU 
gratiâ  indulg^^mus»  tom.  i.  pag.  àq»^ 


pour  la  trouver  ,  c'eft  le  plan  de  VinC" 
titut  approuvé  par  les  Papes  Paul  III» 
&  Jules  III ,  &  inféré  ,  comme  j'ai  dit  , 
dans  les  Bulles  regiminiôi  Expqfcit  de^ 
bhum.  Il  y  eft  dit  que  le  Général  aidé 
du  confeil  des  autres  Profès  aura  le 
pouvoir  de  faire  des  Conftitutions  pro- 
pre's  à  conduire  au  but  que  la  Société 
ie  propofe  (  but  que  le  même  plan  fait 
confirter  dans  la  gloire  de  Dieu  &  lefe- 
cours  fpirituel'du  prochain}  de  les  chan- 
ger &  d'expliquer  les  doutes  qui  pour- 
roient  s'élever  au  fujetide  Pinftitut  :  bien 
entendu  que  le  tout  s'exécutera  à  la 
pluralité  des  fuffrages  ;  &  que,tant  pour 
ce  qui  concerne  les  Conltitutions  que 
pour  les  autres  affaires  importantes  de 
la  Société  ,  le  Général  fera  tenu  d'af. 
fembler  fon  confeil ,  lequel  fera  com* 
pofé  du  plus  grand  nombre  de  profès 
qu'il  pourra  en  réunir  fans  incommodité 
notable. 

Voilà  donc  à  quoi  fe  réduit  ce  pou- 
voir fi  exhorhitant  de  la  Société  à  l'é- 
gard de  fes  Conllirutions.  Affèmblée  en 
Congrégation  ,  elle  peut  faire  des  loix  , 
elle  peut  changer  ou  expliquer  celles  qui 
font  faites  \  foit  qu'elle  entreprenne  l'un 
ou  l'autre  ,  il  faut  qu'elle  confulte  ,  non 
fon  caprice  ,  maisja  fin  qu'elle  s'eft  elle- 
même  propofée  ,  c'eft-à-dire  ,  la  fanfti-i 
Écation  de  fes  membres  &  celle  du 
prochain.  Comment  un  femblable  pou* 


voir  a-tMl  pu  être  rép réfente  commë 
un  Abus  ?  Y  a-t'il  dans  le  monde  une 
Communauté  féculiére  ou  régulière  qui 
n'ait  le  même  droit  ?  Ne  fçait-on  pas 
que  les  circonftances  varient  fans  ceffè  ^ 
&  quMl  en  doit  néceffàirement  être  de 
même  des  Régleraens  qui  y  ont  rap- 
port ? 

D'ailleurs  quelle  différence  entre  U 
teneur  de  ce  pouvoir  empruntée  de  Tinl-» 
titut  ,  &  celle  qui  paroît  dans  TArrêt^'  j 
L'inftitut  fuppoîe  un  corps  de  loix  exif- 
tant,  auquel  il  eft  quelquefois  à  propos 
de  faire  des  additions  ou  des  change- 
mens  ,  félon  les  circonftances.  11  exige 
.que  quelque  changement  qu'on  y  falïe  ^ 
tout  tende  néanmoins  à  une  même  fin  , 
qui  eft  le  falut  des  membres  de  la  So- 
ciété &  celui  du  prochain.  L'Arrêt  aa 
contraire  femble  dire  que  tout  eft  en 
l^air ,  que  du  jour  au  lendemain  on  peut 
changer  de  code  comme  d'habit ,  qu'en 
le  faifant  on  eft  autorifé  à  fe  jouer  de 
toute  infpeftion  ,  même  de  celle  du 
faint  Siège  ,  &  à  ne  confulter  que  ''o 
aifes  &  fes  commodités.  Non  ,  je  ne 
crains  point  de  le  dire  ;  ce  n'elt  point 
là  ridée  que  préfente  le  plan  de  Tinf- 
titut  ,  ni  une  permiffion  qui  ait  jamais 
été  accordée  à  aucun  Ordre  Religieux  5 
quoique  la  plupart  ayent  obtenu  du 
faint  Siège  le  pouvoir  de  drefTer  des 
Conftitutions ,  &  d'y  faire  les  changé; 


mens  exigés  par  les  cîrconftanceS** 

Dernier  membre  du  premier  Ar^ 
ticle. 

»  Mais  encore  auroît  e'té  accordé  ^ 
»  au  cas  qu'il  intervînt  de  la  part  de 
»  TEglife  ,  du  faint  Siège  ou  de  queU 
»  qu'autre  Puiffance  que  ce  fùt,queU 
»  que  afle  de  révocation  ou  de  réfor-^ 
»  mation  ,  de  pouvoir  ,  en  ce  cas  ^ 
»  rétablir  tout  de  fa  propre  autorité 
»  dans  Pancien  état  f  &  même  fous 
»  telle  date  que  voudront  choifir  la  So- 
»  ciété  ,  le  Général  ou  les  Supérieurs 
»  dMcelle  ,  le  tout  fans  qu'il  foit  be- 
»  befoin  d'obtenir  même  du  faint  Sié^ 
»  ge  ,  ni  autorifation  ,  ni  confente* 
»  ment ,  ni  confirmation. 

Le  pouvoir  dont  il  elt  parlé  ici ,  ne 
peut  encore  avoir  été  accordé  que  par 
le  faint  Siège.  Donc,  s'il  ell  contraire 
aux  intérêts ,  aux  droits  de  ce  premier 
Tribunal  Eccléfiaftique  ,  c'éil  encore 
le  faint  Siège  qui  fe  fait  tort  à  luir. 
même  ,  c'eli  à  lui  qu'on  reproche 
l'abus. 

De  plus,  il  eft  clair,  &  le  texte  la 
fait  afïèz  entendre  que  ce  pouvoir  de 
rttubltr  tout  deja  propre  autorité  dans 
Vancien  êtAt ,  regarde  les  Conrtitutiona. 
Cela  fuppofé  ,  je  dis  i"^.  que  c'eft  là 
^yin  pouvoir  chimérique ,  dont  ii^  n'y  â 


aucune  preuve  dans  l'inftîfuf.  2^.  Que 

quand  il  feroit  réel  &  bien  prouvé  , 
on  ne  peut  s*en  prévaloir  contre  la  So- 
ciété fans  manquer  au  refpeft  qui  eft 
dû  à  la  Cour, 

Pour  démontrer  le  premier  de  ces 
deux  points,  il  eft  nécefHire  de  don^ 
ner  d*abord  une  jufte  idée  de  la  claufe 
Décernantes  ,  une  de  celles  que  les  Pa- 
pes font  en  ufage  de  mettre  à  la  fin  de 
leurs  Bulles  ,  comme  le  BuUaire  Ro-* 
main  en  fait  foi.  Cette  claufe  regarde 
le  tems  à  venir.  Après  avoir  ftatué  fur 
ce  qui  fait  Tobjet  de  fa  Bulle,  le  Pape 
'      ordonne  ,  Decernentes  ,  que  ladite  BuU 
"^^^  le  ,  prâiftntes  litteras  ,  avec  tout  ce 
qui  y  ell  contenu  ,  &  in  eis  contenta 
quAcumque  ,  „  fera  perpétuelle  &  irré- 
»  vocable  ,  aura  toujours  fon  effet ,  5c 
ne  fera  comprime  dans  aucune  révo- 
cation  ,  modification  ou  limitation  qui 
pourroit  intervenir  par  la  fuite  :  qu'an 
„  cas  qu'il  en  intervint  quelqu'une  ,  la- 
„  dite  Bulle  en  fera  toujours  exceptée  ; 
„  que  fi  elle  porte  une   conceffîon  , 
une  grâce,  cette  conceflîon  &  cette 
grâce  auront  toujours  lieu,  qu'elles 
„  feront   même  cenfées  accordées  de 
„  nouveau  ,  &  cela  fous  telle  date 
„  même   poftérieure  qu'il  plaira  aux 
Impétrans  de  choifir.  (1} 

(i)  Decernentes,  praefentes  littéral  1 


Tel  efr  le  précis  de  la  claufe  Decer-* 
uentes ,  laquelle  a  tantôt  plus ,  tantôt 
moins  d'étendue  ,  félon  que  les  officiers 
de  la  Chancellerie  veulent  donner  plus 
ou  moins  de  relief  à  la  Bulle.  Quelque- 
fois il  y  eft  fait  mention  d^  Datte  pojlé^ 
térieure  ,  comme  dans  l'Expofé  que  nous 
venons  de  faire  ;  quelquefois  il  n'en  eft 
pas  parlé.  Tout  confidéré  ;  il  eft  vifible- 
que  le  vrai  fens  de  cette  claufe  ,  efl  de 
prononcer  que  ce  qui  a  été  ftatué  par  la 
Bulle  ,  l'ertpour  toujours  ,  &  n'eft  fujet 
à  aucune  revocation  fubféquente.  S'en- 
fuit-il de-là  qu'il  ne  foit  jamais  lévo- 
qué  /  Pas  plus  que  fi  la  claufe  n'y  étoit 
pas ,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite* 
Maiiitenant,rappellons  ce  qui  a  déjà  été- 


ouHo  unquam  tempera  per  nos  ai2t  fedem- 
praedidam  revocrri  aut  limiiari  ,  vel  illis 
deiogari  poffe ,  neque  fub  ullis  (imilium^ 
(  yel  diirim.lium  gratiarum  revocationibus  , 
alterationibus  ,  limitationibus ,  derogatio- 
hibus  ,  aut  aliis  contraiiis  difpofitionibus  ^ 
cunc  &  pro  tempore  emanatis  compre- 
hendi  ,  fed  femper  ab  illis  excipi  ,  & 
quoties  revocari  ,  alterari  ,  limitari  vel 
derogari  contingat ,  toties  in  priftinum  , 
&  eum ,  in  ante  prasn.ifTa  erant  ,  ftatum 
rettitutas  ^  &  d^  novo  ,  etiam  fub  poileriors 
data  per  pro  tempore  exiftentem  focietatis 
hnjufmodi  Praspofitum  Generalem  eligen- 
da  ^  concefTas  ciTe  ^  &  fore.,  tom.  !•  pag. 


dît,  fçavoîf  quMl  n'y  a  dans  VînMtui 
que  trois  endroits  ou  il  foit  ftatué  pat 
des  Bulles  fur  le  pouvoir  de  drelTer  des 
Conftitutions  ;  ce  font  les  Bulles  régi" 
mini  &  jnjunBum  ,  &  le  plan  de  l'inf- 
titut  inféré  dans  les  Bulles  regîmtni  Ôi 
expo/ci t  debitum. 
^  Les  Balles  Re:yimini  ,  injunSum  & 
expofcit  debitum  ,  n'ont  point  la  claufe 
Dectrntntts.  Donc  elles  ne  peuvent  fer- 
vir  à  prouver  ,  quant  aux  Ce  ^ftitutions^ 
le  prétendu  pouvoir  de  rétablir  tout  dans 
V  ancien  état ,  &  même  fous  telle  datte  , 
&c. 

Le  plâ|i  de  l'inditut ,  approuvé  par 
les  Papes  Paul  111.  &  Jules  111  ,  ne  dit 
nulle  part  que  la  Société  aura  ce  pou* 
voir.  Donc  il  n'y  en  a  jufqu'ici  aucun 
vertige  dans  Tlnltitut, 

En  fécond  lieu,  la  claufe  Decernentes  , 
avec  mention  de  datte  à  choifir ,  ne  fe 
trouve  que  quatre  fois  dans  i'inititut  ; 
fçavoir  dans  la  Bulle  Dum  indefejjk  de 
Tom.  I.  Pie  V.  Djns  celle  ,  Decet  Koma^ 

jag.^i-  num  Ponttficem   de  Greg.  Xlll.  i<;79» 
174,  iOo.£)3n5  celle  ,  EccleJîA  Catholics.  de  Greg, 
lio.      XiV.  1591.   Et  dans  celle  Quantum 
Religio  de  Paul  V.  i6o6. 

Or  Tobjer  de  ces  diverfes  Bulles ,  n'a 
aucun  rapport  au  pouvoir  de  drelTèr  ^ 
ni  de  reifufciter  des  Conftitutions.  Par 
la  première  Pie  V.  déclare  la  Société  or- 
dre mandiant ,  &  lui  accorde  les  PxiyW 


leges  communs  aux  mandfans.  Par  lar 
féconde  Greg.  Xlll.  défend  aux  Jéluites 
ïïîiffionnaires  dans  les  Indes  ,  de  paffèr 
dans  Tordre  des  Chartreux  fans  la  per- 
mifiion  du  Général.  Par  la  troifiéme 
Greg.  XIV.  défend  à  toutes  perfonnes 
de  rien  entreprendre  contre  Tlntlitut 
de  la  fociété*  Par  la  4e.  Paul  V.  dé- 
fend d^attaquer  deux  points  particuliers 
de  i'Iiiditut,  la  perpétuité  du  Géné- 
ralat ,  6c  la  réunion  des  diverfes  Na- 
tions fous  un  même  chef. 

L'objet  de  ces  quatre  Bulles  eft  donc 
une  ConcelTîon  pour  la  première  ,  & 
trois  défenfes  pour  les  autres.  C'elt  le 
fonds  de  ce  qui  eft  ftatué  ,  par  confé- 
quent  ^  c*e{l  ce  qui  eft  dit  ,  par  la 
Claufe  Decernentes  y  devoir  fubfifter  à 
perpétuité  ,  &  même  revivre  fous  telle 
date  qu'il  plaira  aux  impétrans  de  choi- 
iir ,  auras  qu'il  Intervînt  quelque  afte 
révocatoire^  Il  ne  faut,  ce  meîemble, 
que  com.prendre  la  valeur  des  termes 
pour  fentir  que  tout  ce  que  je  dis  ici 
eft  dans  la  plus  exafte  vérité. 

Donc  on  ne  peut  conclure  autre  chofe 
de  la  Claufe  Decernentes  qui  termine 
xes  quatre  Bulles  ,  finon  qu'en  cas  de 
révocation  les  grâces  ou  Privilèges  ré- 
vivroient;  les  défenfes  de  toucher  aux 
Conftitutions  revivroient  ;  la  défenfe 
de  pafler  dans  Tordre  des  Chartreux  fans 
l'agrément  du  Général ,  revivroient  i 
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maïs  nullement  que  les  Conftîtutîons  rr^ 
vivroient.  Donc  j'ai  eu  raifon  d*appel- 
1er  chimérique  &  non  prouvé,  ce  pré- 
tendu pouvoir  de  rétablir  tout  dans  l'an- 
cien état ,  quant  aux  .Conllitutions  ^ 
chimérique  ,  parcequ'il  ne  fe  trouve  ea 
aucun  endroit  de  Tlnllitut  ,*  chimérique 
parcequ'il  eft  démenti  par  quantité  de 
changemens  introduits  dans  le  Régime 
par  Tune  &  l'autre  puiffancc  ,  change- 
mens qai  ont  toujours  été  refpeftés  ; 
chimérique  ,  parceque  la  Claufe  Decep-' 
nentes ^  le  feul  texte  d'où  Ton  pourroit 
l'induire  ,  n'attribua  jamais  un  pareil 
pouvoir  ;  chimérique  enfin  ,  parceque 
cette  claufe  même  ne  fe  trouve  poiat 
dans  les  Bulles  où  il  eft  parlé  du  pouvoir 
de  la  Société  par  rapport  à  fes  Conftitu- 
tions. 

L'auteur  du  C.  R.  à  Rennes  a  attri- 
bué ,  comme  bien  d'autres  ,  au  Géné- 
ral &  à  la  Société  le  pouvoir  dont  je 
viens  de  parler.  Us  peuvent ,  dit-il  au 
C  R.  à,  f^^j^^        Conftitutions ,  les  changer  , 
fiennts^       altérer  ,  les  cajjèr  ,  en  faire  de  nou^ 
^.  33.      ^^11^-^  fous  tellts  dattes  qu^îls  jugeront 
à  propos.  Il  falloit  prouver  tout  cela. 
Voici  l'artifice  dont  il  a  ufé  pour  cette 
fin.  Il  a  pris  un  morceau  de  la  BulLe 
injunSlum  addreffee  aux  dix  premiers 
Pères  de  la  Société.,  morceau  où  Paul 
111.  leur  donne  le  plus  ample  pouvoir  de 
faire  ôc  de  défaire  ,  eu  égard  aux  Confti- 

tutions 


fulîons  auxquelles  ils  travailloîent  alors* 
Il  y  a  joint  la  claufe  Decernente^s  ,  tirée 
de  la  Bulle  Dura  tndefejjk  ,  donnée  2S 
atis  après  par  Pie  V,  Bulle  où  ce  Pape 
accorde  à  la  Société  les  privilèges  des 
Ordres  mandians.  Il  a  mis  cette  claufe 
fous  le  nom  de  Paul  III.  quoiquMl  la  da- 
te de  1571  ,  20  ans  après  la  mort  de 
ce  Pape  ;  &  de  tout  ce  mélange,  il  a 
extrait  le  pouvoir  en  queftion.  Je  ne 
fçais  pas  trop  de  quel  nom  il  faut  ap- 
peller  cette  manière  de  prouver. 

Si  Ton  veut  un   trait    encore  plus 
marqué  de  la  fidélité  de  cet  Auteur  , 
on  le  trouvera  dans  TArrêt  imprimé  à  la 
fin  du  C.  R.  à  Rennes  ,  pag.  191/Ony 
cite  en  preuve  du  pouvoir  que  nous  ve- 
nons de  démontrer  chimérique,  la  clau- 
fe Decernentes  prife  de  la  Bulle  Dum 
indefejjk  qui  ne  parle    que"  des  Fri- 
vdiéi^es.    On  y   traduit   cette  claufe 
en  français  ,   afin  de  rendre  la  preuve 
fenfible  pour  tout  le  monde  ;  &  ces 
mots  :  decernentes  pr&Jentes  litteras 
nullo  unquam  tempore  per  nos  ciutft^ 
dem  prs,di6îam  revocari  y  aut  limita-^ 
ri  vtl  iiiis  derogari  pojfe  ,   qui  figni- 
fient  :  voulant  que  la  préfente  Bulle  ne 
puiiFe  en  aucun  tems  être  fujette  à  au- 
cune revocation  ,    limitation  ou  déro- 
gation. Ces  mots,dis-je  ,  fontainfi  ren- 
dus :  voulant  qu'yen  aucun  tems  il  ne    C.  à 
puijje  être  rien  révoquéjimité  ou  déroge  Rennes 
Cde/ditzs  Con/îitutions  ).  La  poftéritéP^ii' \  .'9- 

H 
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pourra-t-elle  croire  qu'il  y  ait  eu  un 
temsoù,  fous  les  yeux  d'une  Nation 
aufïi  éclairée  que  la  nôtre  ,  on  ait  ofé 
fouiller  des  Arrêts  par  de  fi  indignes 
altérations  ? 

J'ai  ajouté  que  quand  même  le  pou- 
voir de  rétablir  tout  dans  rancien  état 
feroit  auffi  réel  qu'il  eft  chimérique, 
on  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  les 
Jéfuites  ,  fans  manquer  au  refpecl  qui 
eft  dû  à  la  Cour*  Comment  cela  /  C'eft 
qu'il  y  a  dans  le  Refïbrt ,  à  Marfeille  , 
v.n  Chapitre  noble  fous  le  titre  de  faint 
Victor  y  &  que  l'état  actuel  de  ce  Cha- 
pitre elt,  du  chef  dont  nous  parlons  , 
tout  autant  attentatoire  à  l'autorité  des 
PuilTLnces  Eccléfiaftiques  &  Séculières  , 
tout  aufiî  abufif  que  celui  de  la  So- 
ciété ,  par  fon  inftitut.  Or  le  Parle- 
ment de  Provence  a  approuvé  l'établif- 
lement  de  ce  Chapitre  ,  tel  qu'il  eft. au- 
jourd'hui ,  par  l'enregiftrement  de  la 
Bulle  de  fécularifation  donnée  par  Clé- 
ment XII.  en  1739.  Le  Parlement  au- 
rolt  donc  approuvé  un  établiffèment  at- 
tenî-rttcire  à  l'autorité  de  toutes  les 
puiffànces  ?  Un  établiflement  abufif  .? 
Cela  peut-il  fe  dire  fans  manquer  au 
refpe^  qui  lui  eft  dû ,? 

Que  l'état  aftuel  du  Chapitre  de 
faint  Victor  foit  [  toujours  du  même 
-chef]  autant ,  &  même  plus  attenta- 
toire à  toute  autorité  ,  que  celui  de  la 
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Société  ,  par  fon  inftitat ,  c'efl:  ce  qu'il 
efi:  aifé  de  prouver  ;  car  enfin  ,  dans 
les  Bulles  où  il  eft  parlé  du  pouvoir  de 
la  fociété  ,  à  l'égard  de  fes  Conftitu- 
tions  ,  on  ne  voit  point  la  claufe  Decer^ 
nentes  ^  au  lieu  qu'elle  fe  trouve  avec  la 
plus  grande  étendue  dans  la  Bulle  où 
il  eft  ftatué  fur  la  fécularifation  de 
faint  Viftor.  Le  fouverain  Pontife  veut 
par  cette  claufe  que  ladite  Bulle  ait  fon 
5,  effet  à  perpétuité ,  qu'elle  ne  puiiïe 
être  fujette  à  aucune  révocation  , 
5,  modification  ou  dérogation  qui  pour- 
roit  furvenir  de  fa  part  ou  de  celle 
de  fes  fuccefifeurs  ,  qu'au  cas  qu'il 
en  intervînt  quelqu'une  dans  la  fuite  , 
tout  foit  rétabli  par  la  même  dans  Tan- 
cien  état  ;  &  même  accordé  de  nour»- 
^,  veau  fous  telle  date  que  voudront 
choifir  l'Abbé ,  le  Prévôt ,  le  Chan- 
tre  ,  le  Thréforier ,  les  Chanoines  ^ 
55  le  bas  Chœur,  en  un  mot  tous  ceux 
qui  y  auront  intérêt.  Déclarant  nul 
tout  ce  qui  pourroit  être  fait  ou  or- 
donné  de  contraire  ,  par  quelque  au- 
^,  torité  que  ce  foit  ,  fciemment  oa 
^  par  ignorance  &c. 


(i)  Eafdem  prasfentes  litteras  femper  & 
perpétue  validas  &  efficaces  elfe  &  fore. .  « 
*^  •  neque  ipfas  •  •  •  fub  quibus  vis  Gmiliup- 

H  %. 
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Il  eft  donc  clair  que  ,  fi  les  claufôi 
valent  des  preuves  ,  il  faudroit  recon- 
noître  dans  l'état  aftuel  du  chapitre 
de  faint  Viftor  ,  le  mime  attentat  & 
le  même  abus  qu^on  reproche  ici  fans 
fondement  à  Tinliitut  de  la  Société  ,  il 
elt  clair  qu'en  vertu  de  la  claufe  portée 
par  la  Bulle  de  fécularifation  ,  cet  abus., 
en  tant  qu'il  procède  du  pouvoir  de  ré- 
tablir tout  dans  l'ancien  état ,  afFefte- 
roit  réellement  ledit  Chapitre.  Or  le 
Parlement  n'en  a  pas  jugé  ainfi.  Donc 


vel  diflimilium  gratiarum  revocatîonibus,fuîr 
penrionibus,limitationibus,modificationibus* 
derogationibus,aliirque  contrariisMifpofitiQ* 
nibus  etiam  per  nos  &  fuccefibres  noftros. 
Bomanos  Fontifices  pro  tempore  exiftentes 
ac  fedem  prasfatara.  .  . .  fub  quibufcumque 
tenoribus  &  formis  ac  cum  quibus  vis  clau- 
fulis  &  dectetis  ;  etiam  Ci  de  eifdem  prœ- 
fentibus  litteris  ,  eorumque  totp  tenore  ac 
data  fpecialis  mentio  fiât  ,  pro  tempore 
fadis  &  faciendis,ac  concellîs  &  concedendîs 
comprehenfas  ;  fed  femper  ab  iiiis  omnino 
exceptas  ,  &  quoties  ills;  emanabunt  ,  to- 
ries in  prii>inum  &  validiffimum ,  ac  eum 
in  quo  anteàquomodo  libet ,  erant  ftatum  , 
reftitutas  ,  reportas  ,  &  plenariè  reinte- 
gratas  ,  ac  de  novo  etiam  fab  QUACUM- 
QUE  POSTERIORI  DATA  ,  per  pro 
tempore  exirtentes  Abbatem  ,  Praepofitum  , 
Çaatorem,  Thefaurarium  &  Cauouico  ac 
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ii  n'a  pas  cru  que  les  claufes  puflTeni 
F  fervir  à  appuyer  une  accufation  en  ma- 
tière d'abus.  Donc  le  Dénonciateur  a  eu 
tort  ,  &  quant  au  fait  &  quar^t  au  droit  , 
d'employer  une  pareille  preuve  contre 
l'inftitut  des  Jéfuites.  S'il  répond  que 
ce  n'eft  pas  celle  dont  il  s'eil  fervi  î 
nous  le  prierons  d'en  produire  queU 
qu'autre,  s'il  le  peut  ;  &  nous  l'atten- 
drons fans  la  craindre. 

Avant  que  de  finir  cet  article  ;  qu'il 
me  foit  permis  de  relever  encore  une 
des  erreurs  qui  fe  trouvent  en  fi  grand 
nombre  dans  le  C.  R.  à  Rennes.  L'Au- 
teur ,  après  avoir  traduit  la  claufe  De- 
cémentes  y  telle  qn'on  la  lit  à  la  fin  de 
la  Bulle  Dam  tndefefsx  de  Pie  V.  , 
paroît  entrer  dans  un  fentiment  qui  tient 
de  l'enthoufiafme:  Ceil  par  cette  Bulle, 


Clerum  înferîorem  ....  &  qnofvîs  alîos  ad* 
qtios  pro  tjir.pore  quomodolibet  fpedlabit 
qnandocumque  elisTecdà ,  conceflas  effe  ôc 

fore  ficque  &  non  aliàs  per  quofcum- 

que  judtces  ....  &  quos'ibet  alios  QUA- 
VU  ÀUTORfTATE  ,poteflate  ,  praeroga- 
tiva  &  privilegïo  funs^enfes  ,  ac  HONORE 
&  PR/EEMINENTÏA  fuigentes,  judicari 
&  definiri  debere  ;  &  (î  fecùs  faper  his  à- 
quoquam  QUAViS  AUTORITATE  fcieii^ 
ter  ,  vel  ignoranter  contîgerit  attentari  ^ 
iiritum  &  inane  Decernimas.  Bull,  faecula- 

ïifoioûûi  Ciemi  Xlli  1739.  p^g-  233. 
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C-  R.  à  s  Vcrîe-t'il  ,  que  le  Pape  fe  lie  les  mattif 
/o  ""loo  ^f'  fes  Succe^eurs  ,  en  déftndant 
^  *  *  qu'ail  fait  dérogé  â  aucun  de  et  s  Pri" 
viléges.  Si  cela  arrivait  le  Général  de 
la  Société  pourra  fe  rétablir  dans  fes 
droits  ,  également  que  la  Soci/té  ^fous 
telle  date  qu'*il  voudra  choifir  pour  la 
reflitution  qu'ail  voudra  faire. 

Un  pareil  raifonnernent  ne  montre-- 
que  beaucoup  d'impéritie  dans  celui  qui 
Je  fait,  &  par  contre-coup  dans  ceux 
qui  lui  applaudiiTent.  Si  TAuteur  s'éroit 
donné  la  peine  de  parcourir  le  BuUaire  , 
&  d'étudier  un  peu  le  ftyle  de  la  Chan- 
cellerie Romaine  ,  il  auroit  appris  que 
tous  ces  grands  mots  ne  font  pas  aulTî 
fignificatifs  qu'ils  le  paroiflent  ;  que  les 
Papes  ne  fe  tiennent  point  obligés  à 
garder  les  prétendues  défenfes  de  leurs 
PrédécelTeurs  ;  en  un  mot ,  qu'il  n^eft 
ancune  difpofition  dans  la  claufe  De^ 
cémentes  qui  regarde  le  tems  avenir, 
contre  laquelle  on  n'ait  ménagé  une 
refTource  dans  la  claufe  Nonobflanttbus 
qui  regarde  le  tems  pafle.  Un  Pape  veut- 
il  déroger  à  une  Bulle  donnée  par  quel- 
qu'un de  fes  PrédéceflTeurs  ?  1.1  a  plu- 
Heurs  manières  de  le  faire.  D'abord  5c 
pour  l'ordinaire  ,  en  nommant  expref- 
fement  fous  la  claufe  Nonobjlantibus  , 
la  Bulle  à  laquelle  il  déroge.  Voyez 
tom.  i.  pag.  126  ,  comment  Benoît  XI V» 
abroge  aiafî  lâ  conftitution  d'Iuaoceat 


X.  Prqfp^ro  y  dans  laquelle  ce  dernier 
Pape  avoit  néanmoins  fi  fort  lté  leî 
mains  à  lui  &  à  fes  fucct-fleurs.  Lorfque 
la  cldufe  Decernemes  fait  mention  de 
Date  à  choifir  par  les  Impétrans  ,  com- 
me dans  la  Bulle  de  fécularifation  de 
faint  Viftor  ;  on  trouve  '  quelquefois 
dans  celle  qui  lui  déroge  ,  &  fous  la 
claufe  Nonobjîanttbus  de  celle-ci ,  une 
pareille  mention  de  Date  ,  en  cette  m^a? 
niére  : 

Nonobjlantibus  .  ApoJloVi^is 
Confliîutionibus  & Ordinatwmbus  qui^ 
bu/iis  omnibus  ,  etiamji  in  iis  txprefsk 
caveatur  quod  nullo  unquam  tempore 

Jiib  quibus  *vis  revocationibus  

pro  tempore  faciendis  comprehendantur  ^ 
fed  femper  ab  iis  excepta  ,  &  quoiies 
iltâi  emanarent  ^  toties  in  pyiftmum  tï 
*validij]tmum  Jlatum  ,  etiam  Jub  POS" 
TERIORI  Data  per  eos  quibus  con^ 
cejjd  fvnt  y  eligenda  ,  reflituta  ,  repo- 
fita  Ù  plenariè  tedintegrata  ejjent  •  .  » 
derogamus  &  derogatum  ejfe  ^'oll:mus^ 
Vid.  Bullar.  Rom.  tom.  V.  pag.  i  jîo 
col.  I.  2.  Bull.  Urb.  VllI.  Decet 
equum  ejt.  Janv.  1641. 

Il  eft  donc  hors  de  doute  que  les 
Papes  n*affi'ancliilïent  jamais  perfonne 
de  leur  autorité  ,  &  qu*en  'e  donnant 
aiafi  à  entendre.  On  a  prouvé  fon  ig- 
norance plutôt  qu*'aucun  vice  dans  l*inl^ 
titut  de  la  Société»  Ce  que  TAuttur 
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ajoute  ,  que  fi  cela  arrivât t ,  le  Général 
pourrait  Je  rétablir  dans  fés  droits  ,  éga^ 
lernent  que  la  Société  ,  marque  qu'il 
n'a  pas  même  entendu  les  termes  latins 
de  la  claufe  qu'ail  a  traduite.  Il  n'y  eft, 
point  dit  que  les  impétrans  pourront 
tout  rétablir ,  mais  feulement  que  tout 
fera  rétabli  &  même  accordé  de  nou- 
veau ,  fous  telle  datte  que  les  impétrans 
voudront  choifir.  D'où  il  fuit  évidem- 
mgiît  que  la  conceflion  viendra  toujours 
du  faint  Siège  ,  &  qu'on  ne  laiflTe  aux. 
impétrans  que  la  liberté  de  la  dater  corn-- 
me.  ils.  jugeront  à.  propos». 

Second-Article.. 

5,  En  ce  que  fous  le  nom  de  ladite 
Société  ,  un  feul  homme  exerceroit 
^,  une  puiffance  Monarchique  fur  la  So- 
5^  ciété  entière  ,  répandue  dans  tous  les^ 
5,  états  ,  &  fur  l'Uni verfalité  de  fes 
membres  ,  &  des  perfonnes  vivantes 
fous  fon  obéiiTànce  ,  même  fur  celles 
qui  feroient  exemptes,  même  fur  celles 
5,,  qui  fef-oient  pourvûes  de  facultés  quel- 
conques. 

Nous  tenons  en  France  deux  attri- 
buts effentieîs  de  la  Puiflance  Monarchi- 
que. I.  Droit  de  faire  des  loix  qui  obli- 
gent toute  la  Monarchie  &  de  les  ré- 
voquer. 2.  Indépendance  abfolue  de  fe& 
â^iets  ^  en  forte  qu'elle  ne  foit  çompta^^ 


bie  de  Tes  aûions  qu'à  Dieu  feuî. 

Or  la  puiflTance  du  Général  fur  la 
Société  n'a  aucun  de  ces  deux  attributs  i 
car  il  eft  évident  par  l'inilitut  que  le 
Général  ne  peut  ni  faire  des  loix  qui 
obligent  toute  la  Société  ,  ni  les  abro- 
ger ;  de  plus  qu'il  peut  être  dépofé  par 
la  Société. 

Donc  la  puiffance  que  le  Général  exer- 
ce fur  la  Société  n'ell  pas  une  pui/- 
fance  Monarchique. 

Je  ne  vois  pas  trop  ce  qu'il  y  a  à 
répondre  à  un  raifonnement  fi  clair  & 
fi  concluant.  Auroit-on  voulu  infinuer 
que  la  puiffance  Monarchique  devroit 
avoir  les  méaies  bornes  que  celle  da 
Général  de  la  Société  ?  I.oin  de  nous 
un  pareil  foupçon.  Je  fuis  convaincu 
qu'on  n'a  pas  eu  cette  idée  ^  ni  rien 
qui  en  approcha*.  Mais  on  auroit  dû  , 
ce  femble  ,  un  peu  mieux  choifir  fes 
termes  ,  pour  ne  pas  faire  naître  dans 
i'efprit  des  Lefteurs ,  la  réflexion  qui 
nous  eft  venue  malgré  nous. 

Le  Dénonciateur  fe  retranchera  fans 
doute  fur  deux  endroits  de  la  Bulle 
EccleJîA  Catholicâi  de  Grégoire  XIV. 
où  le  régime  de  la  Société  eft, quali- 
fiée en  latin  de  Monarchicam  guber* 
nandt  rutionem  &  de  Monarchicam  p^ig, 
gubernationem.  C'eft  en  appuyant  fur  icj* 
ces  expreflîons  &  en  les  altérant  même 


[al  comme  on  peut  le  voir ,  que  TAa* 
teur  du  C.  R.  à  Rennes  a  fait  cette  dé- 
finition hardie  en  parlant  de  la  Socié- 
té :  fan  Gouvernement  efl  Monarchie 
que  &  ne  dépend  que  de  la  volonté 
d'*un  Supérieur  toujours  fubordonné  au 
Pape. 

En  quoi  ,  i  ^.  il  affranchit  d'un  feul  trait 
de  plume  tous  les  Jéfuites  de  robéiflTan- 
ce  qu'ils  doivent  à  leurs  Provinciaux  , 
à  leurs  Reéleurs  ,en  un  mot  à  tout  autre 
Supérieur  que  le  Général.  2^.  Il  avan- 
ce une  proportion  qu'il  doit  démentir 
çians  la  fuite  ,  en  répréfentant  le  Souve- 
e.  R.  àrain  Pontife,,  comme  ayant  les  mains 
Uennes    He'es  ,  vis-à-vis  du  Général.  3^.11  mon- 
V^g*  ioo.j.j.g  q^r-|  ^j^r^  d'intelligence  pour 

faifir  la  penfée  de  la  Bulle  ,  &  pour^ 
traduire  le  mot  monarchicam  confor- 
mément à  cette  penfée.  Je  vais  dé- 
montrer ce  dernier  point  en  expofant 
fimplement  ce  que  dit  Grégoire  XlV».- 
dans    le  premier  endroit  de  fa  Bulle 


(/?)  Au  lîen  c!e  mettre  comme  îl  7  a  dans 
h  Bulle  Ecclefice  Catholicde  :  Monarchicam 
tamen  ,  in  definitionibus  unius  fuperioris. 
arbiîrio  contentam  ejfe  àecreviu  L'Auteur 
cite  ainfi  ,  pag.  30.  de  fon  C.  R.  Monar^ 
chia  ejl  unius  fuperioris  ^arbitrio  contenta.  Ce- 
pendant il  n'efl  pas  permis  aux  Jéfuites> 
de  l'^.ccufer  d'avoir  altéré  des  textes. 


cîi  il  fait  ufage  du  terme  monarchîcam  % 
ce  terme  étant  pris  dans  le  même  fens 
au  fécond  endroit  ,  où  Ton  ne  fait  que 
rappeiler  ce  qui  a  déjà  été  dit. 

»  Confidérant,  dit  le  Pape  ,  que  la  Tom.  t. 
»  manière  de  traiter  les  affaires  ,  &  V^g^  ^^^^ 
»  de  les  décider  par  alTemblées  Capitu- 
»  laires,  ruineroit  de  fond  en  comble  le 
»  Régime  de  la  Société  :  Car  quoique 
y>  fon  fondateur  Ignace  ait  placé  au- 
»  près  de  tous  les  Supérieurs  ,  même 
»  du  Général  5  des  hommes  choifis  pour 
»  former  leur  confeil  &  pour  les  aider 
^>  de  leurs  lumières  &  de  leur  expérien- 
»  ce  ;  cependant  il  a  voulu  que  dans  ces 
>^  confeils,  le  fuffrage  du  Supérieur  fut 
»,  le  feul  décifif  ,  &  qu'en  ce  point 
7,  le  Régime  de  la  Société  imitât  le 
T,  gouvernement  monarchique  ,  gouver-^ 
j,  nement  où  la  volonté  d'un  feul  décide 
»  dans  les  Confeils.  (  i  ). 


(  I  )  Perpendentes  ,  prîmîim  quîdem  , 
quod  modus  ille ,  res  &  negotia  per  Capi- 
tula  delàniendi  ,  optimum  Societatis  ordi- 
nem  ac  univerfam  gubernandi  rationem  , 
prorsùs  everteret  ;  illam  enim  ,  Ignatius 
fundator  ,  quamvis  fuperiorum  confiiium 
prudentiamque  ac  rerum  experientiam  ad- 
juvare  &  promovere  curaverit ,  adhibitis 
fcilicet  tam  Generaîi  praspofito  ,  quàm  (în- 
gulis  aliis  fuperioribus  tum  piovincialibus  ^ 
^um  localibus  ,  fuis  ex  feleflioribué  con- 


[d]  Telle  eft  la  traduftîon  fidèle  de  cet 
eadroit  de  la  Bulle  ,  endroit  qu'on  ne 
fçauroit  rendre  autrement  fans  faire  vio- 
lence au  texte.  Il  eft  donc  vifîble  que  le 
terme  mon'archicam  dont  on  y  fait  ufa- 


fdîarîis ,  atque  admonitoribus  ;  monarcHî- 
cam  tamen  ,  &  in  definitionibus  unius  fa- 
perioris  arbitrio  contentam  efle  décrevit» 
Tom.  I.  pag.  loi  j  102, 

(  a  )  Prefque  tous  ceux  qui  ont  traduit 
cet  endroit  de  Ja  BnlTe,  ont  mal  rendu  ces 
mots  :  unius  /uperioris.  Il  n'eft  queftion  là  , 
ni  du  Général  ,  ni  d'un  feul  fupérieur  ;  mais 
de  décidons  faites   par  le  fuffrage  du  fu- 
périeur feul  ,  le  refte  du  confeil  ayant  feu- 
lement voix  confultative  ,  comme  le  texte 
pris  en  entier  le  fait  clairement  entendre.On 
trouve  ie  rriême  Endroit  cité  au  bas  de  l'Ar- 
rêt de  Rennes,  imprimé.^,  la  fin  du  compte 
lendu  ,    pag.  194.  La  citation  latine  eft 
ainfi  :  Uniyerfam  guiernandi  rationem  -  -  • 
Ignatius  Funiator  ....  monarchicam  tamen  ^ 
6-  in  àefipÀxknihus  unius  fuperioris  arbitrio^ 
contentam  ejfe  decrevit  ;  avec  un  détordre  qui 
ne  fe  trouve  point  dans  le  texte  ,  tel  que  je- 
l'ai  fidèlement  tranfcrit.  La  traduftion  fran- 
çoife  eft  encore  pire  ;  la  voici  ;  Lefon^ 
dateur  Ignace  a  réglé  que  la  manière  générah 
de  g'^uverner  feroit  monarchique  &»  renfermée 
dans  le^  ordres  arbitraires  d'un  f-ul  fupérieur* 
Je  ne  connoîs  pas  l  auteur  des  Repli:iues  aux 
Apohgies  d?s 3 é  fuites  ;  j'avoue  n^ème  que  je 
le  mé'  rife  à  caufe  de  fon  ton  fanatique  & 
emporte.  Malgré  cela,  je  me  vois  contraint 
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ge  ,  ne  s^apphque  au  régime  de  la  So- 
ciété ,  qu'en  tant  que  ce  Régime  eft  op- 
pofé  à  celui  où  les  affaires  fe  décident 
capitulairement ,  ou  à  la  pluralité  des 
fulfrages  ,  qu'on  ne  fçauroit  fans  er- 
reur qualifier  fimplement  de  Monarchie 
que  le  régime  de  la  Société  ;  puifqu'il 
ne  fait  qu'imiter  en  un  point  bien  déter- 
miné ,  le  gouvernement  monarchique 
tout  de  même  qu'on  auroit  tort  de  qua- 
lifier de  fçavant  ,  un  homme  qui  imite 
les  fçavans  en  quelque  chofe  j>'  enfin  , 
que  c'eft  pécher  encore '^lus  contre  les 
régies  ,  d'attribuer  au  Général  un  pou''- 
voir   monarchique  ,  quoique  pour  un 
fujet  bien  différent  :  en  avouant ,  comme 
on  eft  obligé  de  le  faire,  qu'il  peut  être  ^ 
dépofé  :  ce  dernier  article  n'a  pas  be-  > 
foin,  je  penfe  ,  d'explication,  p^g»  lo. 

On  trouve  encore  de  l'Abus,  à  ce  que 
î'autoriié  du  Général  s'étende  fur  tous 
les  membres  de  la  Société  ,  quoique 
pourvûs  d'exemptions  ou  de  facultés 
quelconques.^Et  quel  mal  peut-il  y  avoit 
à  cela  ?  Un  Religieux  ,  par  là  même 
qu'il  eft  privilégié  ,  cefte-t-il  d'être 
membre  defoncorps  ?  Et  s'il  continue 
de  l'être  ,  quel  inconvénient  trouve-t- 
on à  ce  qu'il  ait  un  Supérieur  ,  &  qu'il 
loit  tenu  de  lui  obéir  ?  Saint  François- 


3e  m'écrîer  ici  avec  lui  ?  0  jujlkel  Opst;* 
icur^^oà  kabitei'Vous  fur  la  tone  ? 

I 


Xa^'îernV  en  voyoit  afluremefît  aucuDi 
Quoiqu*iI  fût  pourvû  de  grandes  facul- 
tés.,  puifque  le  Souverain  Pontife  lui 
avoit  donné  les  pouvoirs  les  plus  amples 
en  renvoyant  dans  le  nouveau  monde  ; 
nous  liions  néanmoins  qu'il  portoit  le 
refpeét  pour  S.  .Ignace  fun  Supérieur 
jufqu'i  ne  lui  écrire  qu'àgénoux  ;  juf- 
c|u*à  lui  marquer  qu'au  premier  ordre 
qu'il  recevroit  de  lui  ,  il  étoit  prêt  à 
retourner  à  Rome  du  bout  de  TUnivers, 
Il  faut  convenir  cependant  qu'il  y  a 
tel  état  d'exemption      de  faculté  ,  où 
le  Jqfuite  ne  parvient  qu'en  ceflfant  d'ê- 
tre membre  de  fon  ordre.  Tel  eft  ,  par 
.  exemple,  l'Epifcopat.  Mais  alors  le  pré- 
tendu abus  ne  fçauroit  avoir  lieu  ,  par- 
xeque  le  Général  n'a  plus  fur  lui  aucune 
autorité.  L'Inftitut  le  reconnoît  formel- 
C  R  a^^^'^^^^  '  quoiqu'on  ait  enfeigné  ouver- 
Parù  p/^^^^^^t   le  contraire  dans  les  comptes 
U7, 11^*  rendus  à  Paris  &  à  Rennes 

%y  Que  tout  profés  ^  ell-il  dit  dans  les 
C'R^àyj  conlHtutions, promette  à  Dieu  que,s'U 
,Re;7/zej,p..,,  eft  , contraint  par  un  commandement 
i.2..6,  ii?.^^  exprès  du  Viçaire  de  J.  C.  d'accepter 
une  .Prélarure  hors  de  la  Société  ,  il 
écoutera  les  Confeils  que  le  P.  Gé- 
nérallui  donnera  par  lui-même,  on 
^5  par  celui  qu'il  commettra  pour.cel^ 
en  fa  place  ;  &  qu'il  les  fuivra,  s'il 
^,  les  juge  ,  félon  Dieu  ,  préférables  à 
^^^  ks  propres  fentim^ns  :  Nan  que  le  Jé-^ 

l 
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\ifuue  devenu  Prélat  ait  encore  pour 
jy  fupérieur  que^qu'*un  de  la  Société  ; 

mais  parcequ'il  veut  de  fon  plein  gré  , 
„  s'obliger  à  faire  ce  ^qui  eft  de  mieux 
^,  pour  te  fervice  de  Dieu.  [  i)" 

On  ne  voit  donc  jufqu'rci  dans  ce  fé- 
cond article  ,  rien  qui  puiffè  avec  raifon" 
être  relevé  comme  abufif.  Il  eit  évident 
que  la  PuifTance  du  Génital  n*eft point 
monarchique.  Il  Teft  également  que  fon 
autorité  ne  s'étend  que  fur  les  membres 
du  corps  dont  il  eft  le  Supérieur  Géné- 
ral. Que  pourroit-on  trouver  là  de  li^ 
pféhenlible  ï 

Suite  du  fécond  Article. 

,^  Et  que  cette  puiflTance  [  du  Gén^- 
ral  ]  s'étendroit  non  feulement  fur 


(i)  Promîttat  ethm  Dec  ,  quod  fi  quan- 
do  diâo  modo  compuifus  ,  praslatîonenf 
aliqnam  extra  focietatem  admittet ,  audiet- 
^  pofteà  quovis  tempore  ,  praepofiti  Gene- 
rajis ,  qui  pro  tempore  fuerit  ,1  confilium  i 
vel  alrcnjus  ,  quem  ille  fibi  ad  hoc  fubfti- 
tneret  5  qnodque  ,  fi  fenferit  meiius  efle  , 
quod  confulitur  ,  fit  iliud  executurus  : 
non  quod  habeat  ^  qui  prdelatus  eji  ^  aliquem 
de  Societate  fupericris  loco  ;  fed  quod  fponte 
in  Dei  confpeâu  vult  ad  id  faciendum 
oblîgarî  ,  quod  ad  dii'inum  obfequiura 
meiius  effe  iatçilexerit.  tome  i.  page  44^» 

Iz 
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radminiftration  des  biens ,  fur  le  àwlt 
de  paiTer  des  Contrats ,  &  d'annuUer 
5,  ceux  déjà  faits  ,  même  en  vertu  de  fes 
^,  pouvoirs. 

Que  le  Général  ait  radminiftratîon 
des  biens  ,  &  qu'il  foit  à  cet  égard 
rhon:ime  ,  ou  Tagent  de  la  Société  : 
qu'il  ait  droit  de  pafTer  tous  contrats  ^ 
ou  par  lui-même  ,  ou  par  ceux  à  qui  il 
communique  fes  pouvoirs  ;  ce  font  deux 
points  bien  prouvés  par  Tlnflitut. 

„  La  furintendance  des  collèges  ,  y 
eit-ildit  ,   appartiendra  à  la  Société 
profeflTe.  Le  Général  en  aura  Pexécu- 
tion  ,  ik  par  conféquent  ,  la  régie  en- 
tiére  ou  TadminiAration  :  excepté  tou- 
„  tefbis  ce  qui  concerne  les  conftitutions 
&  la  diiïbiution  ou  l'aliénation  des 
,3,  Collèges.  (  1  )  Et  encore  :  le  Générai 
a  auiïi  tout  pouvoir  néceffaire  pour 
paflTer  des  contrats  d'achat. ou  de  ven- 
5,  te  de  toute  forte  de  biens  mobiliers  , 
5,  foit  des  maifons  5  foit  des  collèges  de 


(  I  )  Supremam  curam  vel  fuperînten- 
dentiam  Collegiorum  .  .  -  .  Profefla  Socie- 
tas  habebit ....  Praeter  ïA  autem  quod  ad 
ConRitutiones  ,  &  difTolutionem ,  vel  alie.=. 
nationem  hnjurmodi  Collegiorum  pertinet  ^ 
laniverfa  poteftas  &  adminiftratio ,  &  ,  ut 
în  génère  dicatur  ,  hujus  fuperintendentiae 
executio  penès  Praepofitum  Geneiaieni 
erit.  tom»  i,  pag.  392  ,  393. 
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„  la  Société.  (  i  )  „  Plufieurs  autres 
endroits  de  l'inftitut  confirment  ces  deux 
difpofitions.  Refte  àfçavoir  fi  elles  font 
abufives.  Je  ne  crois  pas  que  perfonne 
puiffè  le  prouver. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  ce  qui  fui'f^ 
fçavoir  que  la  puilTance  du  Général  s'é- 
tend ]uîqu^ kannuller  des  contrats  déja^ 
faits  en  vertu  de  fes  pouvoirs.  Il  y  au- 
roit  là  fans  doute  un  abus  des  plus  for- 
mels ,  fuppofé  que  rinftitut  en  fournît 
la  preuve.  Mais  c'eft  ce  qui  n'eft  pas  > 
&  ce  que  le  plus  laborieux  dénonciateur 
ne  fera  jamais  voir  par  aucun  texte. 

Quelle  preuve  a  apporté  de  ce  pré- 
tendu pouvoir  du  Général,  Tauteurda 
C.  R.  à  Rennes  ?  J'ai  honte  de  la  mettre 
fous  les  yeux  des  lecteurs  ;  quoiqu'on 
n'ait  pas  rougi  de  la  joindre  à  l'Arrêt 
imprimé  à  la  fin  de  ce  compte.  -,  «  ^ 

Deux  textes  très-étrangers  l'un  â 
l'autre ,  font  fous  la  plume  de  l'auteur  la  p^^^g^ 
preuve  de  ce  pouvoir  :  le  premier  eiî  * 


(0  Eft  item  penès  Praepofitum  Gênera- 
lem  omnis  facultas  agendi  quofvis  contrac- 
tus  empxionum  ,  aut  venditionura  ,  quorum 
libet  bonorum  temporalium  mobiliu^Ti  ,  tàm 
tiomorum  quàm  Cdlle^iorum  Societatis  ;  & 
imponendi ,  ac  redimendi  quosiibet  cenfus  , 
fuper  bonis  ftabllibus  ipforum  Collegiorum  » 
in  eorumdem  utiiitvitera  ac  bonuni.  tom.  ^^ 
pag.  43^^. 

Il 


ÏC4 

celui  que  nous  avons  cîté  plus  haut  f 
fçavoirque  le  Général  a  tout  pouvoir 
néceffàire  pour  pafler  de^  contrats  d*a- 
chat  ou  de  vente  &c.  Ce  texte  prouve  le 
pouvoir  de  contr^fter ,  Se  rien  de  pluScv. 
Quant  à  celui  de  refcinder  les  contrats 
il  ne  fe  préfente  rien  dans  Tinftitut  qui 
Tautorife  ;  mais  un  habile  homme  , 
comme  notre  auteur  ,  fçait  fuppléer  à 
ce  défaut  Il  apperçoit  un  texte  dont 
les  termes  paroilïent  faifs  exprès  pour 
venir  à  fon  but.  On  y  trouve  fur-tout 
celui  de  refcinder  qui  convient  merveiU 
leufement  avec  les  contrats.  Voilà  la 
preuve  toute  trouvée.  N'importe  que 
dans  i^éndroit  d*où4'on  va  tirer  le  paflTa- 
ge  ,  il^ne  s'agiffè  nullement  de  contrats  t 
Bon  !  Qui  eft-ce  qui  fe  donnera  la  peine 
de  le  vérifier  dans  un  ouvrage  qui  occupe 
2.  vol.  in  folio/*  Cette  preuve  fera  donc 
ëxceHente  ,  àu  moins;  pour  ceux  qui  ne 
vérifient  pas  ,  c^eft-à-dire  ,  pour  le 
grand  nornbre.  Elle  méritera  de  paroî- 
tre  non-feulement  dans  le-  pag. 
9]  ,  mais  dans  PArrétmême  imprimé  à 
îa  fin.  • 

j  Montrons  la;. fiipercherie  dans  tout 
fon  jqur  en  /  trap^iirivant  l'epdroit 
dontrl  ëuteur  a  ab^/é»  11  eft  ,tiré  .  des 
ronftitutions  :  ('  i  « 


(j)  Generatim  lo^uendo,  in  tribus  oi:3- 


„  A  parler  en  général ,  y  eft-ii  dît 
dans  toutes  les  choies  qui  concer- 
,^  nent  la  fin  que  la  Société  fe  propofe 
„  la  gloire  de  Dieu  ,  la  perfeftion  &  le 
bien  fpirituel  du  prochain  ;  le  Géné- 
„  rai  pourra  commander  à  tous  en  ver- 
tu  de  la  fainte  obéïffance  :  &  quoi- 
qu'il  communique    fon  pouvoir  aux 
„  prépofés  inférieurs  ,  à  des  vifiteurs  ou 
à  des  commiffàires  ,  il  fourra  néan- 
„  moins  approuver   ou    refcinder  ce 
qu'ils  auront  fait  ,  &  ftatuer  en  toutes 
chofes ,  comme  il  jugera  à  propos. 
-  Il  faut  être  ou  imbécille  ou  de  mau- 
vaife  foi  ,  pour  ofer  dire  qu'il  s'agit  là 
des  contrats.  L'objet  dont  il  eft  parlé  eft 
évidemment  le  pouvoir  de  commander 
en  vertu  de  la  fainte  obéiflQnce  ,  ma- 
5,  tière  purement  fpirituelle.  „  Le  Gé- 
néral a  ce  pouvoir.  Il  le  communique 
aux  autres  Supérieurs.  S'ils  en  abufent  y. 


nibus  ,  qnœ  ad  propofitum  Societatîs  finem^, 
perfedionis  ,  &  auxilii  proximorum  ,  ad 
gloriam  Dei  ,  faciuntj,  omnibus  prsecipere 
in  obeclientise  virtute  pcffit.  Et  quamvis 
aliis  infeiioribns  P'aepofîtis,  vel  vifitatori- 
bus  ,  vel  commiiTarîis  fuam  fâcultatem  com- 
municet  ;  poterit  tamen  approbare  vel  ref» 
•cindere  quod  illi  fecerint ,  &  in  omnibus  5, 
quod  videLitur  ,  conllituere.  tom,  u  pag> 
4i8. 
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îlpeut  antiuller  les  préceptes  quMIs  au- 
ront faits.  Cela  veut-il  dire  qu'il  peut 
refcinder  les  contrats  faits  en  vertu  de 
ce  pouvoir  / 

Un  autre  adverfaîre  des  Jéfuîtes  a 
entrepris  de  prouver  par  Tinftitut  ,  le 
double  pouvoir  attribué  au  Général  ^ 
de  contracter  &  de  refcinder  les  contrats* 
Il  ne  s'en  eit  pas  tiré  avec  plus  d'hon- 
neur»  Il  a  employé  le  même  texte  ,  quant 
au  pouvoir  de  paffer  des  contrats.  Ce 
Ei'étoit  pas  là  le  point  critique.  L'infti- 
tut  le  dit  clairement.  L'embarras  étoit 
de  trouver  dans  i'iaftitut  ce  qu'il  ne  dit 
pas ,  c'eft-à-dire  ,  le  pouvoi-r  de  refcin^ 
der  les  contrats  faits  en  vertu  des  pou- 
voirs communiqués.  Voici  le  texte  dont 
il  s'eft  fervi  pour  fabriquer  fa  preuve^, 
Il  ell  tiré  d'un  chapitre  des  conftitutions 
où  il  eft  traité  du  pouvoir  de  congé- 
dier les  fujets  ,    &  qui  a  pour  titre* 
Tom^i.  2^/  dtmitîi pojfint  & per  quos. 
f<^i'  i        Il  y  eft  dit  que  ce  pouvoir  appartient 
principalement  à  !a  Société  en  corps  ;  en- 
fuite  au  Général  :  que  les"  Prépofés  in- 
férieurs n'en  auront  qu'autant  que  le 
Général  leur   en  aura  communiqué.- 
Qu'il  importe  néanm.oins  qu'il  en  falTè 
part  affèz  amplement  aux  Provinciaux 
&  même  aux  Refteurs  à  proportion  ,  afia 
que  cela  ferve  à  maintenir  la  fubordi- 
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nation  dans  la  Société  (  i 

La  déclaration  fur  cet  endroit  ne  fait 
que  répéter  la  même  chofe  dans  un  plus 
grand  détail  \  &  en  prefcrivant  de  fa- 
ges  précautions  contre  la  trop  grande  fa- 
cilité à  congédier  que  pourroient  avoir 
certains  fupérieurs  :  Quoique  le  Géné- 
ral ,  dit-elle  ,  donne  aux  prépcfés  infé- 
rieurs dans  des  lettres  oftenfives  ,  les 
plus  amples  pouvoirs  à  cet  égard  ,  pour 
1-eur  concilier  davantage  le  refpecl  &  la 
foumilTion  de  leurs  inférieurs  ;  cela 
n'empêche  pas  qu'il  ne  puiffe  par  des  let- 
tres fecrettes  rettraindre  &  limiter  ces 
pouvoirs ,  félon  qu'il  le  jugera  à  propos^^ 

(O 


(i)  Dîmîttendi  facultas  in  primîs  ad 
Hniverfam  focietatem  pertinet  ,  quando  in 
Congregationem  generalem  conveniret  : 
eadem  erit  penès  Prsepo(itum  Generalem 

în   omnibus  Pênes    reliques   ex  So- 

cietate  tantnm  erit  hiijus  faciiltatis  ,  quan- 
tum eis  à  capite  collatum  fuerit.  Pr^pO'- 
fiti's  tamen  Provincialibus  amplam  ccn- 
ferre  expediet  ,  ac  débita  proportione  ^ 
etiam  prasnofitis  localibus  &  Red:oribus  ^ 
quibus  videbitur  efie  conferenda  ;  ut  eo 
meliûs  in  toto  Societatis  corpore  fubordi- 
natio  fanâ:ae  obedientiae  fervetur  ,  quo 
clariùs  intelligent  inferiores  fe  à  fuis  im- 
mediatis  fuperioribus  pendere.  tom.  i.pag. 

365. 

(i)  Q,uamviî  Prsspofitus  Generalis  ^  in  - 


Je  ne  croîs  pas  qu'il  foit  befc^in  de  faf*- 
re  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  plus  de 
c<)ntrats  dans  ce  dernier  texte  que  dans  le 
premier.  Il  eft  donc  démontré  ,  au  moins 
par  Tinutilité  des  efforts  qu'on  a  fait 
pour  prouver  le  contraire  ,  que  le  Gé- 
néral de  la  Société  n'a  point  le  pouvoir 
qu'on  lui  reproche  ,  celui  d^annuller  les 
contrats  faits  en  vertu  de  fes  pouvoirs^ 
«^'ajoute  qu'il  n^^y  a  dans  l'inftitut  aucu- 
ne trace  de  ce  pouvoir  >  fî  le  dénoncia- 
teur vient  à  bout  d'en  découvrir  queU 
qu'une  ,  il  ne  tiendra  qu'à  lui  de  me  fer- 
mer la  bouche.  En  attendant  voici  des* 
propofitions  fur  le  régimede  la  Société^, 
en  matière  de  pouvoirs  donnés  aux  Supé- 
rieurs &  de  contratSjpropofitions  que  je  ne^ 
crains  point  d^kvancer  comme  fondées  fur 
Finftitut  &  fur  les  ufages  de  la  Société** 

1^.  Ees  Provinciaux  ainfi  que  les  Su- 
périeurs locaux  ont  des  pouvoirs  ordi- 
naires fixés  par  les  loix  de  la  Société 
par  fes  ufages,.- 


p'atentibus  litteris  zi  Prsepofitos  partîctr-^ 
lares  miffis  ampliflîmam  eis  facultatem  im- 
pertiat  ,  quo  magis  fubditi  eofciem  vene-^ 
rentur  ,  &  hntniliares  ^  ac  fubmiŒores  fe 
exhibeant  j  nihi  lomiiuis  tamen  per  fecretas^ 
Jitteras  hase  poteftas  contrahi  ,  prout  con- 
venire  videbitur  à  limitari  poteiit.  tonux» 
P3g.  i66. 
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dépend  â  la  véritd  du  .<5éncral  de 
43ommer  Provincial  ou  Refteur,tel  ou  tel 
membre  de  la  Sociéié;mais  une  fois  qu*il 
eft  nommé  ,  il  entre  en  polFeAion  des 
pouvoirs  que  rinilitut  &  Tufage  lui  attri- 
buent ;  pouvoirs  que  le  Général  confère 
toujours  par  fes  lettres  patentes  ,  de 
nomination  &  qu'il  ne  peut  fufpendre., 
lîi  limiter  fans  des  raifons  graves. 

3^.  Le  Général  a  tout  pouvoir  nécef- 
faire  pour  paffer  des  contrats.  La  Socié- 
té profeflTe  répréfentée  par  la  Congréga- 
tio-n  générale  Va  encore  plus  que  lui 
puifqu'elle  peut  le  rellreindre  dans  le 
Général  &  qu'elle  confirme  les  contrats 
palTés  par  lui.  C  i  }  * 

4^.. Le  Général  communique  toujours 
le  pouvoir  de  contrarier  ,  aux  Provin- 


[i]  Petitum  eft  ut  declararetur  :  an  & 
qualem  facultatem  habeant  Provinciales^  In 
fuis  ProvinGits  ,  ex  vi  muneris  ,  faciendî 
contradus  in  bonum  vei  CoUe- 

giorum  ,  aut  refidentiartim  fuarum. 

Cenfuere  PP.  Definitores  ,  Provinciales 
faoultatem  habere  faciendi  contradlus  in 
bonum  Provinciae  vel  Collegioium  ,  aut 
Reùdentiarum  :  &  fie  intelligendam  regu- 
Jam  Provincialis  nonam.  At  quamvis  id  va- 
lidé pollint ,  nuiîo  tamen  modo  facere  de- 
bere  ,  contradicente  ant  etiam  inconfulto 
fiiperio  e  locali  ,  nifi  urgens  neceliitas 
contrarium  fuideret.  tom.  i.  pag.  6ij^. 
Voyez  encore  tom.  i.  pag.  490,. 
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^^laux&aux  autres  Supérieurs.  Il  n*ea 
-excepte  que  ce  qu*il  ne  peut  pas  donner  .^ 
fçavoir  ,  la  faculté  d'aliéner ,  &  celle 
d'obliger  les  maifons  au  détriment  de 
celle-ci  ou  de  la  Société,    a  ) 

S^.  Le -Général  ne  peut  nulle  part  , 
&  moins  en  France  que  par-tout  ail- 
leurs, refcinder  un  contrat  paiTe  en  ver- 
tu de  fes  pouvoirs.  Il  n'a  que  deux  voyes 
à  prendre  pour  le  rendre  nul  ;  l'une 
d'obtenir  le  confentement  de  ceux  avec 
qui  Ton  auroit  contrafté  ;  l'autre  ,  dans 
le  cas  de  léfion ,  d'autorifer  le  Supérieur 
à  fe  pourvoir  en  juftice. 


(a)  Les  pouvoirs  ordinaires  des  Redleurs 
&  autres  fnpérieurs  locaux  font  compris 
dans  la  formule  des  Lettres-Patentes ,  que 
le  Général  leur  envoyé  en  les  nommant.: 
Te  in  ReSiorem  colU  N.  Eligimus  G-  conjlituu 
mus  :  G-  omnem  autoritatem.  ,  gradas  &♦  /j- 
cultates  ,  quie  Reâloribus  regulariter  concedi 
filent  ^  nominatim  circa  injlrumentorum  ^ 
tàm  procuratîonis  quàm  contraSluum  quorum 
libet  ai  idem  Collegium  -peninenxium  celé- 
hvationem  (  non  tamen  alienationum  ,  aut 
obligationum  feu  gravaminum ,  quas  vel  coU 
legium  ,  vel  focietas  ipfd  fuhire  debeat  )  tibi 
ad  commodiorem  hujus  muneris  funâlionem 
in  nomine  Patris  Filii  G-  Spiritûs Janôli 
conferiinus*  Voyez  encore  tom.  z,  pag. 
484. 


Suiif 


Suite  du  fécond  Article» 

»  Mais  feroit  tellement  une  &  entière 
^  (  la  paiifànce  du  Général  }  que  cha- 
»  cun  de  ceux  qui  compofent  ladite  So- 
»  ciété  ,  feroit  tenu  de  lui  obéir  aveu- 
»  glément  ,  comme  à  J.  lui-même, 
»  quelque  chofe  que  commande  ce  Gé- 
»  néral ,  fans  réferve  ,  fans  exception  ^ 
'  »  fans  examen  ,  &  fans  héfiter  même  in- 
»  térieurem.ent  ^  d'apporter  à  Texécu- 
1^  •»  tiou  de  tout  ce  qu'il  prefcrira  la  mê- 
»  me  plénitude  de  confentement  & 
»  d'adhéfion  qu*il  a  pour  la  créance 'des 
»  dogmes  de  la  Foi  Catholique  ,  d'être 
»  daiiS  fes  mains  comme  un  cadavre  ,  ou 
»  comme  un  bâton  dans  celles  d'un 

vieillard  ,  ou  comme  Abraham  fous 
»  les  ordres  de  Dieu  ,  qui  lui  comman-r* 

doit  d'imm*oler  fon  Fils  >•  en  fe  péné- 

trant  du  principe  que  tout  ce  qu'on 
5,  lui  commande  eft  jufte  ,  &  en  abdi- 
D  quant  tout  fentiment  perfonnei  &  tou- 
»  te  volonté  propre. 

Il  n'eft  pas  difficile  de  trouver  dans 
rinftîtut ,  les  endroits  qu'a  employés  le 
dénonciateur  pour  établir  ce  dernier 
morceau  du  fécond  article.  Il  eft  crayon- 
né en  racourci  d'après  ce  qu'on  lit  fur 
l'obéiiTance.  Tom^  u  pag.  407 ,  408. 
Tom.,  2.  pag.  7  j  ,  47  ;  &  pag.  1 65 .  Le 
premier  endroit  eft  des  conftitutionsr 

K 
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t^e  fécond  ,  du  fomiTiaire  des  conftîtu* 
tions  ;  &  le  troifiéme  de  la  lettre  de 
faint  Ignace  fur  la  vertu  d'obéiflTan- 
ce.  Voyons  il  ces  trois  endroits  ,  les 
feuls  dont  on  ait  pû  faire  ufage  ,  difent 
efFeftivenaent  ce  qu'on  leur  fait  dire. 

i^.  H  ne  s'agit  dans  Tinflitut  que  de 
FobéîiTance  au  Supérieur  quel  qu'il  foir. 
Pourquoi  la  rettreindre  ,  comme  Ton 
fait ,  au  feul  Général  ?  Pourquoi  ne  par- 
kr  que  de  lui  dans  toute  cette  fin  d'Ar- 
ticle, tandifque  les  endroits  où  Ton  la 
puife  ,  n'en  font  nulle  part  une  mention 
expreflTe  ?  Non  ,  il  n'y  a  pas  dans  la  So- 
ciété une  obéiffance  pour  le  Général  ^ 
différente  de  celle  qu'on  doit  avoir  pour 
les  Supérieurs  immédiats  ;  &  c'eft  s'é- 
carter  de  l'inftitut  que  de  le  donnera 
entendre  ,  comme  on  fait  ici. 

2^.  Saint  Ignace  a  cru  pouvoir  dire 
d'après  faint  Paul  ,  qu'il  falloit  obéir 
à  fes  Supérieurs  comme  à  J.  C.  fi  l'on 
prétend  qu'il  s'eft  égaré  ,  on  doit  au 
moins  lui  rendre  cette  Juftice  qu'il  a 
aiTez  èien  choifi  fon  guide,  &  que  ce 
guide  là  mené  comme  par  la  main  dans 
la  route  où  il  s'eft  engagé.  Gomment 
faint  Pâul  a-t'il  pû  dire  :  ObéifTèz  à 
vos  Maîtres  ,  avec  crainte  &  tremble- 
ment ,  dans  la  fimplicité  de  votre  cœur , 
Ef?i^/-  comme  à  Jefus-Chrift  ?  Obedite  Domi^ 
S»    nis  carnalibus  mm  timoré  &  tremore  ^ 


in  Jîmpltcitate  cor  dis  vejïri  jjtcut  ChrlJ^ 
to.  (  <^  ] 

3^.  ObéilTance  aveugle.  Oiii ,  je  fou- 
tiens  qu'elle  doit  l'être  ,  &  que  tous 
ceux  qui  commandent  en  ce  monde,  veu- 


{:2)On  ne  ferapeut-etre  pas  fâché  clevoîr 
avec  quelle  adrefle  l'Auteur  duC.  R.  à  Rerl- 
nés  ,  lépond  à  l'argument  tiré  du  texte  de  S. 
f  aul  >  en  faveur  de  rinftitut.  Il  commence 
par  avouer  (  2.  C.  à  Rennes  pag.  51  ) 
qu'en  recommandant  aux  Efcîaves  d'obéir 
à  leurs  maîtres  comme  à  J.  C.  i'Apôtrs 
entende  qu'ils  le  faffenr  au^^  fMcérement 
&  avec  la^  mime  bonne  volonté.  Tout  étois 
dit  dans  ces  deux  tnot5-,  car  le  bon  fenâ 
&  rinftitut  ne  l'entendent  pas  auti eurent  ^, 
quand  iis  confeillenf  l'un  &  l'autre  de  fe 
ïépréfenter  J.  C.  dans  la  perfonne  du  fupé- 
rieur  auquel  on  obéit  :  mais  en  s'en  tenant  h 
cette  explicatioiv  ,  l'inSitut  refloit  ,  pour 
sinfi  dire  ,  maître  du  champ  de  bataille  ,  &% 
cen'étoit  pas  là  le  compte  de  notre  auteur* 
Voici  le  tour  qu'il  prend  pour  avoir  le  def- 
fus  :  Il  prête  à  l'inftitut  une  maxime  qui  ne 
s'y  trouve  pas.  Il  détruit  cette  maxime  tant 
bien  que  mal.  Il  triomphe  enfuite  comme 
s'ilvenoit  de  faire  la  plus  belle  chofe  da 
monde. 

La  maxime  qu'il  prête  à  i'inflîtut  eft  dans 
cette  phrafe  :  On  en  conclut  la  nécejpîé 
d^une  égalité  parfaite  entre  robéijfance  qu'on 
doit  à  Dieu ,  G-  celle  qui  eft  due  aux-  hom* 
p^s*  U  n'eft  fait  mentiça  nulle  part  dans 
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lent  être  aînfi  obéis.  Je  foutîens  que  îeS 
Pères  de  famille  l'exigent  -de  leurs  en- 
fans,  les-  maîtres  de  leurs  domeftiques  ^. 
les  officiers  de  leurs  foldats  ,  les  Prin- 
ces de  leurs  fujets.  Je  foutiens  qu'elle 
n'a  rien  que  de  raifonnable  &  que  ceux 
là  même  qui  crient  le  plus  contre  ,  font 
peut-être  les  plus  rigides  àfelafaire- 
rendre.  Expliquons  nous 

Qu'un  Maître  ordonne  quelque  chofe 
à  fon  domeftique  ,  ôc  que  celui-ci  avant 
que  de  le  faire  ,  veuille  fçavoir  &  ofe  de- 
mander la  raifon  du  commandement 
qu'on  lui  fait;  que  penfera-t-on  d'une 
pareille  conduite  ?  Qu'en  penferontea. 
particulier  ceux  qui  ne  ceflent  de  dé- 
clamer  contre  l'ebéilîànce  aveugle  ^ 
J'ofe  aflurer  qu'il  n'y  aura  pas  deux 
çnti  mens  là  -  deflfùs.    Tout  le  mon- 


rînflîfut  ni  de  cette  égalité  parfaite ,  ni  de  fer 

nécejjité.' 

li  détruit  aînfl  cette  maxime  :  égalité  con* 
treàîze  -par  S.Paul ,  qui  dit  :  Nolits fieri  fer» 
Vî  hominum.  L'auteur  ponrroic  bien  être  le 
feu!  à  fentir  la  bonté  de  cette  preuve. 

Et  voici  comment  il  triomphe  après  ce 
bel  exploit.  On  fanclifie  par  cette  logique  fauf» 
fe  &^  artificieufe  le  defpotifme  fpirituel  ;  S*- 
m  accufs  d'impiété  quiconque  a  la  droiture 
d'attaquer  de  fi  monjtrueux  délires.  Conve- 
r.oit-il  de  parler  de  logique  après  le  raî- 
fonnement  gauche    ^u'on  venoit  de  fairç^ 
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rfe  blâmera  le  domeftîque.  C'eft  bien 
fbn  affaire  ,  dira-t-on  ,  de  fçavoir  pour- 
quoi on  lui  commande  telle  ou  telle 
chofe.  Dis  que  ce  qui  lui  eft  comman- 
dé eilpoffible  ,  &  qu'il  n'y  a  aucun  mal 
aie  faire  ;  cela  ne  doit-il  pas  lui  fuffire  l 
Faut-il ,  pour  qu'il  foit  obligé  d'obéir  , 
qu'on  lui  rende  compte  de  toutes  les 
vues  qu'on  a  /  Ainiîparle-r-on  tous  les 
jours  dans  le  monde  des  Domeiliques 
de  ce  caraftére. 

Ce  qui  Te  dit  du  Maître  par  rapport  au 
ferviteur,  fe  dit  également  &  avec  autant 
de  raifon  du  Père  par  rapport  à  fon  Fils^ 
de  l'officier  par  rapport  i  fon  foldat  ,  du 
Prince  par  rapport  à  fon  fujet.  C'eil  une 
vérité  reconnue  dans  tous  les  pays 
gravée  dans  tous  les  cœurs  ,  que  rien 
n'autorife  l'inférieur  à  demander  comp- 
te à  fon  fupérieur  des  ordres  qu'il  en  ^ 
reçoit  ;  moins  encore  à  difcuter  lesrai-- 
fons  qu'il  a  de  commander  ,  &  à  en  fu- 
ger  par.  lui-même.  Tout  le  monde  en  effc 
tellement  perfuadé-,  qu'il  n'elt  aucua- 
Maître  qui  voulût  garder  à  fon  fervice- 
un-domertique  fuj-  à  ce  défaut. 

Il  y  a  donc  dans  Tobéiflance  un  arti<- 
clè  fur  lequel  tout  le  monde  convient: 
qu'elle  doit  être  aveugle.  Cette  idée  d'o— 
béîirance  aveugle  ,  n'eft  donc  ni  aufE^ 
étranger ,  ni  auffî  bizarre  qu'on  a  voula 
ie  faire  croire.  Pourquoi  difput^r  avec^. 
f^it  de  chi^ieur  fur  m  iiaot ,  tandis  au  cu^ 
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examinant  la  cliofe  fans  pafiîon  ,  &  fui- 

vant  les  notions  diftées  par  le  fens  corn- 
niun  ,  tous  les  contendans  feroient  bien- 
tôt d'accord  ?  Diftinguons  deux  chofes 
dans  robéiflfance  :  la  chofe  commandée, 
&  le  motif  de  celuiqui  commande.Soyez 
tout  œil  fur  la  première  ,  &  tout  privé 
de  la  vûë  quant  à  l'autre.  Vous  pratique* 
rez  l'obéiilance  aveugle  dans  la  perfec- 
tion. 

Le  tort  qu'on  a  fait  à  Tinftitut  de  la 
.Société,  &  qu'il  ne  méritoit  certaine- 
ment pas  qu'on  lui  fit;  ça  été  de  préten- 
dre qu'il  exige  une  obéilïance  aveugle 
fur  la  chofe  commandée.  Rien  de  plus 
manifeftement  Ejux  par  Tinftitut  même. 
Dans  les  trois  endroits  que  j'ai  cités  plus 
haut  ,  &  d'où  eft  tiré  tout  ce  morceau 
de  l'Arrêt  fur  robéiffànce,l'inftitut  aver- 
tit jufqu'à  cinq  fois ,  que  tout  ce  qui  eft 
dit  fur  cette  vertu  ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  les  chofes  ,  où  l'on  ne  verroit  pas 
de  péché  ,  dans  les  chofes  qui  peuvent 
s'exécuter  fans  bleffèr  la  première  de 
toutes  lef  vertus ,  la  charité.    i  }  L'inC 


(  I  )Ita  ut  omnibus  în  rébus  ,  ad  quas 
potefl  cum  charitate  fe  obedientia  exten- 
dere  ,  ad  ejns  i  fuperioris)  vocem  ,  per- 
îndè  ac  G  à  ChriQo  Domîno  egre:ierecur 

 qnam  promptilEmî  Cmus.  Tgm.  !• 

pag.  ^07, 


fîtut  exîgÇ  cîonc  qu'on  les  eiam.îne  ces 
chofes  ,  pour  décider  s'il  y  a  péché  ou: 
non.  Il  ne  demande  donc  pas  une  obéif- 
fance  aveugle  fur  la  chofe  commandée^ 

S.  Ignace  dans  fa  lettre  fur  Tobéiffan- 
ce  ,  avertit  que  la  perfection  de  cette 
vertu  n*eiripéche  pas  de  faire  des  répré- 
fentations  au  Supérieur  ,  fi  Ton  croif 
avoir  des  raifons  d'en  faire.  Or  des  ré- 
préfentations  fuppofent  un  examen  de  la 
chofe  commandée.  Il  n'exige  donc  pas 
que  les  inférieurs  obéiffènt  aveuglément 
à  cet  égard.  [  i  ] 

Quand  eft  ce  qu'on  pèche  félon  le  me-- 
même  faint  contre  cette  fameufe  {implici- 
te de  l'obéiffance  aveugle  ?  C'eft  ré- 


Hujurmodi  funt  illae  omn^s  (res)  în  quî- 
busnullum  manifeftum  eft  peccatum.  Tom»^ 
I»  pag.  408. 

Et  id  quidem  în  omnibus  ^  qux  à  fupe- 
TÎore  difpo..^  tur  ,  ubi  defînirî  non  poflit: 
(quemadmoQum  diâ:um  efl  )  aliquod  pecca»- 
ti  genus  intercedere.  ibid.. 

In  omnibus  ubt,  peccatum  non  cerneretur;, 
Tom.  2.  pag.  7î.  omnibus  in  rébus  ^  qus^' 
cum  peccato  manifeflo  conjundlae  non  funta. 
Tom.  2.  pag.  165. 

(  I  )  Nec  camen  idcîrco  vetamînî ,  fi  quîd 
forte  vobis  occurrat  à  fuperioris  fententia 
diverfum  ,  idque  vobis  (  confulto  iupplici- 
ter  Domino  )  exponendum  videatur  ,  quo- 
rnîmis  id  ad  fuperiorem  referre  poffitb» 


pond-t-il,  îorfqu'on  examine  dans  le 
fond  de  fon  ame  ^  fî  le  fupérieur  a  raifonr 
ou  non  y  de  commander  telle  ehofe  ^ 
c'eft-à-dire  ,  lorfqu'on  veut  juger  des 
motifs  qu'il  a  décommander.  (  3  ]  Ce 
n'eft  donc  pas  lorfqu^on  examine  fi  lar 
chofe  prefcrite  par  le  fupérieur  eft  bon- 
ne ou  mauvaife.  L'obéiflance  aveugle- 
recommandée  par  S.  Ignace  &  par  Tinf- 
Jtitut ,  n'exclut  donc  pas  tout  examen*. 

554"^.  Obéiffànce  fans  réferve  ,  fans  ex- 
^  ception  ,  fans  examen  ,  quelque  chofe' 

que  commande  le  Général  &c.  Je  de-* 
mande  permifTion  d'appeller  com^me 
d'abus  de  toutes  les  preuves  qu'a  pu* 
alléguer  le  dénonciateur  pour  établir 
ces  quatre  ou  cinq  qualités  de  Tobéif-» 
fance  exigée  par  rinftituf.  Il  ne  faut  que- 
des  yeux  ,  pour  y  lire  les  exceptions  & 
les  réferves ,  p-our  y  voir  qu'on  ne  peut 
jamais  obéir  dans,  la  Société  fans  avoio 
préliminairement  examiné  la  nature  de. 
la  chofe  commandée  ,  qu'on  eft  même 
tenu  en  confcience  à  un  pareil  examen  ; 
pour  y  apprendre  enfin  ,  que  l'obéillàn- 


(  3  )  Pérît  celebrîs  îila  obedîenttae  casc^ 
fimplicitas  ,  cum  arudnos  ipfos  in  qua^fiio- 
nem  vocamus  ,  redè  ne  praecipiator  ,  an 
fecii«;  ;  atqne  etiam  fortaffe  damnamus  fu- 
periorem  quod  ea  mandet ,  qi  as  nobts  non 
ita  jucnnda  funt.  Tom.  2.  pag.  lô-iAiemar^ 
quer  que  le  faint  ne  Ht  pus  l  bcmwne  prsdr 
jpiatur  an  m;ilum. 
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ire  due  au  General  ne  diffère  pas  de  l'ofeéiCr 
fance  due  aux  autres  fupérieurs  ;  qu'on 
n*eil  pas  plus  autorifé  à  obéir  en  toutes 
chofe  à  celui-là,  qu'à  ceux-ci^&qu'on  elt 
autorifé  à  défobéïr  à  tout  fupérieur  quel 
qu'il  loit ,  dès  qu'on  apperçoit  du  pé- 
ché  dans  la  chofe  qu'il  commande. 

5,5^.  Obéiffànce  fans  héfiter  même 
5,  intérieurement.  Elle  eft  impoffible»^. 
Auffî  l'inrtitut  ne  l'exige  -  t  -  il  pas» 
Il  ne  dit  point  que  les  inférieurs 
n'héfiteront  pas  ,  mais  feulement  qu'ils 
tâcheront  de  vaincre  leurs  répugnances  y, 
£  I  ]  &  de  réfigner  intérieurement  leur 
volonté  propre  &  leur  jugement.  Oa 
vous  nomm.e  à  un  tel  emploi..  Vous  en 
voudriez  un  autre  Jaites  vos  efforts  ,  dit 
l'inftitut  ,  afin  de  fou  mettre  vcire  vo- 
lonté en  exécutant  ce  que  le  furérieur 
exige  ,  &  votre  jugement  en  ne  préférant 
pas  votre  fentiment  au  fien,  Y  a  -  t  -  il 
rien  en  cela  qui  ne  foit  fage  &  conforma- 
au  bon  fens  &  à  la  Religion  ? 

6^.  Obéiiïànce  qui  demande  dans 
l'exécution  de  tout  ce  que  prtfcrira  le- 
Supérieur  >  la  même  plénitude  decon- 
fentemient  ôc'd^adhéfion  qu'on  a  pour  les- 
„  dogmes  de  la  Foi  Catholique*  Le  Dé— 


(  I  )  Verîim  etiam  conentur  interiùs  refi» 
gnatîonem  &  veram  abnegationem  proprîas 
voluntatis  &  iudicii  haberet  Tom»  u  pag,, 
71- 
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lîoneîafeur  fait  ici  le  procès  â'S.  îgnacî^ 
Celldans  fa  lettre  fur  la  vertu  d'Obéif- 
fance  que  le  faint  a  comparé  cette  vertu 
à  la  Foi.  Il  n'a  pas  dit  qu'on  dût  exécu- 
ter le  commandement  du  fupérieur,  avec 
la  même  plénitude  de  conlentement  & 
d'adhéfion  qu^on  a  pour  les  dogmes  d^ 
Foi.  Ilétoit  trop  fage  pour  parler  ainfi: 
Voici  Tendroit  traduit  littéralement  : 

»  Et  comme  vous  vous  portez  d*a- 
»  bord  de  tout  votre  cœur  &  de  tout  va- 

tre  efprit  à  croire  les  vérités  que  la 
5,  Foi  Catholique  vous  propofe  ,  de  mê- 

me  vous  devez  vous  empreiïer  d'exé-- 

cuter  ce  que  le  Supérieur  comanande  ^. 
5,  avec  une  certaine  impétuofîté  aveugle 
„  d'une  volonté  défireufe  d'obéïr  ,  & 
5,  fms  aucune  difcutioK.  (  i  } 

Ce  n'ett  doac  ici  qu^ane  comparaifonV 
ïi  ne  s'agit  àonc  pas  d'une  difpofition  qui 
foit  la  même  pour  la  Foi  &  pour  TobéiC- 
fance  y  mais  de  difpofitions  pour  l'une 
pour  l'autre  5  qui  fe  reflemblent  en  quel- 
que chofe.  Or  il  dl  clair  que  le  faint 


(  1  )  Aîqiie  ut  ad  credenda ,  qux  catho'*' 
jic3  fi'^es  proponit  ,  toto  animo  affenfuque 
veftro  ftatim  incumbitis  ;  fie  ad  ea  facienda  y 
qnaÉCiinnque  fuperior  ?Sxerit  ,  casco  quo^ 
dam  impetu  voluntatis  parendi  cupidse 
fine  ulia  prorsùs  difcjuifitione  feramini.  Tom^ 
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^&  fagement  înftîtuer  cetfe  Comparai-- 
ion.  La  foi  &  TObéiffance  doivent  fe 
reflTembler  à  certains  égards.  Elles  doi- 
vent être  l'une  &  Tautre  aveugles.,*  la 
-première  fur  le  fonds  des  myftéres ,  & 
l'autre  fur  les  motifs  de  celui  qui  com- 
mande* 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  incidenter  fur 
ces  dernières  paroles  du  faint.  Sine  ullâ 
prorjus  dijqîiijîtione  j  fans  aucune  dif- 
cuflion^  Comme  s'il  avoir  voulu  exclur- 
re  par  là  tout  examen.  La  preuve  qu'il 
n'a  prétendu  interdire  en  cet  endroit 
d'autres  recherches  ,  que  celles  des  mo- 
tifs de  celui  qui  commande  ^  c'eit  qu'il 
a  eu  foin  d'ajouter  la  reftriftion  ordi- 
liaire  ,  &  d'excepter  de  l'obéiATance  qu'il 
recommande  ,  les  chofes  où  il  y  auroit 
du  péché.  C'eil  ce  que  je  vais  faire  voir 
en  même  tems  que  je  tâcherai  de  rele- 
ver comme  il  convient  ,  un  de  ces  en* 
fans  perdus  que  les  circonftances  ont  ten- 
té d'entrer  auffi  en  lice  contre  la  So- 
ciété. 

Un  foi-difant  Curé  de  campagne  ^ 
qui  n'a  de  Curé  que  le  nom  qu'il  s'arro- 
ge ,  &  dont  le  ton  agrefte  &  pétulant 
fait  alTez  voir  où  il  pafle  fa  vie  ^  fans 
qu'il  fut  befoin  de  le  dire  ;  ce  préten- 
du Curé  j  dis-je  ,  a  cfé  dans  une  lettre 
infolente  écrite  aux  Jéfuites  de  Bor- 
deaux ,  leur  faire  far  le  text«  luême 
^ue  je  viens  de  citer ,  le  défi  le  plus 
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Impertinent  qui  fe  puîfle  imaginer  Sa 
lettre  pleine  d'invectives  ne  mériteroit 
de  ma  part  que  le  dernier  mépris  ,  fi 
je  ne  confidérois  que  fon  auteur.  Mais 
il  ert  encore  des  ames  fimples  &  droi- 
tes qu'il  faut  précautionner  contre  les 
fcttiies  moulées.  Je  vais  donc  fans  en- 
treprendre une  réponfe  détaillée  à  la 
lettre  de  cet  avanturier,  montrer  qu'il 
ert  indigne  de  toute   créance.  Voici 
comment  il  apoftrophe  les  Jéfuites  à 
qui  il  écrit  ,  pag.  27.  Réplique  au  Jî- 
xiéme  moytn» 

Les  reftriftions ,  ajoutez-vous ,  les 
^,  moins  équivoques  &  les  plus  préci- 
.5,  fes  fuivent  partout  dans  les  Confti- 
^,  tutions  ,  le  mot  d'obéiflance  aveugle 
^, ......  Vous  croyez  donc  parler  à  des 

5,  aveugles.  Ouvrez  le  tom.  2.  pag. 
5,  î66,  col.  2.  Qu'y  trouverez- vous  ^ 
9,  mes  Pères  ?  Vous  devez-vous  perfua- 
^,  der  que  tout  ce  que  le  Supérieur  or- 
5,,  donne  eft  le  commandement  &  la 
5,  volonté  de  Dieu  même  ;  &  comme 
5,  vous  croyez  ,  fans  héfiter  ,  de  tout  vo- 

tre  cœur  &  de  tout  votre  efprit ,  tout 
3,  ce  que  la  Foi  Catholique  vous  propofe; 

de  même  il  faut  vous  porter  avec  l'a- 
j,  veugle  impétuofité  d'une  volonté  em- 
„  preirée  d'obéir  &  fans  aucun  examen  , 
„  à  faire  tout  ce  que  le  Supérieur  or- 
„  donne.  On  doit  croire  que  c'eft  ainfi 

qu'eû 


i,  qu'en  agit  Abraham  ,  lorfquM  reçut 
ordre  d'immoler  fon  fils  Ilaac  i  cù 
eft  la  rellriction  ,  mes  Pères  /  " 
Je  paiFe  fur  les  défauts  de  cette  tra- 
duction ,  pour  en  venir  tout  de  fuite 
au  point  décifif.  Je  réponds  donc  à  M. 
le  Curé ,  au  nom  des  Jéfuites  de  Bor- 
deaux :  ou  vous  avez  lû  Tendroit  que 
vous  ofez  citer  fi  hardiment  ,  &  le  Pa- 
ragraphe dont  vous  avez    eir^prunté  le 
texte  5  ou  V0U5  ne  l'avez  pas  lu.  Si  vcus 
l'avez    lû ,    vous  êtes  un  impolleur  ; 
car  la  reftriclion  s'y  trouve ,  dans  la 
même  colomne  &  dans  le  méuie  para- 
graphe ,  dont  vous  avez  traduit  uns 
partie.  Ce  paragraphe  finit  par  ces  pa- 
roles :  EJl  igitur  hâic  ratio  Jlibjicîendi 
proprii  judîcit  ,  ac  fine  ulla  quAftwin^. 
fancîtndi  & collaudandi  ,  apud  Jè^quod-- 
ciimcjue  fupenor  jt'jferit  ,  non  Jolum 
Jancïis  wris  ufaata  ,  fcd  etiam  perfec^ 
tâi  obedientis,  fcudiofis  imitanda  ,  OAf- 
NIBUS  IN  REBUS  QU/E  CUM  PEC- 
CATO  MANIFESTO  CONJUNCT/É 
NON  SUNT.  Si  au  contraiie  vous  ne 
l'avez  pas  !û  ,  vous  êtes  un  Avantu- 
rier  qui  nous  apprenez  par  votre  exem- 
ple à  ne  pas  ménager  votre  réputatioi]. 
Au  refte  que  vous  foyez  l'un  ou  l'autre  , 
peu  im.porte  ;  vous  n'en  êtes  pas  moins 
convaincu  de  faux ,  &  par  là  déchu  de 
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fout  droit  a  être  crû  fur  votre  parole^ 
même  dans  vos  citations. 

Achevons  ce  qui  regarde  Tobéiffance* 
Il  paroît  que  le  Dénonciateur  a  fait 
fonner  bien  haut  les  comparaifons  du 
hâton  &  du  cadavre  ,  &  celle  d'^- 
hraham  fous  les  ordres  de  Dieu  qui 
lui  commandoit  d^imrnoler  fon  Ftls 
Cependant  dès  qu'on  voudra  examiner 
les  chofes  de  fang-froid  ,  je  fuis  bien 
.sûr  qu'on  n'y  trouvera  pas  les  inconvé- 
niens  que  le  préjugé  y  fait  voir.  Oui  , 
fans  doute  ,  quant  aux  motifs  de  celui 
qui  commande  ,  l'homme  véritable- 
ment obéiflTant  doit  être  comme  un  bâ- 
ton &  un  cadavre  ;  il  doit  imiter  Abra- 

.ham  qui  ne  demanda  pas  au  Seigneuf 
la  raifon  de  fon  ordre  ,  malgré  la  con- 
tradiftion  qu'il  y  yoyoit  avec  fes  pro- 

.meffes.  Eh  !  n'avons-nous  pas  montré 
que  dans  le  monde  même  ,  fout  fa- 
périeur  quel  qu'il  foit  exige  avec  rai- 
fon la  même  difpafition  de  la  part  de 
fes  inférieurs  ? 
Tom.  I-  Mais ,  ajoute-t'on  ;  Pourquoi  Cepéné" 
fig*^o2»trer  du  principe  que  tout  ce  qu'ion  nous 
commande  efi  jujîe  ?  Pourquoi  abdiquer 
tout  fennment  perjonnel  y  &  toute  i/o- 
lonté  propre  ?  Je  réponds ,  &  je  deman- 
de à  mon  tour  ;  Pourquoi  ne  pas  en 

^,ufer  ainfi  ,  après  s'être  bien  convaincu 

'auparavant  qu'il  n'y  a  aucune  forte  de 
péché  dans  ce  qu*on  nous  commande  l 


Eh/  coû>ment,  fans  admettre  cette  fuite 
de  procédés  ,  trouvera-t'on  à  fixer  Te- 
xercice  de  la  vertu  d'obéiflfance  ?  On 
ne  fçauroit  dire  qu'il  confiée  dans  l'e- 
xamen néceiïàire  pour  s'aflTurer  préa- 
lablement qu'il  n'y  a  nul  danger  de 
péché  dans  la  chofe  commandée  ;  il  eft 
vifible  que  cet  examen  appartient  à  la 
charité  ,  la  première  de  toutes  les  ver- 
tus. Il  faut  donc  qu'après  que  celle- 
ci  a  eu  fes  droits  ,  l'obéiflance  ait  les 
fiefts  à  fon  tour.  C'eft  donc  après  s'ê- 
tre affuré  que  la  charité  eft  à  l'abri  de 
tout  rifque  ^-  que  le  Jéfuite  ,  fuivant 
fon  inftitut  ,  pratique  l'obéiffànce  en 
fàifant  le  facrifice  de  fes  répugnances  ^ 
ë<  de  fes  lumières  qu'il  foumet  à  celles 
de  fon  fupérieur»  Si  le  Dénonciateur 
ne  convient  pas  de  l'exaftitude  de  cette 
Analyfe  ,  qu'il  m'apprenne  ,       s'il  re* 
connoît  une  vertu  n'obéifTance  ;  2^,  en - 
quoi  il  la  fait  confifter»* 

Je  n'ajouterai  pas,  ce  qu'il  doit  fça-' 
voir  auiïi  bien  que  moi,  que  les  con(^^ 
titutions  des  autres  Ordres  Réligieux 
parlent  de  l'obéiflance  de  la  même  ma-' 
niére  &  fouvent  dans  les  mêmes  ter- 
mes ,  ou  tout  au  moins  dans  des  ter- 
mes équivalens  à  ceux  qu'on  relevé  Ci 
impitoyablement  dans  l'inftitut  de  la 
Société.  Je  ne  dirai  pas  que  la  plu- 
part de  ces  Conftitutions  ont  eu  pour 
îUâteurs  des  Sâints,  qui  connoiffbient  les 
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chofes  fpirîtuelles  beaucoup  mieux  que 
les  gens  du  monde  ,  &  qui  n'étoient  pas 
dépourvus  de  raifon. 

Mais  ce  que  je  ne  puis  taire  en  fi- 
niffant  cet  article  ,  c'eit  la  manière 
fiiiguliére  dont  l'Auteur  du  C.  R.  à 
Rennes  répond  à  Targument  en  faveur 
de  l'inftitut  des  Jéfuites,  tiré  de  cette 
fimilirude  d'expreffions  des  autres  Ré- 
gies ,  fur  le  fait  de  TobéiiTance, 

»  J'ajouterai ,  dit-il  ,  que  quelques 
»  Régies  d'autres  Ordres  Monaitiques 
»  portent  à  peu-près   des  expreflions 
C.  R.  à  >^  pareilles.  Je  dois  même  dire  que  les 
Rennes    »  livres   afcétiques  ou  de  dévotion  , 
p..'^.  119,»  ne  doivent  pas  être  entendus  a  la 
»  rigueur,  qu'on  doit  les  interpréter 
»  favorablement  ,  &  n'y  pa^  ciiercher 
»  une  précifion  &  une  exactitude  qu'on 
»  u'a  jamais  exigée  &  qu'un  zélé  ar- 
»    ent   ne    comporte    pas.  Pourquoi 
»  donc  dira-t'on  ,  ne  pas  juger  les  Conf- 
»  tifutions  des  Jéfuites  avec  la  même  j 
y>  équité  '  Il  eft  aifé  de  répondre  à  cette 
»  quedion. 

»  Le  genre  d'obéiflTance  que  ces  conf- 
»  titutiuns  exigent  n'eit  pas  une  ohéif- 
»  fance  à  la  loi ,  qui  eft  toujours  im.- 
»  périeule  &  dominante  ;  mais  au  ca« 
»  prlce  &  à  la  volonté  arbitraire  du 
»  fupédeur  quel  qu'il  Ibit.  Il  faut  non 
»  feulement  obéir  promptement  ,  avec 
i)  célérité  ,  fans  réplique  ,  fans  remon- 
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trance  i  maïs  croire  intérieurement  l 
croire  fermement  que  ce  fupérieur 
„  qui  peut  être  fantaïque  ,  capricieux 
&  injufte  ,  a  feul  raifon  ;  que  ce  qu'il 
ordonne  eft  un  précepte  de  Dieu  , 
^,  &  fa  volonté  même  . . .  •  Il  n'eft  donc 
pas  queftion  ,   lorfqu'il   ordonne  ^ 
d'examiner  s'il  y  a  péché  ou  s'il  n'y 
„  en  a  pas. 

J'épargne  à  l'auteur  &  au  lefteur 
la  difcuffîon  de  bien  des  méprifes  ré- 
pandues dans  cette  prétendue  defcrip- 
tion  de  l'obéiflfance  propre  à  la  Sociétés 
Je  me  borne  à  faire  voir  qu'on  ne  ré- 
pond point  à  la  queftion  qu'on  s'étoit 
faite  ,  &  qu'on  finit  par  fe  contre-* 
dire. . 

La  queftion ^toît  ,  ce  me  femble  ^ 
pourquoi  ,  le  langage  fur  l'obéilfance 
étant  à  peu-près  le  même  dans  les  au- 
tres Conftitutions  ,  que  dans  celles  des 
Jéfuites  ,  on  ne  jugeoit  pas  avec  la 
même  indulgence  de  celles-ci  comme 
des  autres  5  Dans  la  réponfe  très-en- 
tortillée  que  l'on  donne  ,  on  commence 
par  établir  une  différence  entre  l'obéif- 
fance  des  Jéfuites  celle  des  autres 
Religieux  ;  on  répréfente  la  première  ^ 
comme  obéilïance  au  Supérieur  quel 
qu'il  foit ,  &  la  féconde  comme  obéif- 
fance  à  la  loi  ou  à  la  régie.  Eh  Tque 
véut-on  dire  par  là  ?  Eft-ce  que  To-» 
béilTance  exigée  des  autres  Religieux 
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par  leurs  Conftitutions ,  n'eft  pas  Po- 

béilTance  au  Supérieur  aufii  bien  que 
celle  des  Jéfuites  ?  Qj.oi  ?  on  ofe  fe 
donner  pour  avoir  lû  &  examiné  les 
conlbtutions  des  autres  Ordres,  &  Ton 
vient  nous  tenir,  comme  diaprés  elles 
un  langage  fi  différent  de  celui  qu'elles 
tienn„^nt  ?  Afsûrément  il  faut  ,  pour 
parler  ainu,  ou  n'avoir  rien  lû  ,  ou  avoir 
fait  des  lectures  bien  inutiles ,  pour  ne 
rien  dire  de  plus. 

Ce  n'ell  donc  pas  -  là  répondre  à  la 
queltion  qu'on  s'étoit  faite.  Il  paroît 
qu'on  l'a  fena  ;  c^r  tout  de  fuite  ,  on 
fe  jette  de  nouveau  fur  les  exprefDons 
qu'on  prétend  employées  par  l'inftitut 
lorfqu'il  traite  de  l'obéiiTànce  :  &  l'on 
oublie  ,  ce  qu'on  vient  d'avouer  quel- 
ques lignes  plutôt ,  fçavoir  que  ces  ex-? 
prelTuns  font  à  peu-près  les  mêmes 
dans  les  Conftiturions  des  autres  Or- 
dres ,  &  qu'il  ne  faut  pas  les  enten- 
dre à  la  rigueur.  Ceci  répond  enco- 
re moins  à  la  quellion  ,  comme  l'on 
voit. 

Eufin  ,  on  finît  par  fe  contredire  : 
car  on  é.toit  convenu  ,  pag.  ji6.  que 
les  ConfHtutions  de  la  fociété  mettent 
des  reftrirtions  à  l'oîiéitrance.  On  avoit 
articulé  ces  reftriftions,  qui  toutes  ex- 
ceptent formiellement  le  cas ,  où  l'on 
verroit  du  péché  dans  la  ciiofe  com- 
m^uaée.  Oa  devoit  bien  featir  qu'il 
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n'eft  pas  poiïible  de  voir  du  péché  ,  fans 
aucun  examen  ;  on  admettoit  donc  la 
néceflité  d'un  exannen  préliminaire  , 
par-là  rr.ême  qu'on  admettoit  les  ref- 
triftions  ;  Cependant  en  ofe  conclure- 
ainfi  ;  il  n^ejl  donc  pas  quejlion  ,  lorf^ 
qu'ail  ordonne^  d'^examiner  s'^il  y  a  pé-* 
ché  ou  s'^îl  ny  en  a  pas.  Je  demande 
fi  Ton  voit  quelque  liaifon  entre  cette 
conféquence  ,  &  ce  qui  précède.  En  vé- 
rité ,  il  fait  beau  voir  l'Auteur  appel- 
1er  Jlupide  l'obéiffance  de  gens  qui 
raifonnent  mille  fois  plus  conféquem- 
meat  que  lui.  Que  d-eviendroit-il  donc 
lui-même  ,  fi  jamais  il  avoit  occafion. 
de  pratiquer  cette  vertu  ? 

Troijîême  Article* 

»  En  ce  que  le  précepte  de  laJîter 
»  obéiflance  ,  feroit  fortifié  par  la  pra- 
r>  tique  recommandée  aux  Supérieurs^ 
»  de  tenter  les  fujets  de  la  même  ma- 
»  niére  que  Dieu  tenta  Abraham  ,  & 
»  par  l'autorité  attribuée  au  Général  , 
»  d'envoyer  chacun  defdits  fujets  dans 
»  toutes  les  parties  du  monde  ,  pour 
»  faire  tout  genre  d'action  qui  lui  fe- 
»  roit  prefcrite  ,  &  pour  exécuter  gé- 
»  néralement  tout  ce  qu'il  lui  feroit 
»  commandé  d'entreurendre  ,  &  qui  fe- 
»  roit  réputé  nécelTaire  ,  pour  fecourir 
»  le  corps  entier  de  la  Religion. 

Cet  Article  n'elt  pas  dai^s  les  au- 


Wes  Arrêts  ,  comme  on  l^a  deja  re- 
marqué. Il  contient  deux  découvertes 
qu'on  a  crû  faire  dans  Tinflitut  ^  &  qui 
ne  font  pas  plus  heureufes  que  les  pré- 
cédentes. 

On  a  trouvé  d'abord   Tendrolt  de  , 
Tom.  !•  rinftitut   où  le  Dénonciateur  a  puifé 
37^*  la  première  ,  celle  qui  parle  d'Abraham  ^ 
CO»  Q^ant  à  la  féconde  ,  on  a  eu  beau 
chercher.  On  n'a  pû-  trouver  que  le 
contraire  de  ce  qu'elle  énonce  ,  c'eft- 
à-dire ,  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  fociété  ^ 
obligation  de  faire  tout  genre  d'aftion 
qui  feroit  prefcrite    par   le  Généralo^ 
Examinons  ces  deux  Nouveautés  l'une 
après  l'autre, . 

Je  fuppofe  feulement  que  le  Dénon- 
ciateur entend  le  latin  ;  &  pour  lui 
faire  voir  qu'il  n'a  pas  eu  droit  decon-- 
dure  du  texte  concernant  Abraham  ,  - 
l'abus  qu'il  impute  à  l'obéilTance  re- 
commandée  par.  rinftitut  ;  ,  voici  la 


(i)  Conféret  ,  ut  fupetîores  aliquanclo  ^ 
occafionem  prsebeant  iis  qui  probantur  ^  . 
exercendi  obejdienti^  &  paupertatis  virtu- 
tem  ,  eofdem  tentando  ad  majorem  ipro- 
THm  ntilitatem    fpîritualem   ,  eo  modo  3, 
quo  Dominus  Abraham  tentavît  ;  ut  fpe- 
cimeîi  virtiuis  fux  prsebeaDt  ,  ôc  in  tâdei»  ^ 
«efcr^ant..  Tom.     pag.  }7<5ô  . 


MI 

raiionnement  trcs-fimple  que  je  lui  pro- 
pofer 

Vous  ne  fçauriez  ignorer  que  le  mot 
latin,  tentât e  ,    a  deux  fignifications 
très  aiiFérentes  ,  &  qu?  tout  Chrétien 
eit  obligé  de  le  reccnncître  ,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  fdîre  tomber  l'Ecritu- 
re en  contradiction.  Gar  il  eft  dit  :  Deus 
nemintm  tentât  ;  &  il  eft  d't  encore  .* 
tcntczviî  Deus  Abraham.  li  n'eft  per- 
fonne  qi  i  n:t  convienne?  qi  e  le  premier^^^  ^  ^ 
de  ces  deux  textes  Goit  être    ciiifi  ira-  q  '^j^^^^ 
duit      Dieu  ne  tente  pe^ijonne.  Donc 
le  fécond,  ttntayit  Deus  Abrahr.m  ,  ne 
rçauroit  être  renau  par  ,  Dieu  tenta 
^Jjraham  ,  fans  faire  violence  au  texte 
facré.  Dciic  il  fdut  dire  ,  Dieu  eprou^ 
va  Abranam.  DoiiC  tcutcs  ks  to:s  que 
le  m.ct  latin  tentart  ,  fe  trouvera  dans 
quelque  texte  ,  il  faudra  déterminer  par 
les  circonirances ,  qu'elle  eft  celle  ces 
ceux  fign  iications  te^'ier  ou  ép-ouver 
qui  lui  Cf>PA'i^iir.  Donc  enfin  ,  lorfqu'il 
eit  aitOiins  i'înlltuut  d'un  ordre  Reli- 
gitux  que  le  uK.irre  des  novices,  ten^ 
tabit  novîtius  ,  l-^s  circonihnces  exigent 
qu'on  entende  qu'il  éprouvera  les  no^ 
vices ,  &i  non  pas  qu'il  les   tentera  ; 
parce  que  le  noviciat  ,  félon  les  idées 
généralement  reçues  ,  çù,  une  maifon 
d'' épreu  ve  &  non  pas  une  maifon  de  ten^ 
tation. 

il  faut  avouer  qu*il  y  a  eu  de  i'éton- 


nèment  dans  le  public  ,  lorfqti'onr  y 
lu  dans  ce  troifiéme  article  qu'il  eft  re- 
commandé aux  fupérieurs  de  îa  fociété 
de  tenter  les  fujets  (  il  s'agit  des  novi-^ 
ces,  dans  Tinftitut  )      ta  même  ma- 
nière que  Dieu  tenta  Abraham.  Il  fe 
préfentoit  naturellement  deux  quettions 
à   faire  là  deffus  :   i^.  Dieu  tenta-t'il 
Abraham  ,  lui  dont  il  eft  écrit  qu'il  ne 
tente  perfonne?  z^.Les  Jéfuites  tentent- 
ils  (eurs  fujets?  Bien  des  gens  les  ont  fai- 
tes ces  queftions.    On  a  voulu  voir  l'ar- 
ticle de  l'inftitut  où  il  s'^âgit  de  la  pré-- 
tendue  tentation.  Gn  en  a  comparé  le - 
texte  avec  celui  de  TEcriture  ,  &  tous 
les  foupçons  ont  été  bientôt  diflipés^ 

Après  avoir  lu  dans  récriture ,  que  - 
Dieu  fit  paiTer  Abraham  par  bien  des  - 
épreuves  :)  on  n*a  été  nullement  furpris  ^ 
de  lire  dans  une  déclaration  de  llnf- 
titut  de  la  Société  que  le-  maître  des  - 
Novices  doit  les  éprouver  de  la  même' 
manière.  On  ne  sVft  pas  avifé  de  foup- 
çxpnner  qu'il  s'agit  là  de  l'épreuve  la 
plus  finguliére  où  Dieu  ait  mis  Tobéif- 
fance  d'Abraham  ,  foit  à  caufe  de  l'ab- 
fùrdicé  d'un  pareil  foupçon  -,  foit  parce 
que  ce  texte  étant  de  Sr.  Ignace  3  il  y 
auroît  de  la  folie  à  lui  prêter  une  fem- 
Mable  idée  ^  foit  enfin  parce  que  la 
Conftitution  qui  répond  à  cette  décla- 
ration   &  qui  fait  corps  avec  elle , 
eiiclud  formellement  toute  épreuve  en 


^genre  d'obélflaiiccoù  l'on  appel'cevrolt  Tom.f  ^ 
du  péché.  (O  ^  ^  f^g^i7i 

D'ailleurs,  difoit-on^  Dieu  n'éprouva- 
t'Il  pas  Abraham  en  lui  ordonnant  de 
quitter  Ton  pays  3  Tes  parcns  5  fes  con- 
noifTances^  Ne  1  eprouva-t'il  pas  en  bien 
d'autres  occafions  ;  au  point  que  les 
Commentateurs  de  l'écriture  comptent 
jufqu'à  dix  efpéces  d'épreuves  par  lef- 
quelles  Dieu  fît  pa(îèr  le  St.  Patriarche  ? 
donc  ,  puis  qu'aucune  de  ces  épreuves 
n'eft  fpécifiée  dans  Tlnilicut  ;  il  y  au- 
roit  de  la  témérité  &  peut  •  être  de  la 
malice  à  dire  qu'il  y  eft  queftion  de 
l'une  plutôt  que  de  l'autre.  Enfin  , 
ajoute-t-on,  remarquez  qu'il  eft  recom- 
mandé par  l'Inftitut  d'éprouver  les  No- 
vices de  la  manière  que  Dieu  éprouva 
Abraham  ^  &c  non  pas  dans  les  mêmes 
chofes.  Or  la  manière  dont  Dieu  éprouva 
Abraham  eft  connue  de  tout  k  monde. 
Ce  fut  en  déconcertant  fes  vues ,  en 
humiliant  faraifon  ^  en  le  faifant  pafter 
par  deftus  les  lumières  de  la  prudence 
humaine.  Ehi  n'eft  ce  pas  ainfi  que  les 
Novices  doivent  être  éprouvés  3 

Voilà  qui  forme  ^  ce  me  femble  , 
une  démonftration  complette  contre 


(  I  )  Voluntatem  ac  judicium  fuum  cum 
eo ,  quod  fuperior  vult  &  fentit,  in  om- 
nibus rébus  ,  ubi  feccatum  non  cernereîwr 
omninô  conformantes  Tom.  i.  pag.  373^ 


les  {oupçons  Injurieux  qu'on  a  eflayé 
de  jett^^r  fur  cec  endroit  de  l'Inftimr  ^ 
&  qui  décruic  tout  reproche  d'abus  à 
cec  égard.  Paffons  au  fécond  reproche. 

Le  General)  dic-on^^  l'Aîiîont/ d'envo- 
yer chacun  defdits  fujets  d^ns  toutes  les 
parties  du  monde.  Oiii  fans  doiue  ^  mais 
ce  n'efl:  pas  affcz  dire  y  &  h  l'on  veuc 
s'accorder  avec  rinfticur  ,  il  faut  ajou- 
ter 5  avrc  l'agrément  des  Souverains  dont 
Tom.iJ^fdlts  fujets  déperMnt.  (i)  Pcurfa'ie 
Spd.^potout  genre  d'action  ....  ô'  pour  exé- 
cuter généralement  tout  ce  qu  'il  Lu  [croit 
commandé  d'entreprendre.  Il  marque  en- 
core ici  quelque  chofe  ,  pour  parier 
conformément  à  Tluftitut.  Il  faut  ajou- 
ter ,  &  où  il  n'y  aurolt  aucune  forte  de 
feihé.  J'ai  déjà  rendu  raifon  de  ces  deux 
additions  eflentielles  &  abfolumenc 
réceiraires  pour  dire  les  ctior;.^s  comme 
elles  font.  Tant  qu'on  refufera  de  les 
mettre  j  toute  perfonne  eu  fait  de  l'Inf- 
titut  fera  eu  droit  de  réclamer  &  de 
prérendre  qu'on  lui  fait  des  reproches 
qu'il  ne  miérite  pas. 


(  I  )  EJifta  vero  res^iahacinre  fervanda 
elfe  (  coniUtutum  fuit)  &  alioqui  prin- 
cipurn  habendam  efle  rationem  ,  ne  of- 
fendantur  :  &  fi  id  timcretur ,  eorum.  con- 
fenfum  &  fatisfaaionem  ad  mutationes 
ejus  modi  procurandam.  Tom.  i .  pag* 

Le 


Le  Dénonciateur  ne  feroic-rl  point 
tombé  à  ce  fujec  dans  la  même  mé- 
prifè  que  l'Auteur  du  Compte  rendu  à 
Rennes  ? 

Il  faut  favoîr  que  dans  le  plan  de 
rinftitut  inféré  d^ns  la  Bulle  Régi- 
viinï  il  eft  dit  que  Général  aura  tout 
droit  de  commander.  Ce  texte  eft  expli-  Tom.  t. 
qué  à  la  page  fuivante  de  la  mèmet^g.  ^» 
Bulle.  On  y  dit  que  le  Général  com^- 
7nandera  les  cbofes  qu'il  jugera  conver- 
ti abl  es  p$ur  U  fin  que  Dieu  &  la  So* 
iié'îe  lut  propofent.  Cette  fin  de  la  So«« 
ciété  eft  encore  expliquée  dans  la  mê- 
me Bulle  ;  elle  confifte  dans  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  la  propagation 
de  la  Foi  &  a  la  fanilification  des  Ames  : 
cnforre  que  le  tout  droit  de  comman- 
der du  Général  j,  lî  je  puis  parler  aiuCh 
fe  réduit  à  celui  de  commander  les 
chofes  qu'il  croira  propres  à  conaibuer 
à  la  propagation  de  la  Foi  &c  au  faluc 
des  ames.  Le  même  droit  lui  eft  en- 
core accordé  dans  le  fécond  plan  de 
rinftitut  inféré  dans  la  Bulle  Expofcit 
dehiîum  de  Jules  III. ,  &  les  objets 
auxquels  s'étendra  fon  autorité  ^  y  font 
énoncés  &  reftreints  de  la  manière  que 
je  viens  de  dire. 

Qu'a  fait  l'Auteur  du  C.  R  à  Rennes/ 
Une  petite  inverfion  dont-on  s'apper- 
çoit  à  peine  ,  &  qui  ne  laifle  pas  de 
iiire  beaucoup.  Le  Géiiéial  ,  félon  lu 
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pag.  30  5  avoit  par  les  Bulles  de  Paul  Ilf 
tout  droit  de  commander.  Et  félon  lui , 
pag.  il  ^  le  General  a  droit  d'ordonner 
&  de  régler  tout.  C'eft-à-dire  ,  que  du 
tout  droit  de  commander ,  il  en  a  fait 
{e  droit  de  commander  tout ,  comme  s'il 
n'y  avoit  que  peu  ou  point  de  diffé- 
rence de  l'un  à  l'autre.  C'eft  avec  quan- 
tité de  preuves  de  cette  efpéce  que 
cet  Auteur  à  établi  le  prétendu  defpo- 
tifme  du  Général. 

Achevons  nos  obfervatlons  fur  ce 
troifiéme  article.  J'avoue  que  je  n'ai 
pu  comprendre  ces  derniers  mots  ;  & 
quiferoit  réputé  ne  ce jf aire  pour  foutenir  le 
Corps  entier  de  laReUgtonyt?i»'Ct  pour  aller 
au  fecours  de  la  religion  chrétienne  , 
ou  au  fecours  de  la  Société  ?  Dans  le 
premier  cas  ,  quel  abus  peut-il  y  avoir, 
à  ce  que  le  Général  commande  &  que 
chaque  fujet  foit  tenu  d'obéir  en  tout 
genre  d'aftion  qui  ne  feroit  pas  péché, 
&  qui  auroit  pour  objet  la  défenfe  du 
Chriftianifme  ?  Auffi  eft-ce  là  précifé- 
ment  ce  que  dit  llnftitut  ^  toutes  les 
fois  qu'il  y  eft  fait  mention  de  Ten- 


le  Corps  entier  de  la  religion  ^  on  en- 
tend la  Société  y  ce  que  j'ai  peine  à 
croire  ;  j*avoae  que  dans  ce  qui  s'of 
donneroit  ou  fe  fairoit  pour  la  défeni 
dre,  il  pourroit  y  avoir  ,  des  vues  im^ 
paifaites,  comme  il  pourroit  y  en  avoif 


Général.  Si  par 


<ae  bonnes  :Mals  d'oùfçaît-on  qu'elles 
feroient  plutôt  d'une  efpéce  que  de  l'au* 
tre  >  Cette  queftion  n'eft  traitée  nulle 
part  dans  Tlndituc.  Le  pouvoir  d'envo- 
yer du  Général ,  y  eft  toujours  celui 
d'envoyer  à  la  vigne  du  Seigneur.  Ce 
feroit  donc  s'ériger  en  Juge  des  inten- 
tions &  entreprendre  fur  les  droits  de 
Dieu  même  j  que  de  prêter  au  Géné- 
ral tel  ou  tel  motif  dans  ce  qu'il  en- 
treprendroitpour  le  bien  de  la  Société  ; 
toute  adion  mauvaife  étant  d'ailleurs 
exceptée  ,  comme  elle  l'eft  formellement 
par  l'Inftitut.  Après  tout  y  le  Général 
&  fes  inférieurs  ne  feroient  en  cela  que 
ce  que  font  tous  les  Corps.  Voyons- 
nous  qu'on  ait  jamais  blâmé  aucun  de 
travailler  à  fe  fourenir ,  dès  qu'ils  n'y 
ont  employé  aucun  moyen  illicite  t 

Quatrième  Article. 

En  ce  que  lad.  autorité  abfoluë 
s'étendroit  même  fur  le  contrat  na- 
3,  turcl  qui  liant  les  membres  à  la  So^ 
y)  ciété  y  doit  lier  la  Société  à  fes  mem- 
,,breSj  que  néanmoins  la  Société  ne 
9y  feroit  aucunement  engagée  de  fon 
,y  coté  y  &  que  tandis-que  tous  fes  mem- 
yy  bres  lui  feroient  définitivement  liés, 
Dy  le  Général  pourroit  en  tous  tems 
^y  renvoyer  chacun  d'eux  &  même  les 
?}  Profés  de  quatre  Vœux  ,  fans  être 
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tenu  de  pourvoir  à  leufS  befoînâ 
temporels  ^  même  les  plus  urgens. 
Cet  article  préfente  deux  objets  oà 
l'on  à  prétendu  qu'il  y  avoit  abus. 


dit-oncles  membres  de  la  Société  fe  lient 
à  elle  ^  fans  quelle  foit  aucunement  en- 
gagée de  fon  côté.  L'idée  qu'on  en 
donne  eft  celle  d'un  contrat  naturel , 
d'un  engagement  pris  avec  la  Société. 
t^.  Le  pouvoir  qu'a  le  Général  de 
renvoyer  les  fujets. 


Je  ne  vols  pas  trop  comment  le  Dé- 
nonciateur a  pu  perluader  tout  ce  qui 
cft  dit  ici  fur  les  Vœux  fimples.  Inu- 
tilement en  chercheroit-on  des  traces 
dans  llnftitut.  Je  n'y  ai  rien  pu  trou- 
ver qui  s'accordât  avec  l'énoncé  de 
l'article  à  cet  égard.  Il  fe  préfente  une 
voye  plus  courte  pour  répondre  à  tous 
les  reproches.  Je  vais  renfermer  tout  m 
quatre  propofitions. 

i"^.  Les  Vœux  fimples  ne  font  point 
un  contrat.  Car  le  contrat  cft  un  en- 
gagement d'homme  à  homme  ;  un  ade 
qui  appartient  à  la  juftice  commuca- 
tive  ;  un  objet  dont  la  connoilTance  » 
quant  au  fonds  ,  eft  communément  dé^ 
volue  aux  Tribunaux  féculiers. 

Le  Vœu  au  contraire  eft  une  pro-i 
nie(îè  de  l'homme  à  Dieu.  Un  a<5te  ap- 
partengnt  à  U  vertu  de  religion  ;  uq 


Les  Vœux 


L 


objet  dont  la  connoKfance  ,  quant  au 
fonds  ,  eft  réfervee  à  la  PuilTance  eccle- 
(iaftique.  Voyez  l'Ordonnance  de  169^. 

Le  Vœu  n'eft  donc  pas  un  contrat. 
La  différence  entre  le  Vœu  fimple  Sc 
le  Vœu  folemnel ,  ne  confifte  pas  en 
ce  que  l'un  eft  un  contrat ,  &  l'autre 
n'en  eft  pas  un  -,  mais  en  ce  que  ^  par 
les  difpontions  du  droit  félon  lequel 
ces  Vœux  font  émis ,  les  premiers  font 
fufceptibles  de  difpenfe  dans  bien  des 
cas  5  où  les  féconds  fcroient  fans 
retour. 

2°.  Le  Vœu  fimple  n'eft  point  un 
contrat  naturel.  Car  cette  pratique  de 
piété     cette  promefTe  faire  à  Dieu  , 
foit  celle  que  nous  appelions  y  Fœu  fim* 
pie  ,  foit  celle  que  nous  nommons  , 
Fœu  folemnel  ou  Fœîi  de  religion  y  n'a 
pas  été  introduite  par  le  droit  naturel. 
Quelques-uns  prétendent  que  l*ufagc 
n'en  a  commencé  qu'au  tems  de  Boni- 
face  Vin  \  d'autres  reculent  un  peu  plus 
loin  5  l'époque  de  leur  commencement; 
mais  perfonne  n'en  a  cherché  jufqu*ici 
la  fource  dans  le  droit  naturel  :  Eh  / 
coaiment  pourroient  -  ils  en  dériver  , 
tandis  qu'ils  ont  pour  objet  l'obferva- 
tion  des  Confeils  Evangéliques  Ces 
t'œux  font  donc  du  relTort  du  droit 
pofitif  &  canonique.  Ils  ne  font  donc 
ni  un  contrat,  ni  un  contrat  naturel. 
5^  Les  Vceux  fimples  ne  font  point 
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uft  contrat  pafTé  avec  la  Société  ,  tin 
engagement  par  lequel  (es  membres  fc 
lienc  à  elle  :  Car  on  ne  peut  juger  des 
cngagcmens  qu'un  particulier  prend  par 
ces  Vœux ,  que  d'après  la  formule  y  l  é- 
noncé  même  de  ces  Vœux  (i).  Or  que 
promet -il  par  cet  énoncé?  &  à  qui 
promet-il  ?  Il  promet  a  Dieu  i^.  d'ob^- 
Icrvcr  les  confeils  Evangéliques  dans 
!a  Société.  D'entrer  dans  ladite 
Société  pour  y  finir  fes  jours ,  ou  ,  ce 
qui  revient  au  même  ,  d'accepter  le 
degré  qui  lui  fera  donné  &  dy  per- 
ievérer  toute  fa  vie.  (  i  )  Tels  font 


(i^  Voveo  coram  facratilïîmâ  Virginc 
Maria  &  curîâ  tua  cœlefti  univerfa  3  DI- 
VINiE  MAJESTATI  TVJE  ,  pauperta- 
tem  5  caftitatem  &  obedientiam  perpc» 
tuam  i  in  Societate  JESU  :  &  promitto 
eamdem  Societatem  me  ingreffurum  ,  ut 
vitam  in  eâ  perpetuo  degam  ;  omnia  in- 
telligendo  juxtâ  ipiîus  Societatis  Confti- 
tutiones. 

(i  )  In  régulas  magiftri  novitiorum  ex- 
primatur  5  &  ab  ipfo  magiftro  apertè  ex- 
plicetur  novitiis  ^  tùm  initio,  cum  Socie- 
tatem ingrediuntur  5  tùm  pofttà  fexto  quo- 
que  menfe  ....  promifEonem  illam  de 
ingrtdiendo  Sccietatem  qua?  fit  in  formulâ 
votorum,  efle  votum  quo  obligantur  ad 
rccipiendum  gradum  coadjutoris  format! 
vcl  profeffi  ,  prout  Praepofitus  General» 
Judkaveric.  Tom.  i.  pag.  55^. 


Ie5  dcut  points  auxquels  îl  s^cngâge  i 
non  envers  la  Société  avec  laquelle  il 
lîc  traite  pas  5  mais  envers  Dieu  au- 
quel il  s'adreiTe  &  à  qui  il  fe  confacre. 
11  n*y  a  donc  en  tout  cela  ni  contrat  ^ 
ni  pafte  avec  la  Société.  On  ne  fe  lie 
point  à  elle  y  mais  à  Dieu. 

Quant  à  ce  qui  eft  ajouté  dans  la  mê- 
me Formule  :  Entendant  le  tout  fuîvant 
les  Confiîtuttons  de  la  même  Société.  Il 
n'y  a  point  là  de  reftriélion  mentale  > 
quoiqu*en  difent  les  Auteurs  des  Comp-  ç  ^p^. 
tes  rendus  à  Paris  &  à  Rennes.  Ces  MM.  ris  p.  114. 
n'ont  pas  fait  attention  qu'il  ne  fçau-  Second  C. 
roit  y  en  avoir  dans  un  Ade  par  lequel  '^-àl^enntê, 
l'homme  traite  avec  fon  Dieu.  Le  Sei-^f^^^* 
gneurne  connoit-il  pas  aufli  clairement 
ce  que  nous  avons  dans  l'ame  y  que  ce 
que  nous  manifcftons  au-déhorspar  des 
paroles  ?  il  y  auroit  donc  de  la  folie  à 
prétendre  lui  cacher  l'un  ^  &  ne  lui 
montrer  que  l'autre  3  ou  ce  qui  eft  le 
même  ^  à  vouloir  ufer  avec  lui  de  ref* 
tridion  mentale. 

On  fait  tous  les  jours  des  promeflTel 
à  Dieu  fans  rien  dire  s  on  en  fait  en  par- 
lant :  en  employant  les  mêmes  paroles  ^ 
on  s'engage  tantôt  fous  peine  de  péché 
mortel  5  tantôt  fous  peine  de  péché  vé- 
niel feulement  3  tantôt  pour  toujours  3 
tontôt  pour  un  tems  limité  ;  l'un  ou 
l'autre  fuivant  la  volonté  qu'on  en  a. 
Tovit  cela  fuppofe  5  ce  qui  eft  évidcuï  7 
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que  Dieu  connoîc  le  fond  des  cœurs  ; 
mais  perfonne  a-t'il  iamais  penfé  à  en 
conclurre  la  pratique  des  reftriâions 
mentales  à  l'égard  de  Dieu.  Il  faudroit , 
pour  qu'il  y  en  eût  dans  le  cas  préfent  , 
qu'en  difanr  qu'il  entend  le  tout  fuivant 
les  Conjltmtons  ,  le  Particulier  osât  fe 
flatter  que  Dieu  ne  les  connoît  pas  com^^ 
me  lui. 

Pour  revenir  au  Texte  :  Entendit 
le  tout  fuivant  les  Conjlitutïons  de  la  So^ 
cïsté.  Il  ne  fignifie  pas  une  promefle  de 
plus  ;  la  chofe  eft  évidente  par  les  ter- 
mes mêmes ,  ils  ne  font  que  rélatifs 
aux  promefTes  déjà  faites  :  Que  faut-il 
donc  en  penrer>  le  voici.  On  voue  dans 
tous  les  Ordres  la  pratique  des  Con- 
feils  Evangéliques  \  on  les  y  obferve 
avec  plus  ou  moins  de  perfedion.  Il 
faut  donc  que  celui  qui  voiie  ,  ait  en 
vue  un  état  ,  où  il  entend  les  obferver 
delà  manière  qu'ils  s'y  obfervent  ;  &C 
c'eft  tout  le  fens  des  paroles  en  queftion  , 
coftime  on  va  le  voir  encore  mieux, 

4^.  Quoique  les  Vœux  (impies  ne  por- 
tent pas  eux-mêmes  aucune  Conven- 
tion 5  aucun  Contrat  avec  la  Société  5  il 
ne  lai(ïe  pas  d'y  avoir  conféquemmenc 
à  ces  VœuXjUn  engagement  réciproque 
du  fujet  envers  la  Société  ,  &  de  la  So- 
ciété envers  le  fujet.  Et  cet  engagement 
eft  fondé  fur  les  difpofitions  du  droit  ^ 
ielgn  lequel  ces  Yceux  fçai  émis, 


fl  ne  fc  fait  des  Vœux  dans  aucufi 
Ordre  Religieux  que  conformémenc 
aux  Loix  établies  par  la  PuilTance  Ec- 
cléfiaftique.  C'eft  elle  qui  décide  non- 
feulement  de  la  validité  intrinfeque  de 
ces  Vœux  ;  mais  encore  des  fuites  qu'ils 
doivent  avoir  y  tant  par  rapport  au 
particulier  qui  entre  dans  un  Etat ,  que 
par  rapport  à  l'Etat  où  il  entre.  Les  Loix 
que  le  St.  Sîége  porte  ^  ou  qu'il  approu- 
ve y  les  Décrets  qu'il  fait  à  cet  égard  ^ 
font  ce  que  j'appelle  les  difpodtions  du 
droit  félon  lequel  ces  Vœux  font  émis. 

Or  que  portent  ces  difpofitions  ^  au 
fujet  des  Vœux  (impies  qui  fe  font  dans 
la  Société  ?  C'eft  i^.  que  le  Particuliec 
en  conféquence  defdits  Vœux  fera  tenu 
de  refter  dans  la  Société  ,  &  de  l'aider 
dans  les  fondions  qui  lui  font  propres  ; 
cnforte  que  s'il  venoit  à  s'évader  pour 
retourner  dans  le  Siècle  ,  il  pourroic 
être  pourfuivi  comme  Apoftat.  i^.  Que 
la  Société  fera  tenue  de  loger ,  nour- 
rir ,  entretenir  le  fujet  ;  de  lui  fournir  ^ 
en  un  mot ,  tous  les  fecours  fpiritueU 
ôc  temporels  qu'elle  eft  en  ufage  de  four- 
nir à  les  autres  membres,  j®.  Que  cec 
engagement  réciproque  ne  durera  que  j 
fauf  le  préjudice  de  i  un  ou  de  l'autre  ; 
par  coniéquent  que  le  fujet  pourra  quit* 
ter  la  Société ,  &  la  Société  renvoyer 
le  fujet  ;  l'un  &  l'autre  dans  le  cas  où 
Viûçésçt  4e  l'un  où  dç  l'autîç  exigerpît 


une  réparation.  4^.  Maïs  comme  pout 
opérer  cette  féparatlon  y  il  faut  rompre 
un  engagement  pris  avec  Dieu  ,  &  qu'il 
y  a  incomparablement  plus  à  fe  défier 
de  l'inconftance  du  fujet  que  de  la  pru- 
dence du  Corps  y  qui  d'ailleurs  abefoin 
de  fes  Membres  -,  le  droit  a  encore  fa- 
gement  établi  que  pour  accorder  au  fu- 
jet la  difpenfe  de  fes  Vœux  ,  il  fau-i 
droit  qu'il  proposât  des  raifons  graves  , 
félon  Dieu  ;  &  que  ce  ne  feroit  point 
à  lui  y  mais  à  fes  Supérieurs  à  juger  de 
leur  validité  :  &  réciproquement  que  la 
Société  ne  pourroit  congédier  le  fujec 
que  pour  des  raifons  d'autant  plus  gra- 
ves, que  les  engagemens  par  eux  pris 
avec  Dieu  ,  approcheroient  plus  des 
engagemens  folemnels, 
Tom.  u  p.  Qp'oï^  m'objede  pas  au  refte  y  que 
î^j.  ié6.  le  droit  a  trop  donné  à  la  Société  en 
rétablilTant  Juge  des  raifons  fur  lefquel- 
les  le  Particulier  demande  à  fortir.  Cette 
difpofition  à  la  bien  prendre  ,  eft  plûtôt 
à  l'avantage  qu'au  détriment  du  fujet  ; 
n'eft-ce  pas  en  effet ,  lui  rendre  un  fer- 
vice  cfTentiel  que  de  l'empêcher  d'être 
Juge  dans  fa  propre  caufe  &  dans  une 
caufe  de  cette  importance  ^  à  un  âge 
où  le  dégoût  d'une  vie  régulière ,  où 
le  cri  des  pafTions  &  le  défaut  d'expé- 
rience lui  mettent  5  pour  ainfi  dire  ,  un 
bandeau  fur  les  yeux  ?  Si  c*eft  à  lui  à 
juger  avec  de  pareilles  difpofîtions ,  fes 


faîfons  ne  feront-elles  pas  toujours  va* 
labiés  ^  Et  fi  fon  vrai  bien  demande 
qu'il  refte  dans  fon  Etat  ,  ne  courra- 
t*il  pas  infailliblement  à  fa  perte?  Au 
contraire  3  qu'elle  rcfiTource  ne  lui  ref- 
tera-t'il  pas  du  côté  de  la  Sociécé  ,  û 
c'eft  à  elle  à  juger  de  la  validité  de  fes 
raifons  ?  Il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  n'aie 
intérêt  à  le  conferver  dans  fon  fein  , 
intérêt  du  côté  des  fervices  qu'elle  ea 
retire  ;  intérêt  fur-tout  du  côté  de  fa 
propre  réputation  ,  à  laquelle  un  congé 
donné  mal  à  propos  ,  ne  manqueroic 
pas  de  porter  une  atteinte  confidérable  ; 
cloutera  -  t'on  qu'elle  ne  fe  conduife 
avec  toute  la  prudence  &  les  ménage- 
mens  qui  conviennent  dans  une  affaire 
de  cette  conféquence  } 

Auflî  voyons-nous  que  dans  les  en- 
droits de  l'Inftitut  où  il  eft  traité  de  cette 
matière  ^  on  ne  recommande  rien  tant 
aux  Supérieurs  que  d'ufcr  de  la  plus 
grand'e  circonfpeélion.  Adaturè  omnïno     Tom.  t» 
&  confideratè  in  Domïnoprocedendum  efi  ,^ag.  3^5. 
d'être  plus  difficiles  à  renvoyer  q  /à 
admettre  ;  ut  non  faciles  ejfe  ad  admhten^ 
dum  ,  ha   neque  ad  dlmittendum  >  imo 
ptïnhs  oportet.  Et  dans  les  Ades  des  Con- 
grégations générales ,  nous  lifons  bien     Yom.  x 
qu'on  a  pris  fouvent  des  mefures  pour  pp.  ^^^^ 
arrêter  le  cours  des  forties  ,  mais  nous  588.  5^4» 
ne  trouvons  pas  qu'on  ait  jamais  rien  ^H» 
fait  pour  les  rendre  plus  fréquentes, 


C'eft  donc  aller  contre  Ici  notïofS 
les  plus  claires  y  &  s*écarter  tout-à-fait 
des  difpo/îtions  du  Droit  Canonique  > 
que  de  répréfenter  les  Vœux  lîmples  de 
la  Société  ^  comme  un  Contrat  naturel 
qui  liant  les  Membres  a  la  Société  doit 
lier  la  Société^  a  fes  Membres  i  de  dire 
que  l'Autorité  du  General  s'étend  fur  ce 
Contrat  i  &  d'ajouter  que  la  Société  n'efi 
aucunement  engagée  de  [on  coté.  Rien  de 
tout  cela  encore  une  fois  ,  ne  peut  fc 
dire  avec  fondement  ,  foit  parce  que 
TAutorité  du  Général  ne  s'exerce  point 
à  cet  égard  en  contradant  en  aucune 
façon  ;  il  ne  fait  que  permettre  au  fujet 
de  faire  fes  Vecux  y  &  il  le  lui  permet 
au  nom  de  la  Société  qui  conient  à  le 
recevoir  dans  fon  fein  \  foit  parce  que 
le  fujet  en  faifant  fes  Vœux  ne  fe  lie 
]point  à  la  Société  par  un  Contrat ,  mais 
a  Dieu  par  une  promelTe  ;  foit  enfin  , 
parce  que  dans  les  effets  qui  réfultenc 
de  ces  Vœux  en  vertu  des  difpolîtions 
du  droit  y  la  Société  n'eft  pas  moins 
engagée  de  fon  côté  que  le  fujet  l'eft  dut 
fien ,  comme  je  l'ai  fait  voir, 
II. 

On  ajoute  que  tandis  que  tous  le  h 
Membres  lui  fer  oient  définitivement  liés  > 
le  Général  pourroit  en  tout  tems  renvoyer 
thacufê  d'eux  fans  être  tenu  de  pourvoit 
4  leurs  be foins  temporels  ^  même  lesplui 
(ttrgens.  Je  demande  par  où  Ton  prétend 
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Hue  les  Membres  font  définitivement  lîés 
à  la  Société.  Ce  ne  fçauroic  être  par  les 
Vœux  fimples  précifement ,  paifqu'ils 
ne  lient  point  à  la  Société ,  mais  à  Dieu. 
On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  ce 
foit  par  le  droit  félon  lequel  ces  Vœux 
(ont  émis  ]  parée  que  quoiqu'il  lie  les 
particuliers  au  Corps  &c  le  Corps  aux 
particuliers  ,  l'engagement  qui  en  ré- 
lui  te  n'eft  point  abfolu  ,  &  qu'il  em- 
porte toujours  la  claufe ,  faufle  préju- 
dice de  l'un  ou  de  l'autre.  Il  n'y  a  donc 
point  d'engagement  définitif ,  fi  l'on  ea- 
tend  par-là  ,  comme  il  paroîc  un  enga- 
gement exempt  de  toute  condition. 

Le  Général  peut  en  tout  tems  renvoyer 
chacun  d'eux  ,  &  même  les  Prof  es.  Oui  f 
fans  doute  ^  mais  il  faut  ajouter ,  com- 
me le  porte  exprefiément  l'Infticut ,  que 
ce  n'eft  ni  par  caprice  ,  ni  par  hu- 
meur qu'il  doit  fe  conduire  à  cet  égard, 
u'il  eft  tenu  d'y  apporter  toute  forte 
'attentions  &  de  confidérations ,  félon 
Dieu  :  Mature  omnïno  &  confiderAtè  în 
Domino procedendum  efl.  Qu'encore  qu'il 
lui  foit  enjoint  de  ne  pas  admettre  fa- 
cilement ,  il  doit  être  encore  plus  dif- 
ficile à  renvoyer  :  IJt  non  faciles  ejfe  ai 
ddmlttendum ,  ita  neque  ad  dïmittendum  ^ 
imo  minus  oportet.  Qu'il  ne  peut  congé- 
dier que  pour  des  raifons  graves  A  d'au- 
tant plus  graves  que  les  fujets  feront 
plus  étroitemenc  unis  au  Corps  de  1% 
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%m.  i.Çocîéré  à  raîfon  de  leur  grade.  Caufdr 
fcig,  36'5,  ad  aimiffonem  di^nas  eo-  grav'tons  ejfe 
opcrf^t  ^  cjtib  quîs  urttius  Svcht/iîis  Cor^ 
fori  conjuncius  ejl,  'Qti'cnfin  les  caufcs 
pour  le!queiles  il  peiu  renvoyer  (onc 
fpécîfiées  -dans  rirftitut  >  &  fe  reduilcnt 
à  quatre  Chefs  principaux  : 

i^.  Si  Ton  a  lieu  de  croire  que  Dieu 
•feroir  offenfé  de  ce  qu'on  garderoic  plus 
long-rems  le  fuiei  dans  ia  bociécé  ;  par 
exemple  ;  fi  on  le  connoifiToit  touc 
à  la  fois  pour  fort  vicieux  &  incorrigi- 
ble, (i) 

2^.  Si  l'on  ptékio-ie  ^  félon  Dieu, 
qu'en  le  gardant  dans  la  Société  >  ileij 
réfuirera  du  préjudice  pour  la  Société 
même  ;  par  exemple  ?  fi  l'on  découvroit 
dans  lui  des  défauts  norables  qu'il  eût 
cachés  à  celui  qui  l  a  examiiîé  lors  de 
fon  entrée  au  Noviciat  3'  ou  une  inca- 
pacité parfaite  pour  toute  forie  d'em- 
plois ;  enforre  qu*il  fôc  plus  propre  à 
Empêcher  de  faire  !e  bien  qu'às*y  prê- 
ler  i  ou  enfin  des  dirpcfirions  à  fcan- 


(i)  Si  in  Domino  judic-irctur  j  contra 
ipliLis  honorcm  &  j>loriarri  foie  5  ouôdis 
în  hac  Societiice  n'ancicr  ,  qui  videstur 
In  quihusdarn  prévis  aii'  étîlus  aut  \ir«is, 
€]\\x  divinam  offendunr  Muj»-ftjtema  f  or- 
ïigi  non  pcfle  quse  b  m'nùs  roicr  irî 
idebent ,  ^)u6  i;ravior  *   îftnt,  &  plusculfil 


dalifct  les  autres  par  Tes  exemples  0(1 
par  fcs  conle'ls ,  difpofitions  déjà  ave-? 
rées  par  bien  des.  Ad:es.  (  i  ) 

y  .  Si  l'on  jugeou  qu^il  eft  contre  le 
bien  de  U  Société  &  du  parciculier  roue 
enfemble  ^  q«ie  ledit  parcicaljcr  demeure 
4ans  la  Sociéré.  Par  exemple  ,  fi  dans 
le  tems  du  Noviciat ,  il  vient  à  fe  dé- 
clarer dans  lui  quelque  infirmité  a(Tèz 
çonfidérable  pour  qu'il  ne  puilTe  plus 
vaquer  aux  travaux  propres  de  la  So- 
ciété 5  ou  fi  on  lui  trouvoir  une  répug- 
nance invincible  à  (e  plier  au  joug  de 
robéiflance  5  .à  (bumectre  Ion  jagemenc> 
&  Tes  lumières  ;  ou  d'autres  défauts  fcm-' 


(  I  )  Si  exiftimaretur in  Domino ,  aliquem 
retinere  contra  Societatis  bonum  fore  , 
quod  cum  univerfale  fit  ,h«iud  dubiè  bono 
particulari  aliv  ujus  praefcrri  ab  eo  débet,, 
qui  fiiîcerè  divinum  ôbrequium  qiiserit* 
Tile  quid  effet,  fi  in  probationum decur- 
fu  aliqua  impedimrnta  ,  vel  infignes  de- 
fedus  quos  anttà  in  examine  tacuiffet , 
dete;4erentur.  Vcl  fi  experiinenco  compe- 
riretur  vaUè  inurilein  fore  eum  ,  &  per 
quem  praepeuienda  ma^^is  quam  adjuvan- 
da  effet  Societas  ,  propter  ejus  infignem  ad 
quxvis  ejus  munera  ineptitudifiem.  Ec 
xnulcô  magis  dimitti  oportertt  jfi damnum 
alLuiirus  rnaîo  vita?  exemplo  judicaretur; 
ac  pra?cipi;è  fi  inquietum  fe  often  ierct  , 
&  verbis  aut  sâîbus  offendiculum  aUis 
pi:«berçu  Sec,  Ibié 


blables  qui  vîennenDdu  naturel  ou  de 
l'habitude,  (ij 

4^.  Si  Ton  s*appercevoit  qu'on  ne 
peut  le  garder  3  fans  faire  tort  à  des 
perfonne^qui  ne  font  pas  de  la  Société} 
par  exemple  >  fi  Ton  découvroit  qu'il 
rut  marié  y  ou  légitimement  efclave  5 
ou  qu'il  dût  confidérablement.  (ij 

Telles  font,  je  le  répéxe  ?  les  addi- 
tions qu'il  faut  mettre  après  ces  mots: 


(1)  Si  judicaretur  id  fore  contra  Socie- 
tatis  ac  fimul  ipfius  dimittendae  perfonx' 
bonum  :  quod  ex  parce  Corporis  poffec 
accidere  ,  lî  cempore  Probationis  ,  in  ali- 
quo  morbus  aut  débilitas  hujufmodi  cer- 
nerctur  ,  cum  quâ  eum  non  pofle  progredi 
în  laboribus ,  quos  nofter  procedendi  mo- 
dus  req  uiritjad  Deo  in  eo  ferviendum,vide- 
\  retur.  Ex  parte  rerumanimî  s  quando  qui 

ad  probationem  admiflus  fuit ,  fe  compo- 
nere  ad  vitam  fub  obedienciâ  &  juxcà 
modum  procedendi  Societatîs  ducendam 
non  poflet ,  vel  nolit  proprium  fuum  fen- 
fum  aut  judicium  infringere  ,  vel  propter 
ttlia  impedimenta  qua?à  naturâ  vel  à  con- 
fuetudine  promanarent.  Tom.  i.  pag.  ^66m 
3^7. 

(  X  )  Si  cerneretur  id  fore  contra  bonum 
aliorum  qui  de  Sov-rietate  non  funr.  Ut  fi 
detegerctur  vinculum  Matrimonii ,  velfer- 
Vitutis  légitima?  ,  vel  ses  alienum  magni 
momenti:  quibus  in  rébus  5  dum  inivio 
cxaminaretur ,  veritâtcmfubticuiflet.  Tonu 
l.pag.  357, 


Li  General ponneit  en  totittms  renvoyet  ' 
chacun  d'eux  &  même  les  Frofès  des  qua^» 
ne  Fœux  ;  Additions  tellement  nécet 
faites  5  que  fans  elles  on  ne  fçauroit  rc- 
connoîcre  dans  l'Enoncé  ?  refprit  ni  les 
difpofitions  de  Plnftituc  ^  le  feul  Livre 
où  Ton  a  dû  puifer  tout  ce  qui  eft  die 
fur  le  Général,  La  manière  donc  le  Gé- 
néral doit  faire  les  chofr^s  ^  n'eft  pa^ 
moins  prefcrite  par  l'inllitut  y  que  le 
pouvoir  qu'il  aura  de  les  faire.  Pour- 
quoi toujours  parler  de  Tun  &  ne  ja- 
mais faire  mention  de  l'autre  ?  En  fui- 
vant  une  pareille  méthode  ,  il  n'eft 
point  d'autorité  fur  la  terre  que  je  ne 
pu(îe  peindre  comme  abulive,  comme 
defpocique  même.  5  s'il  m'en  prenoic 
envie. 

Je  remarque  que  c'eftJà  le  grand  art  de 
l'  Auteur  du  G.  R.  à  Rennes ,  Ci  toutefois 
on  peut  appeller  ainfi  des  réticences  ef- 
femielles  &  fans  nombre  ,  dans  lefquel* 
les  il  eil:  impolTible-  de  ne  pas  voir  de 
r^feâation.  Lifez  ce  qu  il  dit  fur  la     C.  R.  à 
matière  préfente  >  &:  comparez  Ton  técn  Rennes,  p. 
avec  celui  que  j'ai  fidèlement  extrait  de  12.4.^115* 
linftitut;  vous  y  trouverez  à  peine  quel- 
que redèmblance  ,   parce  que  j'ai  pré- 
fënté  les  cho(es  dans  le  vrai  ^  fans  ca- 
cher ni  dégiiifrr  quoi  que  foit.  Ne  m'en 
croyez  pas:fiir  ma  paî-ole.  Prenez  le  C.  R» 
&  vénfiéz-:en  chaque   phr^fè  ,   l  une 
âprès  l'autre  ^  enie  confrontanc  avec 
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les  fource^ts'il  tient  contre  cette  épreuve^ 
fi  vous  ne  le  trouvez  pas  en  défaut  à 
chaque  page,  &  louvent  prefque  à  cha- 
que ligne  ;  je  conlens  que  cet  Ecru  foie  . 
traité  daiîs  i'eft^me  publique  ,  comme  > 
le  fien  ne  méiixe  que  trop  de  Têcre. 

:  Voyez  en  particulier  combien  dans 
l'endroit  que  j'ai  cité  ,  il  s'égare  en  par- 
lant de  l'ei  gagement  des  lujets  de  la 
Société  ;  engagement  qui  réfulte  ^  com- 
me je  l'ai  montré  ,  du  droit  rélatif  aux 
vœux  fimples.  Pas  un  mot  ^  chez  lui  y 
des  obligations  de  la  Société  envers  le 
fu  jet  )  obligations  néanmoins  très-réelles 
&  tiès-connuës.  Il  n'a  en  vue  que  le 
Général  ^  dont  il  veut  abfolument  faire 
un  Defpote.  Fallûc-il  pour  cela  traiter 
d'imbécilles  &  de  ftupides  tous  les  Jé- 
fuites  de  France  &  d'ailleurs.  De-là  le 
pouvoir  exorbitant  qu'ail  attribue  à  ce 
Général  ^  pour  congédier  de  la  Socié- 
té ;  pouvoir  auquel  il  ne  met  ni  bor- 
nes ,  ni  reftr: étions ,  quoique  les  unes 
&  les  autres  foient  clairement  marquées^ 
dans  rinftitut,  comme  je  l'ai  fait  voir.- 
De-là  cette  énumération  ridicule  &  pres- 
que intxaâe  des  caufes  pour  lefquelles 
en  peut  être  renvoyé  de  la  Société.  Il 
trouve  étrange  qu'on  puiflTe  l'être  pour 
<îes  caufes  fecrettes  ,  ob  fecretas 
caufas.  Demandez  -  lui  pourquoi  ce-, 
la  lui  paroît  lî  furprenant  ?  Il  ne> 
daigne  pas  en  donner  aucune  raiCoxXtfj 


Autre  fujet  d'étonntment  pour  lu:  :  être 
congédié  pour  des  c\w\ts  qui  ne  juppo* 
fct  oUnt  point  de  p:ché,  Lh  i  qui  en  doute  ? 
pouvonS'PiOus  lui  dire.  Nous  en  avons 
vu  dans  llnftuut  pluheurs  de  cette  ef- 
péce  :,-(ans  en  être  (candalîTés  ;  &  Q, 
vous  vous  êc^tz  donné  la  ptinc  délire 
&:  de  rc fléchir  ^  vous^ne  l'auriez  pas  été 
plus  que  nous, 

Pourfuivons  :  voîcî  une  difficulté  gra- 
v^  y  &  qui  par-là  même  qu  elle  paroîc 
intéreffcr  l'humaniré  ,  exige  une  ré- 
poî-ife  qui  facisfalTe  Le  Général ,  dit-on  , 
peut  congédier  en  tout  tems  chacun  des 
Membres  de  la  Société,  même  les  Pro- 
fès  de  quatre  Vœux  :  Il  eft  vrai  qu'il  ne 
lui  eft  permis  de  faire  ufage  de  ce  pou- 
voir 5  qu'autant  qu'il  y  fera  autorifé  par 
des  raifons  graves:  mais  enfin  fupofons 
qu'il  en  ait  ,  ou  qu'il  croye  en  avoir 
de  pareilles.  Que  deviendra  le  Congé- 
dié ?  n'eft'Ce  pas  un  abus  criant  de  voir 
un  Prêtre  renvoyé  de  la  Société  fans  au- 
cune reflTource  ,  &  fans  que  le  Général 
ou  la  Société  ibient  tenus  de  pourvoir  a 
fes  befoins  temporels  i  même  les  plus 
urgens  ? 

Avant  que  de  répondre  direâement 
a  robjedtion  ,  le  Dénonciateur  me  per» 
mettra  de  lui  obferver  qu'elle  ne  peut 
êirc  préfentée  comme  fondée  fur  Tlnf- 
tîtut ,  qu'autant  que  nous  eiv  écarterons, 
ces  derniers  mots  :  mémQ  les  plus  ar^^^m* 


ÏA  raifon  èft  que  dans  les  endroits  dé 
rinftitur  où  il  eft  traité  du  renvoi 
des  Sujets ,  il  n'cft  abfolumcnt  rien  fta- 
tué  fur  le  cas  des  befoins  les  plus  urgens. 
L'Evangile  en  dkaflezlà-deffus.  Il  nouf 
apprend  que  dans  les  néceilîtés  les  plus 
urgentes  du  prochain^nous  fommes  tous 
tenus  5  comme  Chrétiens  y  de  le  fecou* 
rir  félon  nos  facultés.  Ceft  un  des  cas 
où  le  précepte  de  la  charité  oblige  le  plus 
étroitement;  ce  précepte  eft  univerfel  j 
êc  l'Inftitut  n'en  difpenfe  pas. 

La  queftion  devient  donc  plus  fim- 
ple     elle  fe  réduit  à  fçavoir  s'il  y  a 
abus  j  à  ce  que  la  Société  ne  foit  point 
tenue  à  fournir  aux  Congédiés  une  pen- 
jfion  elimentaire^  alimenta  feu  congruam 
fuftenîdttonem.  Or  je  dis  qu'il  n'y  a 
pas  abus  ,  &  je  le  prouve  d'abord  par 
rAutorité  5  enfiiite  par  la  Raifon, 
^       Par  l'Autorité.  Benoît  XI IL  Ta 
aînfi  décidé  par  fa  Bulle  hjuncli  nobis 
T'om.  i.du  12.  Juin  1718.      Nous  ftatuons  & 
fag.  zoo.      nous  déclarons  ,  dit-il  ^  que  la  So-^ 

ciété  n'eft  tenue  en  aucune  façon  à 
^yfovirnir  des  alimensou  unè  fubfiftence\ 
5,  congrue  y  à  ceux  qui  après  deux  ans 
yy  de  Noviciat  &  l'Emilîon  des  Vœux 

fimples  y  font  renvoyés  par  leur  Su- 

périe^rs  ,  quoiqu'ils  eurfent  déjà  étét 
.y  promus  aux  Ordres  facrés  mêrne  à) 
^  h  Prêtrife,  à  litre  de  pauvreté  reii^ 


»  gîeufe  ,  fans  bénéfice  &  fans  patrî* 
„  moine.  „  (  i  ) 

Le  même  Souverain  Pontife  dit  en- 
core dans  fa  Bulle  >  que  cette  queftion 
avoit  déjà  été  plufieurs  fois  examinée  ^ 
difcutée  &  décidée  de  la  même  maniè- 
re par  la  Congrégation  des  Cardinaux, 
Interprètes  du  St.  Concile  de  Trente,  (i) 

(i)  Statuimus  ac  declaramus  memora* 
tam  Societatem  Jefu  ,  non  teneri  nec  obli- 
gatam  e(Te  ad  ullam  fubminiltrationem 
:    five  congrux  furtentationis  ,  fivc  alimen- 
I    torum  ,  iivc  alio  quocumque  titulo  6c  cau- 
'    sa  5  illis  fâcienia:Ti  ,  qui  poil  bicnnium 
probationis  &  e  nifConis  Votorum  iimpli^ 
cium  extra  diftan.  bucittatem  à  fuis  Supe- 
rioribuscjiciUîKur;  tametiî  dum  ineaper- 
manebantad  facroi  etiamPrcsbitera.ûsOr- 
dines ,  fine  B^ncficio  Ecckfiallico  ac  Patri* 
monio  >     ad  titulum  rcli^^io.'x  paupcrta- 
ris  proiiiotifuerint.  Tom,  i.  p.  loo.  Col.  z. 
-  (z)  Licet  aucem  fatis  perfprctjm  ,  ex- 
piOratumque  fit  ,  cequi  boniqiie  rationi 
i   nufquam  confentar.eum  efl'e  ,  quôa  So- 
cieras  prjefata  ,  quae  in  ilHs  amandandis 
jure  fuo  utitur  ,  alimenta  fcu  fullentatio- 
nem  hujufmodi  fuppeditandi  ontri  obnoxia 
remaneat,  mi/iùfque,  quôdipfi  ex  luâcul- 
pâ,  quae  dimifiTionicaufam  praebet  ,  utilira- 
tem  &:  commodum  reportent ,  ATQUE 
ITA  PLURIES  A  CONGREGATIONE 

Î)ro  teaipore  exiilenti  um  S.  R,  E,  Cardîna- 
ium  Concilii  Tridentini  interpretum  ,  RE 
ACCURATE  DISCUSSA  DECRETUM, 
AC  RESOLUTUM  FUERlT.  Tgm.  u 
pag.  ioo.  Col.  I. 


Voîlà  donc  plufic^urs  Jugemens  tout 
uniformes  ,  re-idus  fur  la  même  ma* 
tiére  par  une  Congrégation  de  Car- 
dinaux ,  &  rendus  après  les  délibéra-* 
lions  les  plus  réfléchies.  Voilà  une  Bulle 
donnée  en  cotiformicé  par  un  Pape  il- 
luftre  par  fa  nailTance  &  par  fa  piété. 
Oen  étoir  bien  aîFez  ,  je  penfe  :  pour 
modérer  un  peu  le  zéie  du  Dénoncia- 
teur y  &  peur  l'etigager  à  ne  rien  pré- 
cipiter dans  une  affaire  de  cette  confé- 
quencc.  Il  falloir  au  moins  faire  mention 
de  ces  Aurontéï  &  de  plufit  ors  autres  ^ 
qui  coûtes  fe  trouvent  dans  i'infhcur. 
Seconde,         conduite  de  l^Auteur  de  C.  R.  à 
.  ^         Rennes  eftbien  plus  fingulîére.  Il  n^ùfe 
'  (c  permetne  aucun  douce  fur  le  Livre 
des  Afjertions ,  parce  que  >  dic-il  il  a  été 
examiné  par  des  Commiifaires  du  Par- 
C  II    ^î^nient.  Comment  a-t-d  pii  y  je  ne  dis 
tiennes  p.  P^^  révoquer  en  douze  ,  mais  Wâmer  ou- 
1%^*  116.  vertement  des  Décidons  auili  rcrpeda-» 
bles  que  celles  d*une  Congrégation  de 
Cardinaux  ?  Comment  a-t'il  ofé  attri- 
buer au  DefpQtlfme  u  p!i4s  affreux  ,  une 
difj^ofition  tant  de  fois  jugée  exempte 
de  toute  in  juftice, 

z'\  Par  la  Raifon.  Ecartons  d'abord 
tout  ce  qui  ed:  étranger  au  fond  le  la 
queftion.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  Novi- 
ces ,  puiiqu^on  ne  fç^iuroit  dire  d'eux 
qu'Us  foient  définhivement  lies  à  la  So- 
ciété, 11  ne  i'agic  pas  non  j^luj  dçj  ÇQft- 


^éàih  pour  raîfon  de  famé.  L'Tnftîcut 
porte  clairemenr  ,  qu'après  les  deux 
ans  de  Noviciat  &  l'Emiflîon  des  Vœur 
fîmples  ,  on  ne  peut  renvoyer  perfonnc 
pour  caufe  d'innrmité  ,  à  moins  que  le 
fujet  n'y  conlente.  (i) 

Il  ne  s'agit  point  auflî  de  ceux  qui 
follicitent  leur  congé  après  les  Vœux 
/Impies  ;  il  eft  évident  que  s'ils  l'obtien- 
nent ,  &c  qu'ils  fe  trouvent  dans  le  be-* 
foin  en  conféquence  ,  c'eit  parce  qu'ils 
l'ont  bien  voulu.  Il  ne  tenoic  qu'à  eux 
de  refter  dans  la  Société  comme  tanc 
d'autres  ,ou  du  moins  d'en  fortir  avant 
les  premiers  Vœux.  Deux  ans  de  No- 
viciat ont  dû  leur  fafHre  pour  s'éprou- 
ver. Il  feroit  donc  injufte  de  rendre  la 
Société  refponfable  de  pareils  événe- 
mens  ;  d'aurant  plus  que  ce  n*eft  ja- 
mais que  malgré  elle  qu'elle  fe  rend 
aux  inrtances  qu'on  lui  fait  à  ce  fujet , 
&  qu'il  eft  enjoint  aux  Supérieurs  pac 
Tinftirut  d'effayer  toutes  fortes  de  temé"* 
des  y  avant  que  d'en  venir  là.  (i) 


(  I  )  Locus  aurem  partis  fecunda?  cap, 
fecundi  Litt.  B.  intcUi^i^atur  de  eo  ,  qui  in 
•fgritudinem  incidit  in  quocumque  obfe- 
cjuio  Societatis  ,  poftquam  emireritVota 
biennio  exacto:  is  cnimdirrîitti  non  poteft, 
xiiiî  ipfe  contentas  eiTet.  Tom.  i.  pag.  55^. 
Yoyez  rncore  Tom.  i.  pas;.  715. 

i^)  Erg^ieos ,  qui  ex  fuâ  ipû  tenuûonc 


^excepte  encore  le  cas  de  celui  dairl- 
qui  5  après  les  deux  ans  de  Noviciat 
éc  l'EmilTîon  des  Vœux  fimples  ,  on 
découvriroit  une  incapacité  notable 
pour  Tétude  &  pour  les  autres  emplois 
d'une  Maifon  ;  foit  parce  que  c'eft-là 
un  cas  à  peu  prèsmétaphifique  ;  n'étant 
guéres  polTible  que  pendant  deux  ans 
un  maître  des  Novices  qui  a  un  peu  de 
bon  fens  ,  ne  s'apperçoive  d'un  pareil 
manque  de  difpofîtion  ;  foit  parce  que 
l'Inftîtut  n'a  pas  laiffé  d'y  pourvoir  > 
en  déclarant  que  quoique  à  la  rigueur  ^ 
en  put  renvoyer  un  Sujet  de  cette  ef- 
péce ,  fur-tout  s'ii  y  a  de  fa  faute  ; 


dimitti  petunt ,  laxarihabenas  nullo  modo 
convenir  ,  ne  tùm  quidem  ,  cum  habitâ 
perfonse  ratione  5  utile  Societativideretur, 
ab  eâ  liberari.  Non  convenit  ,  inquam  , 
liîultas  ob  caufas,  tùm  quia  ejufmodi  di& 
ficultas  non  nullos  interdum  ad  faniorem 
tnenrem  reduxitj  tùmpropter  aliorum  aedi- 
ficationem  5  tùm  ut  ad  falutarem  ipfi  indif^ 
ferentiam  revocari  queant  :  tum  denique 
quia,  fi  perfuafio hsecjquafi  janua  omni- 
bus (tatim  pateret ,  perniciofa  multisfutu- 
ra  videretur.  Tom.  2,  pag.  zé^j.  Col  - 
Non  eft  fatis  uno  atque  altero  menft 
Medicinam  facere;fed  patientiâ  &longa^ 
tîimitate  opus  d\  Tom,  i.  pag.  z6z.  Dol. 
t.  Ployez  toute  cette  Infl'^utl'ion  intitulée  i 
de  diinittendis»  Voyez  encore^  Tom.  i  pag# 

cepeiiuant 


cependant  on  iifera  de  pidé  à  Ton 
égard  ;  &  que,  s'il  n'y  a  pas  de  fa  fauce, 
on  confulrera  le  Général  pour  fçavoir 
le  parti  qu'il  ya  à  prendre,  (i)  Je  ne 
crois  pas  que  le  Général  ait  encore  ja- 
mais donné  Ton  avis  fur  de  pareilles 
confulrations. 

.  Par  les  exceptions  que  Je  viens  do 
faire  ,  toutes  les  caufes  du  renvoi  de  la 
Société  fe  réduifenc  ou  à  des  vices  con- 
'  fîdérables  donc  on  ne  veut  pas  fe  cor- 
riger 3  ou  à  des  fautes  énorn^.es  qui  de- 
mandent une  punition  exemplaire  ,  5^ 
qui  mettent  en  danger  la  réputation 
d'un  Ordre  fait  pour  répandre  par-touc 
la  bonne  odeur  de  J.  C.  ou  à  des  em- 
pêchemens  graves  qu'on  devoir  décla- 
rer Se  qu'on  a  caché  lors  de  fon  ad- 
mifîîon  dans  la  Société. 

Donc  tout  Particulier  qui  eft  renvo- 
yé  p  fans  l'avoir  demandé  ,  Teft  toujours 


(  I  )  Conftitucio  autem.P.  4.  cap.  6. 
15,  lett.  N.  Sic  intelligatur  ,  uc  qui  in 
Scholafticum  admiffus  fuiffet  ,  fi  emifïîs 
Votis  poft  biennium  inveniatur  ad  ftudia 
&•  ad  alia  domeliica  Miiîiiteria  inhabilis 
poffet  in  rigoreàSocietatedimitti  5  qaia  ad- 
huc  in  probatione  ert  ad  uîceriores  ^radus  , 
eô  ma^^is  fi  illa  inutilitas  effet  cum  aliqiiâ 
cuipa  voluntacis  conjuncla.  Ex  œquirace 
tamen  ,  fi  nulla  fit  culpa ,  confulacur  Ce- 
ntralisa uc  dicitConlH^utio.  Tom.i.p.  55^ 
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pour  des  raifons  graves  qu'il  n'a  tcna 

qu'à  laide  prévo.r  &  d'empêcher.  Donc 
la  Sociéré  ,  et)  le  congédiant  ne  lai  fait 
aucun  tort.  Donc  enfin  ,  elle  n'eft  te- 
nue à  rien  envers  lui.- 
Tom,  I.     On  trouve  dans  les  Ades  de  la  feptié- 
S^g'    4S7»nie  Congréganon  générale  ^  tenue  en 
^  161  y  5  un  précis  des  moyens  fur  lefqucjs 

la  Société  ademblée  écabidlbit  alors  la 
même  conclufion  en  fa  faveur.  Ce  fat 
par  ordre  de  Paul  V.  que  la  Congré- 
gation prit  cette  matière  en  confidéra;- 
tion  5  ôc  qu'elle  rédigea  Ion  fentimenc 
de  la  manière  fuivante  : 

l'^e  Apiès  avoir  pris  l'avis  de  tous 
»les  Provinciaux  de  la  Société  ,  a£lael- 
lement  alfemblés  à  Rome  ;  nous  trou- 
vous  qu'à  peine  y  a-i'il  dix  Jcfuires 
»  dans  toure  la  Compagnie  ,  qui  man- 
quaflent  des  cbofes  nércdaires  à  la 
vie  j  s'ils  ven{»ient  à  ^rre  congédiés.  (1  ) 
»  2.^.  Il  y  en  a  encore  moins  qui  ne 
»>pu[rei:C  le  les  procurer  aifément  en, 


(  I  )  Ac  pri.T  Ô  5  pâucifEmos  àSocietate 
dimirti ,  qui  alivnentis  ad  vitam  neceflariis 
careant  :  ac  vix  in  fin^ulis  Provinciis, 
unnm  alterum  ve  repu'iri  poflt"  qui  egeat  : 
irr.ô  in  univcrfaSocietatead- ôcfle  paucos, 
ut  ab  omnibus  totius  Socictatis  Provin- 
cialihus  ,  qui  Romae  nunc  finit ,  vix  dccem 
ejus  generis  homiacs  defi^nari  pofûnt. 


^  f^^ifant  ufage  des  calens  qu'ils  ont  rc- 
çù^  de  la  narure  ,  ôc  de  Péducacioii 
que  la  Sociéré  leur  a  donnée  :  pour- 
vu  toutefois  qu'ils  veuillent  tenir  une 
conduite  f^ge  &  réglée.  S'ils  ne  le 
tout  pas  ,  6c  qu'ils  perféverent  dans 
les  délordres  pour  lefquels  on  les  ren- 
'^voye  ordinairement  ?  ne  mérirent-ils 
"  pas  plutôt  un  châtiment  qu'une  pen- 
(îoa  alimentaire  f  (i) 
«  3^.  Conviendroit-i!  de  ne  tenir  au- 
«  cun  compte  à  la  Société  des  grandes 
5^  dépenfes  qu'elle  a  faites  pour  entre- 
«  tenir  de  pare'ls  S  ijets  pendant  letems 
de  leur  Noviciat  &c  de  leurs  études  , 
>^  rems  où  elle  n'a  retiré  d'eux  aucun' 
lervice  ?  En  mettant  tout  en  ligne 
"  de  compte  ,  i!  eft  clair  qu'elle  a  fait 
pour  eux  beauccnip  plus  qu'eux  pour 
elle.  Sur  quel  fondement  pourroient- 
«  ils  donc  foiniQï  une  plainte  légitime  > 


(  I  )  Inter  cosqui  Jimittuntur,vixquem* 
quam  reperiri,  qui  non  iis  naturx  ionis, 
excrcîtatione  ftu.iioque  in  Societate  coa- 
firmatis  pr^eiidlLis  fit  ,  ut  facili  ne^otio 
conditionem  confequi  poffit ,  quâ  fe  vitam- 
que  fuam  modeilè  &  honeftè  tueatur  ,  lî 
Modo  viri  boni  officio  funt^i  velit.  Si  mi- 
nus ,  per^atque  in  delidtis  ,  ob  qu^  ut  plu- 
rinù.n  dimittuntur .  pœnis  potiiis  taies  in- 
foientias  fraenandas^  quàm  prsemio  remtt- 
nerandas.  Ibid* 
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>^  fur-tout  il  l*on  fait  attention  qu'ils 
»  ne  font  jamais  renvoyés  que  pour  des 
>^  fautes  graves  ^  (i) 

"  4^.  Il  ne  paroîr  pas  que  la  Société 
"  foit  plus  tenue'  de  pourvoir  à  la  fub- 

fiftance  de  ceux  qu'elle  congédie  pour 
"  pareilles  fautes  ;  que  ne  Vd\  un  Juge 
^>  de  pourvoir  à  celle  d'un  Clerc  ^  qu'il 

déclare  déchu  ou  privé  de  Ton  Béné- 
"  nce  pour  quelque  crime  porté  en  Juf- 
»^  tice.  Or  nous  ne  voyons  pas  que  per- 
»>fonne  ait  impofé  jufqu'ici  aux  Juges 
^>  une  femblable  obligation,  (i) 

5^.  L'expulfîon  de  l'Ordre  pour  des 
w.  fautes  griéves  jn'eft  pas  particulière  à 
"  la  Société.EUe  fe  pratique  dans  tous  les 
5>  autres  Corps  Religieux  j  elle  y  eft  mê- 


(i)  AcceditSocietaremmaximos  fump- 
tus  ,  nullo  fuo  emolumento  ,  in  alendis 
talibus  Noviciatûs  ac  ftudiorum  tempore  , 
arque  in  reliquo  eriam  quo  in  illa  vixe- 
runt  5  annorum  decurfu  tulifle  ,  ut  peratli 
fumptus  longé  emolumenta  fuperentj  ut 
ineritô  querinon  poflînt,  maximè  cum  aut 
ob  deliftâ  non  levia,  aut  importuna  rcj^a- 
gatione  dinîittantur.  Tom,  i.  pag.  588. 

(z)  Ncque  major  videtur  ineffe  Socie- 
tati  obligatio,  dimiîTos  obculparn  alendi, 
quam  Juciici  cos  >  quos  ob  manifeftumde* 
lidum  5  Benefîcio  aut  Clericali  Titulo  pri- 
vavic  damnavitque.  Neque  ramen  quif- 
quam  damnatorum  tc^lium  ,  Judiceni  fu- 
per  alimentis  conveniie  confuevic»  Ibid. 
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5>  me  plus  frcquenre.  Cependant  nous 
»  ne  voyons  pas  qu'on  en  aie  encore 

obligé  aucun ,  à  faire  des  peniîons  aux 
»^  Sujets  congédiés  pour  pareilles  fautes» 

les  Sujets  eux-mêmes  ne  font  pasaflTez 
»  hardis  pour  prétendre  qu'on  leur  en 
j>  doive  ,  ni  pour  en  demander.  N'y  au- 
»  rolt-il  pas  de  la  dureté  à  vouloir  que 
»  la  Société  feule  y  fut  obligée  ^  (0 

«  6^.  Cette  obligation  établie  pour  la 
»  Société  5  que  de  défordres  n'en  réful- 
«  teroit-il  pas  ^  Tentation  de  fortir  pour 
«  plufîeurs  &en  particulier  pour  les  im- 
>^  parfaits  &  pour  les  tiédes  ;  pour  ceux 


(  I  )  Et  fané  duriffiinum  foret,  Socie- 
tatem  ad  pr^eftania  alimenta  teneri  eorunr 
quos  ob  non  levés  culpas  dimittit.  Neque 
enim  quifquam  aliorum  OrJinum  tenetur 
ad  rilendum  eos,  quos  à  Reli^ione  fuâ  ob 
delicla  ptc^kindit  :  qui ,  û  res  propiiis  con~ 
lîderentur  >  mulcô  plures  in  fini^ulis  repe- 
rientur  ,  quàm  qui  à  Societate  diinittun- 
tur,  maximè  fi  compon  intur  cum  ns5quî 
àSoci'^tate  dimiffi  mediis  vivendi  carent: 
CiV-Tj  tamen  plerique  earum  qui  à  reliquis 
reli^ionibus  prsefcînduntur  ,  non  rarô  plu- 
ribus  egeant  *,  neque  tamen  quifquam  hac- 
tenùs  cenfuit  talibus  alimenta  à  Rr-ligioni- 
bus  diis  prseilandà  eff^  ;  neque  quifquam 
eâ  inverecunaiâ  &"  audaciâ  fuit ,  qui  vCÙin 
oh  manifclîum  crimen  db  Ordine  reiedus 
effet  5  ah  eodem  alimenta  fibi  dtberi  jure 
contenderet,  aut  Sedem  Apoftolicam  fU'» 
pet  lis  compellâret.  Ibid» 

Os 
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*  qui  ne  Vcftent  dans  la  Religion  que 
parce  qu'ils  iVom  point  de  refTburce 
^>  d'ailleurs  ^  &c  qui  attires  par  cette 
p  péce  d'appas   ne  tarderoienc  pas  à  fe 
faire  renvoyer  dans  le  fiécle  :  Mauvais 
»^  emploi  des  revenus  des  Collèges  :,lef- 
»^  quels  au  lieu  de  fervir  à  Tentrecien 
»^  de  ceux  qui  y  travaillent  ^  fuivanc 
îlntention  des  Fondateurs ,  devien- 
droienc  bientôt  ^  contre  ladite  inten- 
tion  &  au  grand  préjudice  defditsCol- 
léges  ^  la  proye  d'une  multiiude  de 
>^  Déferre urs.  (i) 

7^.  Il  y  a  une  Décifion  très-illuftre  ^ 


(  I  )  Aperiret  deinde  hcec  aliinentorura 
fuppeditatio  viam  ad  copjrationes  de  de- 
ferendâ  Religione  fLifcipiendas  3  maximè 
iniis  ,  qui  minus  ferventes^commodorum- 
quc  fuorum  lludiofiores  ,  otiique  amato- 
res  funt.  Spes  enim  hxc  alimentorum  non 
paucosfortè  traheret ,  cjuiillâ  dertitati  in 
Keli^ione  detinenturj  lierecque  paulatim 
utcum  emolumento  hoc,  acquafi  defertae 
Reli^ionis  prxmio  ,  plures  provocati ,  vo- 
catione  relîdâ  ,  feculum  répétèrent.  Col- 
Icgii  ,  qux  œgrè  admodùm  Operarios 
fuos  fuftentant,  Magnam  neceflarisedotis 
partem  in  taies  effunderent,  non  fine  gravi 
Fundatorum  ac  Benefadtorum  fuorum  of- 
fenfione ,  qui  dona  fua  in  taies  nollent  pro- 
fundi  ;  ac  manum  etiam  retraherent ,  elee- 
morynafque  negarent,  quas  ad  taies  di* 
vercendas  elle  merito  veren  polTenu  lbi(L 
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«  un  Arrêt  du  Pailement  de  Touloufe  j 
»^  qui  rejette  con^meinjufte  une  Requête 
»y  piéftntée  par  le  P.  Claude  Bernard 
3>  Jéfuite  ;  Requête  par  laquelle  celuU 

ci  ,  après  être  forci  de  la  Société  ^ 
5^  demandoit  une  penfion  alimentaire  au 

P.  Jean  Gentil  Provincial,  (i)  (a) 


(  I  )  Extat  &  Tolofani  Parlamenti  nobî- 
liflima  Decifio  ,  quâ  P,  Claudium  Bernar- 
dum  5  Provinciali  P.  Gentilio ,  à  Societa- 
te  egreflum  ,  petentem  alimenta  à  Socie- 
cate  ,  judicavit  iniquum  polkilare.  Ibid. 

(a)  C'eil  cet  Arrêt  qui  eft  cité  dans  le 
C.  R.  à  Paris  5  troifiéme  partie  ,  pag.  1^0» 
On  répond  dans  le  même  endroit  à  la 
preuve  qu'on  pourroit  en  tirer  en  faveur 
delà  Société  ,  en  difant  que  c'eft  un  pré- 
tendu Arrêt  du  Parlem.ent  de  Touloufe  , 
dent  il  faiidroit  voir  l'efpéce.  Nepourroit- 
on  pas  en  dire  autant ,  &  peut-être  à  plus 
jurte  titre,  de  TEdit  du  BannilTement  des 
Jéfuites  3  qui  fut ,  dit  on  ,  donné  par  Hen- 
ri IV.  le  7.  Janvier  ^153^5  ?  Edit  dont  on 
n'avoir  jamais  entendu  parler  avant  17(^1  î 
Edit  dont  aucun  Auteur  contemporain  n'a 
fait  mention  ,  &  qui  n'a  été  ni  vifé  ,  ni  ré- 
voqué par  l'Edit  derétabliffement  ,  pofté- 
jrieur  feulement  de  8.  à  ^  ans ,  Edit  enfin, 
dont  on  a  oublié  de  tirer  tout  le  parti  qu'on 
pouvoir  en  tirer  ;  car  s'il  n'a  pas  encore 
été  révoqué  5  il  y  a  167  ans  qu'il  fubfifte  : 
on  pouvoir  donc  s'épargner  un  travail  im- 
menfe,  tant  de  peines  qu'on  a  prifes  pour 
ïççuëillir  tous  ks  vieux  papiers  gui  gnç  fç* 


8^.  En  1^97  5  on  fit  préfenter  \ 
5>  Clément  VIII.  un  Mémoire  fur  ce  fiî- 
a>  jet.  Le  Pape  donna  ce  Mémoire  à  exa* 

miner  au  Cardinal  Mattha^i  ^  Mem- 
5>  bre  de  la  Congrégation  du  Concile. 
»»  Après  un  examendes  plus  férieux  , 
»  le  Cardinal  faifant  fon  rapport  au 
"  Souverain  Pontife  ,  lui  dit  que  la 
^>  chofe  a  voit  déjà  été  examinée  par  les 
>*  Papes  Tes  PrédéccfTcurs  &  par  la  Con- 
w  grégation  du  Sr.  Office  ^  &  que  tous 
.5>  avoient  laiiTe  la  Société  dans  la  poC- 
»  feflion  où  elle  étoit  :  fur  quoi  Cle- 
"  ment  VIII.  jugea  qu'il  n'y  avoir  au- 

cun  changement  à  faire.  (0  " 


vi  à  inftruire  le  j^rand  procès  delà  Société» 
L'Edit  de  ne  fulHfoit-il  pas  pour  s'en 
défaire  ? 

(  \)  Cumanno  15-97.  memoriale  quod- 
dam  Elementi  Fel.  Kec.  VIII.  porreCtum 
fuilftt  de  fâcerdbtibusà  Societate  dimiffis, 
Paupertatis  ac  Religionis  titulo-ordiftatis  , 
cum  ad  egeilatem  adeoque  &  ad  mendici- 
tatem  devenire  poffint^  Pontifexque  Car- 
dinal! Marthxo  ,  ex  Congregatione  Con- 

•  cilii.  Memoriale  difpicitndum  tranfmififlfet 
-  . . .  .  fummoque  porteà  Pontifici   re  priùs 

feriô  6c  accuratè  difcufsâ,  rctuliflet  Cardi- 
nalis  ,  aliàs  hoc  negotium  per  fummos 

•  Pontifices  &  Conf>rcgationem  S.  Officii 
'  examinatum  ,  &  intaftum  derrum  relie- 

ftum:  Pon::fexiis  auditis ,  eamd^m  etiano^ 
■^îem  intej^rarn  Societati  reliqueric.  Ihid^ 


Il  n'eft  donc  rien  moins  que  certaifî 
que  la  Sociécé  foie  tenue  de  pourvoir 
aux  befoins  de  ceux  qu'elle  congé- 
die ;  voilà  plufieurs  Papes  ?  plufieurs 
Congrégations  de  Cardinaux  j,  quantité 
de  raifons  graves  qui  dépofent  fur  ce 
point  en  fa  faveur.  Le  Dénonciateur  a- 
t'il  examiné  toutes  ces  Autorités  ^  pefé 
toutes  ces  raifons  <  Et  s'il  l'a  fait  ,  com- 
,  ment  eft-il  venu  à  bout  de  perfuader  Ift 
contraire  de  ce  qu'elles  prouvent  ? 

On  dira  peut  être  que  Benoît  III.  ne 
parle  dans  ia  Bulle  que  de  ceux  qui 
»  fortent  avant  la  Proftllion  ;  &  que  c'efl: 
dans  le  même  fens  qu'il  faut  entendre 
les  Jugemens  des  Congrégations  des 
Cardinaux  ,  ceux  des  autres  Papes  ^  &C 
les  raifons  alléguées  par  la  Société  : 
qu'on  devroit  par  conféquent  excepter 
au  mo!ns  les  Profès  des  quatre  Vœux, 

Je  réponds  que  le  renvoi  d'un  Profès 
eft  la  chofe  du  monde  la  plus  rare  Sc 
^  &  la  plus  difficile  dans  la  Société.  Il  y 
a  quelques  exemples  de  Profès  qui  ont 
demandé  au  St.  Siège  ,  &  obtenu  de  lui 
la  permilîîon  de  pader  dans  d'autres  Or- 
dres ;  mais  à  l'exception  du  P.  Maim- 
bourg  (Jj)  ^  qu'IuPiOceîU  XI.  fit  expul- 


(  b)  Innocent  XI.  ordonna  au  Général 
de  la  Sjciécé  de  con^éJier  le  P.  Maim-^ 
bour^  i  ajoutant  que  li  on  ne  k  faifoic  pas> 


3é8 

fer  en  ufant  de  toute  Ton  autorké  fur 
la  Compagnie,  Le  Dénonciateur  fe- 
roit  bien  en  peine  de  me  c:ter  un  feul 
Profès  de  la  Société  ,  au  moins  en 
France.  Le  pouvoir  de  congédier  les 
Profès  eft  réfervé  très-expreflément  au 
Général  feu!,  (i)  I,a  feule  r^iifon  pour 
laquelle  on  puilTe  les  congédier  eft; 
robftination  dans  la  révolte  ou  lin- 
corrigibilité  ,  raifon  pour  laquelle  on 
s'eft  toujours  crû  en  droit  d  eîi  ufer  de 
même  dans  tous  les  Ordres  Religieux. 


il  défendroit  de  recevoir  des  Novices. 
l'Auteur  du  fécond  C.  R.  à  Rennes  ,  s  ert 
bien  ^ar  Jé  d'encrer  dans  ce  détail  qui  n'eft 
rien  moins  que  la  preuve  de  ce  qu'il  avan- 
ce, pag.  11.  Il  dit  qu  Innocent  XI.  fie  des 
efforts  pour  difjoudre  la  Société.  On  lui 
fouticnt  qu'il  n'y  en  a  point  d'autre  preu- 
ve que  celle  que  je  viens  de  dire  3  &  on 
lailTb  à  juger  au  Lecteur  ,  fi  Ton  peut  qua- 
lifier la  menace  d'Innocent  XI,  d'effortS' 
pour  dijToiidre  la  Société. 

(  I  )  Erga  Profeffbs  miniis  etiam  hujuf- 
modi  facultas  (dimittendi  )  inferioribus 
Prsepofitis  eft  communicanda  s  nifi  res  ad 
Praepofitum  Generalem  delata  ^  &  gravi 
confîderatione  expenfa  foret,  ita  ut  con- 
venire  ad  Divinum  obfequium  5  &  corn- 
tnune  Soci.tatis  bonum  hujufnioii  homi- 
nem  dimitti  ,  videatur  ;  ut  fi  CON TU- 
MAX  vel  INCORRIGÎBILIS  effet.  Tom. 
l.pag.3d<^.  Voyez  ^«C(?r^  pag.44^.num.  7. 


Article  cinquième. 

En  ce  que  pour  d'autant  plus  âP- 
furer  Ttxercice  de  ce  pouvoir  ablolu  , 
9>  l'Efprit   général  dudit  Inftitut  fuivi 
dans  les  Conlticucions  ,  feroit  de  n'é- 
tablir  différentes  Régies  apparentes  y 
w  qu'en  les  détruifanc  en  même-cems  ^ 
9y  (oit  par  d'autres  Régies  oppofées  qui 
9>  (e  trouveroient  dans  d'aucres  endroits 
des  mêmes  Conftitutions  ,  foit  par 
9>  des  didinétions  &  exceptions  de  tout 
genre.  " 

Tout  le  monde  fçait  que  l'Exception 
eft  une  preuve  &  une  confirmation  de 
la  Régie.  Elle  ne  la  détruit  donc  pas , 
comm.e  il  eft  dit  ici.  Ce  n'cft  donc  pas 
montrer  un  vice  dans  un  Infticut  ^  que 
de  dire  qu'on  y  trouve  des  Excep- 
tions. Qu'elles  foient  en  grand  nom- 
bre ou  qu'il  y  en  ait  peu  ;  qu'elles 
foient  dans  un  genre  ou  dans  un  au- 
tre \  tout  cela  eil  fort  indifférent  à  la 
bonté  d'un  Code  Religieux.  La  rai- 
fon  en  eft  évidente.  Cinquante  Excep- 
tions bien  motivées  de  quelque  genre 
qu'on  les  fuppofe  ^  font  cinquante  pré- 
cautions fages  :  au  contraire  ,  une  Ex- 
ception unique  y  mais  fans  fondement , 
eft  une  difpolîtion  de  pur  caprice.  Il  ne 
fufnt  donc  pas  d'affirmer  qu'il  y  a  dans 
l'inftitut  des  Diftindiuns  6c  des  Exccp^ 
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èîons  de  tout  genre  ,  pour  y  faire  voir 
de  l'abus  -,  Il  faut  prouver  encore  que 
ni  les  unes  ni  les  autres  ne  font  fondées 
en  raifon. 

Comme  je  ne  connoîs  rien  de  pareil 
dans  l'Inftitut  ^  qu'il  m'eft  impoilible 
d'ailleurs  de  fçavorr  les  endroits  fur  leC- 
quels  le  Dénonciateur  a  formé  fa  plain- 
te à  cet  égard  &  qu'enfin  dans  les  au- 
très  Arrêts  où  l'on  a  fait  à  TlnCtitut  le 
même  reproche  ,  &  où  l'on  a  cité  des 
textes  en  preuve  des  autres  abus  ^  je 
n'en  trouve  aucun  pour  appuyer  celui- 
ci  ;  le  Dénonciateur  me  permettra  de 
reclamer  contre  tout  ce  qu'il  a  pu  dire 
à  ce  fujet  *,  &c  de  lui  déclarer  que  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  me  produife  une  diftinc- 
tion  ou  une  exception  tirée  del'Inftituc, 
&  non  raifonnablement  motivée  ,  je  ne 
croirai  jamais  que  Ton  accufation  foic 
bien  établie. 

J'en  dis  autant ,  &c  avec  encore  plus 
de  raifon  ,  du  reproche  fait  à  Hnftitut> 
de  n'établir  différentes  Régies  apparen- 
tes y  qu'en  les  détruifant  par  des  Régies 
oppofées.  Hcureufement  nous  connoi^- 
fons  ici  l'ennemi  auquel  nous  avons  à 
faire.  La  même  accufation  a  déjà  été 
întencée  contre  la  Société  par  des  gens 
habdes.  Les  preuves  en  ont  été  recher- 
chées avec  tout  le  foin  qu'exigeoit  la 
réputarion  des  Accufatcurs  j,  qui  ne 
vouloienc  pas  fans  doute  fe  deshonorer 

par 


ï7î 

î^ar  des  calomnies,     Tous  leurs  efforts 


)  Il  paroît  que  dans  l'affaire préfente, 
on  n'a  pas  été  tort  fcrupuleux  fur  l'Arti- 
cle ,  au  moins  à  Rciien.  J  en  trouve  un 
exemple  remarquable  dans  un  Réquifitoire 
préfenté  aux  Chambres  alfemblées  par 
Mr. Charles 5  le  la  Juillet  ij6z. 

Comment  accorder  avec  la  Religion  y 
dit  cet  Auteur  ,  rengagement  téméraire 
de fuivre  uneRégle  de  Mœurs  (rinilitut) 
dans  laquelle  en  lit  qiiil  eft  probable  que 
les  Loix  5  même  celles  de  l'Eglife ,  n*ont 
pas  la  force  d'obliger  fous  peine  dépêché 
mortel  î  pa^.  lo.  du  Réquif. 

La  propolîtion  citée  au  bas  de  la  page, 
eft  effedivement  celle-ci  :  Leges  humand^ 
eîiara  Eccl3jî^  ^  non  habent  vim  obligandi 
fub  peccato  mortali,  Conft.  vol.  a.  pag. 

Cherchez  à  la  page  155.  du  2.  vol.  de 
rinftitut  de  Prague ,  vousy  trouverez  cette 
Propoiition  au  nombre  de  celles  qu'il  n'cft 
pas  permis  d'enftigner  dans  la  Société  , 
fous  ce  Titre  :  Propojitiones  aliquot  qua  in 
Scholis  noflris  non  ju7ît  docend^e,  C'eft-à- 
dire  ,  qu'on  nous  donne  ici  pour  adoptée 
par  rinfîitutj  une  Dodrine  qu'il  réprouve. 
Xe  Leéleur  donnera  à  cette  manœuvre  le 
nom  qui  lui  convient. 

Le  C.  R.  par  le  m.ême  Auteur  5  n'eft  pas 
plus  fidèle  que  celui  de  Rennes.  Il  auroic 
mérité  pour  le  moins  autant  de  Remar- 
ques de  ma  part  :  mais  il  y  a  trop  de  cho- 
ies à  relever  dans  les  Ecrits  publiés  contre 
Ja  Société.  Nous  ne  finirions  plus  fi  nous 
r^^ulions  tout  dire.  J'obferverai  feulement 


ont  aî>outî  à  fournir  trois  exemples  eti 
tout  de  la  prétendue  contradiction.  S'ils 


que  l'Auteur  dont  je  parle,  n'entend  pas 
mieux  le  Latin  que  (on  Confrère,  tant  Tes 
Traciuéiions  font  mai  faites  !  tant  il  défigure 
la  plupart  des  Textes  &  quant  à  la  Lettre 
&  quant  à  refpric  !  Il  eft  vrai  que  j  com- 
me il  fe  trompe  pour  l'ordinaire  au  préju- 
dice de  la  Société  ,  on  peut  l'excufer  en 
attribuant  à  une  autre  caufc  cette  multitu- 
de d'erreurs.  En  voici  une  qui  pourra  amu- 
fer  par  fa  fin^ularité. 

On  lit  5  Tom.  2..  pag.  i^j^de  1  Inftitut  9 
la  phrafe  fui  vante  :  Subjiciemus  autem  , 
(  aliquot  Propojltiones  )  non  qiiod  Do5lri^ 
nam  Us  contentam  qualificare  ullo  modo 
animus  fit  s  id  enim  alîiorîs  fubfelhi  efl. 
Ce  qui  fi^^nifie  :  nous  allons  déduire  quel- 
ques Propofitions  ^  non.que  nous  voulions 
en  aucune  façon  qualifier  la  Doctrine 
qu'elles  contiennent  :  car  ce  droit  appar- 
tient à  un  Tribunal  fort  fupérieur  à  nous. 

L^Auceur  a  traduit  âinfi  ces  dernières  pa- 
roles :  car  en  cela  il  y  aurait  trop  d'orgueil, 
C  R.  à  Ruuen ,  pag.  7^* 

On  voie  qu'il  n'a  pas  compris  le  latin, 
(upporé  qu'il  ait  bien  lûi  &  que  fa  traduc- 
tion n'eft  bonne,  que  dans  le  cas  où  il  n^au- 
roit  pas  fçû  lire ,  en  prenant  Subfellii  pour 
Supercilii.  Qu'on  prenne  celui  des  deux 
partis  qu'on  voudra  il  relie  toujours  que 
ce  n  étoit  point  là  un  homme  fait  pour 
rendre  compte  de  i.  vol.  in-folio^  dans 
lefquels  il  y  a  tant  à  lire  ;  &  où  il  n'y  a  que 
du  Latin* 


in  avoîent  trouvé  davantage  ^eft-iî  pro- 
bable qu'ils  n'en  eulTenc  pas  fait  men- 
tion ^  d'un  autre  côté  ,  s'il  n'y  en  a  que 
trois  ,  comment  forment-ils  lEfprit  ^Z- 
neral  d'un  Inftitut  où  il  y  a  des  Régies 
fans  nombre  ;  &  où  tout  eft  d'accorcî 
à  trois  Régies  près  ,  qu'on  précend  dé- 
truites par  trois  autres  ^  En  attendant 
que  le  Dénonciateur  ait  répondu  caté- 
gor^quément  à  ces  deux  queftions  ;  je 
vais ,  d'après  deux  excellens  Ouvrages  ^ 
dïfcuter  les  trois  Exemples  allégués  ôc 
examiner  s'ils  renferment  .effectivement 
la  contradidrion  qu^on  leur  actribuë. 

Premier  Exemple. 

^  REGLE  APPARENTE.  Elle  eft  tF- 
rée  du  premier  plan  de  Tluftitut  in- 
férée dans  la  Balle  de  Paul  IIL  1^40.  .^{-'V.ïTe- 
Il  y  eft  iit  que  dans  les  affaires  de^^  "^*''- 
peu  d'importance  ^  &  où  l'on  ne  ju-^^'"' ^v'**^-^' 
<  géra  que  par  provifion  ,  le  Général 
allèmblera    un  Confeil  compofé  des 
Profés  qui  fe  trouveront  au  lieu  de  fa 
réfidence  (  1  ). 


(i)  Confîlium  verô  intelli2;atur  effe  ...  • 
in  levioribus  (rébus)  &  temporaneis,  om- 
nés  illi  quos  in  loco  u^i  prsepofîtus  norter 
refidebit  ,  prsefcnces  efTe  contiiieric.  Tom* 
i  pag.  ^. 
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REGLE   DESTRUCTIVE.  On  lai 

trouve  dans  le  fécond  plan  de  Tlnf- 
Bw//.  Ex-ticut  y  inféré  dans  la  Bulle  de  Jules  III. 
pcfcicdebi-  i  jyo.  Il  y  eO:  dû  que  dans  les  affaires 
tum.  Tom.p^^  importantes  3  le  Général  ayant  pris 
u^^g.  2.x.  ç^^  frères  ,  félon  qu'il  le  ju- 

gera à  propos  5  en  décidera  par  lui- 
même  3  comme  il  croira  convenable 
pour  la  gloire  de  Dieu  &  le  bien 
commun  (  i  )• 

.  C'eft' à-dire  qiie  dans  le  fécond  plan 
on  laide  au  Général  la  liberté  de  ne 
pas  aifembler  un  confeil  pour  les  affaires 
de  peu  d'importance,  tandis  qu'on  l'y 
obiigeoit  par  le  premier.  En  vérité  il 
faut  être  bien  de  mauvaife  humeur 
pour  appercevoir  là  de  la  contradic- 
tion. La  Société  ne  faifoit  que  de  naî- 
tre. Elle  n'avoit  poinr  encore  de  conf- 
titutions.  Toutes  fes  Loix  confifloienc 
dans  une  formule  que  St.  Ignace  pré- 
fenta  d'abord  à  Paul  III.  ^  &  qu'il 
préfenta  enfuite  à  Jules  III.  après  y 
avoir  fait  les  changemens  qu'il  jugea 


(i)  In  aliis  ^  quae  non  ita  magni  mo-» 
înenci  funt  5  i^em  prsepofîtus  adjutus  , 
quatenùs  ipfe  opportunum  judicabit  5  fra- 
trum  fuorum  confilio  5  per  feipfum  or- 
dinandi  &  jubendi,  quse  ad  deigloriam 
.  •  .  . .  •  pertinere  in  domino  videbuntur  ; 
jus  totum^  habeaî.  Tpm.  i.  pag»iit 


toécefTaîreS.  Celui  dont  nous  parlons 
en  eft  un.  Ofera-t^on  faire  un  crime  au 
Se.  de  n'avoir  pas  fiit  du  premier  coup 
un  ouvrage  auquel  il  ny  eur  plus  à 
retoucher  f  de  quelle  conléquencevi'ail- 
kurs  ell:  u:i  pareil  changement  qui  n'a 
trait  qu'à  des  affaires  de  peu  d'impor- 
tance ^  In  aUïs  qH(Z  non  k<i  magni  ma- 
memi  fum. 

Deuxième  Exemple^ 

^  REGLE  APPARENTE.  Il  eff  dit 
dans  les  conftirucions  qu'eu  égar.l  à  Tom, 
la  pauvreté  dont  on  fait  profcffion  dan$/^''^.§'»4^*'» 
la  Société,  on  doit  s'y  abflenir  de  por- 
ter des  habits  de  foyeou  d'autres  étoffes 
précieuies  (i)  Si  les  Jéfuites  manquent 
à  cette  Régie  dans  les  pays  étrangers  y 
ce  que  j'ignore  parfaitement ,  il  ftut 
du  moins  leur  rendre  cette  jnflice  qu'on 
ne  Içauroit  robferver  plus  exaétemenc 
qu'ih  le  font  en  France.- 

REGLE  DESTRaCTIVE:  On  b 
tire  de  la  décbrat'on  même  ,  qui  fert 
d'explication  à  la  Constitution  ^  ou  Ré- 
gie prétendue  apparente.  Il  y  eft  die 


( î)  Viderur  .autem  repu^narç  (  Pauper- 
tati  )  îî  fericis  vcl  pretiofis  p  mni^i  ntere- 
îTiiir    ciuibu6  abftinenUum  eft,  loma.  jv- 


que  cette  Conftituiion  doit  s'entendrè 
des  habits  que  la  maifon  fournit  à 
chacun;  qu^'au  reftecela  n'empêche  pas 
que  ceux  qui  fe  trouvent  avoir  des  ha- 
bits précieux  ,  lors  de  leur  entrée  dans 
la  Société  >  ne  puiflent  achever  de  les 
ufer  y  comme  aufïî  ,  que  Ci  Toccafion 
ou  la  néceflîcé  Texigeoient  >  on  ne  puilTè 
avoir  des  habits  meilleurs  que  ceux  que 
la  maifon  fournit  ,  pourvu  qu'ils 
foîent  décens  ;  toutefois ,  aj.oute-on  , 
ce  ne  doit  point  être  le  vêtement  or- 
dinaire (i). 

Des  gens  plus  habiles  que  moi  de- 
vineront où  eft  la  contradiction  j,  Top- 
pofirion  entre  ces  deux  régies.  Je  ne 
vois  dans  la  première  qu'une  Confti- 
tution  très  conformée  à  l'état  Religieux^ 
Se  dans  la  féconde  ;  qu'une  confirma- 
.tion  de  la  même  Confticùtion  avec 
deux  exceptions  fondées  en  raifon. 


{  I  )  Hoc  intelligendum  eft  in  iis  quibuJ 
domus  novas  veftes  provider  :  Non  tamei> 
répugnât  5  quôdqui  Societatem  in2;rediun- 
tur .  fi  panno  pretiofiore  ,  aut  re  fimili 
induti  venerunt  5  eo  uti  poflint.  Nec  etiam 
fi  in  occurrenti  aliqua  occafione  vel  ne- 
ce{Fitâte  qiiis  veftibus  melioribus  (  honef- 
tis  tamen  )  indueretur  :  Sed  ad  ordinarium 
vefiiendi  moduoi  ds  utingn  debent.  T.  î^ç 
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Troîjtenie  Exemple . 

RÈGLE  APPARENTE.  Elle  con- 
fîfte  dans  le  décret  6i  de  la  féconde     ^  * 
Congîég.  génér.     Que  tous  fç^hent  ,^ 
5i  dit  ce  décret  ^  que  tout  ce  qui  a  l'ap- 

parence  de  négoce  féculier  ^  en  ce 
5^  quiconcern.e  la  culture  des  terres  ^  la 
^5  vente  des  fruits  au  marché  ^  &  chofes 

femblables  ,  leur  efl  défendu.  „  (i) 

RÈGLE  DESTRUCTIVE.  On  Tom.r 
^5  demanda  dans  la  fepcieme  Congrég.  ^07.^08 
53  gén,  qu'elles  étoient  les  chofes  qui 
:,y  ont  une  apparence  de  commerce  & 
55  dont  les  Jéfuites  doivent  s'abftenir 
55  fuivant  le  décret  précédent  de  la  fe- 
55  conde  Congrég.  La  réponfe  de  la 
^  Congrégation  fut  qu'il  y  avoit  dî- 
^5  vers  articles  compris  dans  cette  dé- 
yy  fenfe  y  qu'il  n'étoit  pas  poffihîe  d'en 
53  faire  un  détail  exafV  ^ -qu'entre  autres 
3,  on  pourroit  cependant  compter  ceuX'* 
y,  ci.  3,  (2.^ 


(i)  Omnia  qux  fpecîem  habent  fa?cu- 
laris  Negociationis  ,  in  colendis  videliceç 
ôgris,  vendendis  in  foro  fruûibus  3  &  fi- 
îTiilibuSj  inteîligarturprohibitâ  effenoliris. 
Tom.  I.  pag.  ^99» 

(z)  Cum  poftulatum  cfle  auscnam  eP- 
fert  illa  qua?negotiationi5  fpeciem  habent > 
è  quibus  noftn  juità  canonem  Coo^ 


înfqu*îcî  je  puis  donner  le  dléfî  ^ 
rhomme  le  plus  clair-voyant  de  me 
nionrrer  aucune  oppoiuiun  entre  Cc  que 
nous  avons  appcllé  ^  Règle  apparante 
&C  R/^le  deflructiue.  Si  crile  le  irouve 
quelque  parc  ^  il  faur  qu'elle  foit  dans 
les  articles  qui  vont  fuivre,  &  qui  aa 
jugement  de  la  congrégation ,  ont 
une  apparence  de  commerce. 

5,  i^.   Prendre  à  Ferme   les  terres- 
d'aucrui  ,  pour  en  tirer  du  gain  &C 
du   profit.   Cependant  la  congréga- 
55  tion  n*tftime  pas  qu  on  doive  taxer 
33  de  commerce  le  cas  où  Ton  louëioic 
3,  les  terres  d'autrui    pour  Padminif- 
55  tration  de  nos  biens  de  campagne 
Tom.i.p         pour  l'entretien  de  nosbeftiaux.  (i) 
>7.6qs\*     3j  2.°.  Acheter  certaines- chofes  pour 
les  revendre  enfuire  plus  cher  par 
notre  induftrie.  Toucefois  la  Con-^ 
35  grégation  excepte  deux  cas  ,  où  il 
5;  ne  lui  paroît  pas  qu'il  y  ait  com- 


greo;,  fecundse  abftinere  jubentur.  Genfuk 
C'jnif;re<zitio.  varia illa  eflfe,  nequeomnia 
recenferi  poî?>.  Inter  alia  tdmcn  numcrari 
hxc  po(Te.  Tom.  i.  pa^.  ^07. 

(  I  )  ConHucere  ^.gros  alienos  5  ut  ex 
ils  lucruoi  &  quseftum  facias.  Non  tamen^ 
h  toere  CpcCum  net^miitionis  ,  eos  condu- 
cere  ad  prse  ^iorum  noilrorum  adminKka-» 
donemvel  ani.nalium  noftrorum  fullent^'^ 


'3>  merce  ,  fçavoîr  ,  d'acheter  des  befl 
55  tiaux  pour  confomer  les  pâturages  de 
5,  nos  terres    Se  les  revendre  eniuite; 

item  5  d'acheter  ce  qu'on  croira  né- 
^>  çeflaire  aux  uf  âges  des  nôtres  ,  quoi- 

qu'on  le  revende  enluue  comme 
^3  fupeiflu.  (i) 

5,  z^.  Faire  les  frais  de  l'imprefTîott 

des  livres  Se  en  retirer  le  profit. 
55  Quoique  cette  efpéce  de  négoce  ne 
;,5  (oit  pas  abroliimenc  interdue  aux 
5>  clers  5  ajoute  la  Congrégation  ^  îious 
55  avons  néanmcîins  jugé  devoir  Tin- 

terdire  aux  nocres  ,  &  le  P.  Géné- 
5>  ral  ne  le  permettra  que  pour  de^ 
5^  raifons  très  graves,  (i) 


(i)  Emere  aliqua  ,  ut  noftrâ  pofteà 
înduftriâ  cariùs  vendantur.  Emere  tamen 
animalia  ad  praediorum  pafcua  confumen- 
da  5  que  poiteà  divendantur  ,  non  cenfuit 
ïiegotiationis  fpeciem  habere  :  Sicut  nec 
emere  ,  qux  putantur  ufibus  noftrorum 
neceflTaria,  quxfuperflua  polleà  vendantur* 
Tom,  I.  pag.  6oS. 

(z)  Typographise  fumptus  pro  edendia 
noftrorum  librisfuppecicare  >  exemplaquc 
damno  lucroque  nolîro  divendenda  acci- 
pere.  Qu^e  res,  licet  abfolute  negotiatio 
clericis  interdira  non  fit ,  noftris  tamea 
videtur  omnino  interdicenda  5  nec  nifi  gra^ 
<âflimas  ob  caufas  àP,  noftro  pernû.ttçnd^U 
Tom.  ^pag.  60^. 
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5',  4^.  Avoir  dans  les  Collèges  de* 
53  imprimeries  y  où  l'an  imprime  des 
53  Livres  pour  les  revendre  enluite  aux 
^  perfonnes  du  dehors  5  cependant  la 

Congrégation  laiilè  au  P*  Général  à 
yy  juger  s'il  ne  conviendroic  point  d*ac- 

corder  quelque  permiffionàcet  égard^. 
jjdans  l'une  &c  l'autre  Inde  ,  &  dans  les 
yy  pays  du  Nord ,  pour  les  Livres  pieux 
^y  concernant  la  religion  &  l'ufagc  des 
5,  claiFes  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'Im- 
yy  primeur  >  ou  qu'ils  ne  font  pas  Ca- 
55  tholiques,  (4) 

Refte  à  voir  Ci  dans  ces  quatre  ar- 
ticles il  y  a  quelque  difpofition  con- 
traire à  la  première  Régie  y  à  la  Régie 
apparente  où  tout  commerce  eft  pro- 
hibé ;  il  faudroit  pour  cela  que  U 
Congrég.  en  permit  quelque  efpéce 
dans  ces  articles»  Or  il  n'en  eft  rien  ^ 
car  dans  le  premier  &  le  fécond,  elle 
permet  feulement  des  cliofes  où  elle  n'eC» 
lime  pas  qu'il  y  ait  commerce. 

Dans  le  troifîeme  article  >  elle  în- 


(  4)  Typographiam  în  Collegii^  habere^ 
în  quâlibri  excun  externis  divendantur.  In 
utraque  tameninuiâ  ,  partibufque  feptem* 
trioricilibus  y  pro  libris  piis  &  ad  R  lit^io- 
vtm  fpeilantibus ,  fchoUrumque  nortra- 
rum  ,  cùn  vel  Typographi  défunt >  vel 
Catholici  défunt  i  juJicio  P.  nortri  ren> 
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terdît  une  cliofe  qu'elle  ne  croie  paS 
abfolument  interdite  aux  clercs  y  avec 
injonction  au  P.  Général  de  ne  la  per- 
mettre que  pour  des  raifons  graves.  Ce 
qui  fait  qu'elle  en  ufe  ainii ,  c'efl:  que 
ne  jugeant  pas  la  chofe  défendue  aa- 
tremenc  que  par  Ton  décret ,  &  fça- 
chanc  que  par  Pinftitut  le  Général  peuc 
en  difpenfer  ,  elle  ne  veut  pas  qu'il 
ufe  de  Ton  pouvoir  à  cet  égard  à  moins 
qu'il  n'y  ait  de  bonnes  raifons  de  le 
faire. 

Dans  le  quatrième  article  enfin  , 
elle  ne  permet  rien  ,  elle  lailTe  feule- 
ment au  Général  à  juger,  fi  dans  un 
cas  de  nécellîté  jointe  au  bi^n  de  la 
religion  ,  il  ne  feroit  pas  à  propos 
d'accorder  une  difpenfe.  La  Congré- 
gation ne  permet  donc  aucune  forte 
de  commerce  dans  ces  quatres  arti- 
cles \  ce  qu'elle  y  dit  n'eft  donc  nul- 
lement deftru6tif  de  la  première  ré- 
^  gle  ;  c'eft  donc  fans  aucun  fuccès  qu'on 
a  cité  les  trois  exemples  précédens  , 
comme  préfentans  des  régies  oppofées 
les  unes  aux  autres  ;  il  n'exifte  donc 
aucune  preuve  du  reproche-  Ç\\i  à  i  Lifti- 
tut  de  la  Société  ,  de  n'euiblir  diffe^" 
rentes  règles  apparenres  qu'en  les  ^Z- 
truifitnt  en  même  temps  par  d'autres 
règles  oppojees. 


Éulte  du  quatrième  Article. 

35  Ajoutant  que  dans  la  pratique  5  leS 
membres   de  ladite  Société  ne  (ont 
obligés  3  même  fous  peine  de  péché 
55  véniel ,  à  aucun  des  points  conte- 
55  nus  dans  lefdites  Conftitucions  ,  à 
moins  qu'il  ne  leur  foit  fpécialemenc 
prefcrits  en  vertu  de  la  fainte  obéif- 
3,  fance  ,  par  le  Supérieur  3  qui  a 
0^  droit  de  iuger  de  ce  qui  convient 
3^  aux  occahons  &  aux  perfonnes  5  en 
3,  forte  que  le  feul  point  confiant  feroit 
^,  de  faire  régler  &  décider  tout  par 
^3  le  feul  Général  de  ladice  Société. 

Ne  diroit'On  pas  que  c'cft  quelque 
chofe  de  fort  extraordinaire  dans  l'E- 
glifede  Dieu  quedesConftitutionsqui 
.jn'obligent  pas  fous  peine  de  péché  3 
même  véjiiel }  Les  gens  du  grand  mon- 
de peuvent  le  penfer  ainfi  ^  parce  qu'ils 
ne  font  point  au  fait  de  ces  matières; 
ils  peuvent  même  en  paroître  fcanda- 
lifés,  parce  qu'il  n'en  coûte  rien  pour 
étaller  de  belles  apparences  :  Mais  qu'on 
me  trouve  un  feul  de  ces  zélateurs 
modernes  qui  veuille  obferver  cesCont 
titufions  comme  on  les  obferve  dans 
les  Sociétés  religieufes  ,  où  elles  n'o-i 
bligent  pas  fous  peine  de  péché.  Ceft 
un  Phénomène  auquel  on  ne  doit  pas 
f 'attendre.  11$  en  font  quittes  pour  vous 

répondre 
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repondre  que  ce  n'eft  pas  leur  voca- 
tion. 

Oiii,  les  Conftitutions  des  Jéfuîtes* 
celles  des  Dominicains  ,  celles^  des 
Chartreux  ,  celles  enfin  de  la  plupart 
des  Ordres  Religieux  ,  n  obligent  pas 
fous  peine  de  péché  ,  à  ticre  de  Conf- 
titutions précifément.  il  ne  s'enfuit  pas 
de-là  qu'on  puille  fans  aucun  péché  , 
violer  indifféremment  quelque  point  • 
que  ce  foit  des  Conftitutions. 

Il  y  en  a  plufieurs  qui  obligent  fous 
peine  de  péché  ,  &  même  de  péché 
mortel ,  à  raifon  de  leur  objet.  Tels 
font  y  par  exemple  ,  tous  ceux  qui  ont 
rapport  aux  Vœux  de  religion. 

L'Inftitut  le  dit  formellement,  dans 
l'endroit  même  d'où  l'on  a  emprunté 
ie  texte  de  cet  article  ;  en  forte  que 
pour  rendre  les  difpofitions  dudit  Inf-     Tom.  x» 
titut:>  telles  qu'elles  font ,  il  auroit  fallu^^^*4i4» 
dire  :  Ajoutant  que  dans  U  pratique  , 
à  l'exception  du  Vœu  qui  attache  la 
Société  au  Souverain  Pontife  ,  &  des 
trois  Vœux  effentiels  de  pauvreté  >chaC. 
teté  &  obéifTance  ,  U's  membres  de 
dite  Société  ne  font  obligés  ,  même  fous 
peine  de  péché  véniel  a  aucun  des  points 
contenus  dans  lefàitss  Conflit utlons.  (i) 


(  ï  )  Vîf^m  eft  nobis  in  domino ,  ex- 
preflb  Yoto  quo  Societas  fummo  Poau? 

a 
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Il  n'eft  pas  pofTible  que  le  dénoncia- 
teur n'aie  vu  l'endroit,  puifqu'il  en  a 
expofé  une  partie  à  la  Cour.  Pour- 
quoi ne  lui  pas  faire  accorder  en  mê- 
lue  temps  l'exception  fondée  (ur  les 
quatre  Vœux  )  exception  qui  afïtréte  un 
—  très-grand  nombre  des  points  des  Conf- 

titutions  ? 

Il  çft  vrai  ,  dans  le  fens  que  je 
viens  dédire  &  avec  les  réfcrves  que 
î'ai  mifes  ,  que  les  Conftituiions  de  la 
Société  n'obligent  fous  peine  de  pé- 
ché j  qu'autant  que  quelque  point  d'i- 
celles  eft  prefcrit  par  le  Supérieur  en 
vertu  de  la  Sre.  obéiflTance.  Llriftituc 
le  dit  clairement  ;  mais  il  faut  bien 
prendre  garde  qu'il  dit  ^  par  le  Supé- 
rieur 5  &  non    pas  ,  par  le  G/neral. 
C'ert  qu'.  n  effet  ,  outre  le  Général  y 
Tom.    a. tout  fupécieur  de  la  Sociéié  y  ioit  Pro- 
|^^<?w5>*^2'.  vincial  ^  foit  Refteur  ,  a  droit  d'or- 
^  *  donner  ainfi  à  fes  inférieurs. 

Cela  ftipporé  ;  je  demande  comment, 
de  ce  qu'aucun  point  des  Conftitutions 


fîci  pro  tempore  exiftenti  tenetur,  ac  tribus 
aliis  eflentialibus  paupertatis,  caftitatis  & 
obedientise  ,  nuUàs  conliitutiones  ,  dt^cla- 
ratioues  ,  vtl  ordinem  ullum  vivendi  , 
poff:  oblii^ationem  ad  peccatum  mortale 
yd  vei.i  ilp  in  iucere  >  nifi  fitperior  ea  ia 
nomine  Domininollri  J  C.  vel  in  virtutc 
ôbedienciae  juberct.  Tom.  !•  pag.  4i4» 


n'oblîge  fous  peine  de  péché,  qu'au- 
tant qu'il  eft  prcfcrit  par  le  Supérieur 
en  vercu  de  la  fainte  obéilTance;on  peuc 
conclarre  que  ie  feul  point  con/itznt  ejl 
de  faire  régler  &  décider  tout  par  le 
feul  GenéraL  Une  pareille  conféquen- 
cc  ne  faui  oît  avoir  lieu  ,  qu'autant  que 
les  termes  de  SupeYieur  &  de  General 
feroieîu  identiques  dans  la  Société , 
qu'ils  y  auroieiu  la  même  fignification. 
Or  il  efl:  manifefte  &c  notoire  que  cela 
n'tfl:  pas  ;  car  quoi  que  tout  Général 
foit  Supérieur  ,  tout  Supérieur  n'eft  pas 
pour  cela  Général.  La  conclufion  pré- 
cédente n'cft  donc  rien  moins  que  con- 
forme aux  régies  d'une  bonne  Logique. 
Il  n'cft  donc  pas  prouvé  que  le  feul 
point  confiant  dans  la  Société  y  foit 
d'y  faire  réglef  &  décider  tout  par  le 
Général.  Je  m'étonne  que  le  dénon- 
ciateur ne  fe  foit  pas  apperçu  du  défaut 
que  je  viens  de  remarquer  ;  &  qu'il 
n'ait  pas  vu  que  pour  conciurre  lé- 
gitimement ,  il  falloit  fuhftituer  ces 
mors  par  le  Supérieur  ,  à  la  place  de 
ceux-ci  y  par  le  feul  General. 

Quatrième  Article. 

5;,  En  ce  qu'il  feroit  accordé  audit 
lîift'tut  couce  force  de  privilèges  ,  mê- 
55  me  ceux  qui  feroient  le  plus  con- 
traire  aux  droits  des  puifTances  cem- 


\^  porelles  &  fplrituelles  ^  â  ceux  des 
5j  ordinaires  ,  des  Pafteurs  du  fécond 
3,  ordre,  des  univcrfités  &  des  autres 

corps  réguliers  &  fécuîiers  ,  &  que 

dans  le  cas  oix  l'on  voudroic  atcaquei: 
o  lefdics  privilèges,  molefter  ou  inquie- 
yy  ter  exademenc  ou  expreffemenc  ied. 
^    ^  Inftitut ,  il  leur  feroit  accordé  de  Cq 

nommer  des  confervaceurs  avec  la 
yi  faculté  d'employer  pour  leur  défenfe 

toutes  les  relTources  opportunes  de 

droit  &  de  fait ,  même  fans  refpec- 
yp  ter  la  PuifTance  Royale, 

pai  déjà  traité  la  matière  des  Privi- 
lèges. On  les  préfente  ici  fous  deux 
points  de  vue  i.  comme  contraires  aux 
droits  de  divcrfes  perfonnes  &  de  di- 
vers corps*  2.  comme  à  l'abri  de  toute 
atteinte,  au  moyen  d'un  privilège  gé- 
néral y  deftiné  à  garantir  tous  les  autres 
contre  les  attaques  de  qui  que  ce  foit  j 
même  ajoure-t-on^fansrefpedter  la  PuiC- 
fance  Royale. 

je  ne  répéterai  pas  ici  ce  que  tant 
d'autres  ont  déjà  dit  avant  moi  ,  &  ce 
que  tout  le  monde  fçait  aujourd'hui  5 
que  les  Privilèges  accordés  aux  Jéluites , 
y  compris  celui  des  confervateurs  y  leur 
font  communs  avec  la  plupart  des  au- 
tres Ordres  Religieux  y  à  qui  on  ne  dit 
rien  là  deflfus  ;  par  conféquent  y  qu'on 
ii'cll:  point  coupable  pour  avoir  ce^  pri- 
vilèges ^  de  1  aveu  même  de  ceux  qui 
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les  attaquent  dans  les  Jéfuîtes  ;  puis 
que  Cl  c'étoic  un  mal  de  les  avoir,  oa 
les  pourfuivroicindiftinélement  partout 
où  ils  fe  trouvent  î  un  abus  ne  pouvant 
jamais  couvrir  un  autre  abus  :  Que  l'e* 
xiftence  de  ces  privilèges  n'écanc  pas 
un  motif  fuffifant  pour  moîefter  la  So- 
ciété y  par  la  raifon  que  je  viens  dédire, 
on  ne  peut  s'en  prendre  à  elle  fur  ce 
point  ,  qu'à  caufe  de  la  volonté  d'ea 
faire  ufage  qu'elle  auroit  manifeftée  > 
ou  de  l'ufage  qu'elle  en  auroit  fait  fous 
les  yeux  du  public  :  Qiie  ,  pour  ce  qui 
efl:  du  premier  chef  ?  il  y  a  moins  de 
raifon  de  quereller  la  Société  que  les 
autres  Ordres^  puifque  celle-là  a  renoncé 
liotoirement  en  France  auxdits  privi- 
lèges )  &  qu'on  ne  fçait  rien  de  pareil 
de  la  part  de  ceux-ci  ;  Qiie  ,  quant  au 
fécond  chef  ^  fi  quelques  Jéluites  onc 
péché  à  cet  égard  ,  vis-à-vis  de  quel- 
ques  Evêques  feulement  ,  c'eft  parce 
qu'ils  ne  font  pas  impeccables  ;  que  du 
reile  cesfautesontécé  très  rares  ;  qu'elles 
ont  été  plutôt  le  vice  du  tems  que  cçlui 
des   particuliers  qui  y  font  tombés  ; 
qu'elles  leur  ont  été  pour  l'ordinaire 
communes  avec  des  particuliers  appar- 
lenans  à  d'autre  Corps  ,  qu'elles  n'onc 
jamais  été  approuvées  par  le  Corps  des 
Jéfuites  de  France  y  &  que  depuis  près 
d'un  fiécle  oa  n'en  a  point  eu  à  leur 
reprocher. 

a? 


Je  ne  ferai  pas  valoir  ^  dls-je  ^  touteS' 
ces  raifons  &  plufieurs  autres  ,  qui 
quoique  plus  que  fuffifaines  pour  la 
parfaite  ju(bficacion  des  Jéfuires  ,  n'onc 
pas  encore  éré  jugées  dignes  d'être  écou-- 
tées.  Mais  ce  que  je  (outiendrai  tou- 
jours contre  quiconque  ofera  accufer 
la  Société  fur  le  refpeft  &  la  parfaite 
obéifiTance  due  à  la  puifTance  Royale  j 
c'eft  que  le  Roi  n'a  point  de  fujets  plus 
fidèles  ni  plus  fournis  que  les  mem- 
bres de  cette  Société^  c'eft  que  dans 
tous  les  tems  ils  fe  font  montrés  tels  ; 
c'eft  qu'ils  font  en  état  de  défier  qui 
que  ce  foit  de  citer  une  feule  occafioii 
où  ils  ayent  ufé  de  leurs  privilèges  aux 
dépens  de  ce  qu'ils  dévoient  aux  Rois 
ou  à  fes  Miniftres  ;  c'eft  enfin  que  la 
fureté  de  la  perfonne  des  Rois  j,  ob- 
jet qui  dans  toute  autre  circonftance 
devroit  allarmer  tout  le  monde  ^  n'eft 
dans  celle-ci  qu'un  épouvantail  qu'on 
employé  pour  attirer  aux  Jéfuites  la 
haine  publique  ^  &  avec  lequel  on  ne 
dupe  plus  que  ceux  qui  veulent  bien 
fe  lailfer  duper. 

-  On  fçâir  afîez  comment  les  Jefuires 
ont  puiverifé  une  imputation  Ci  peu 
méritée  de  leur  parr.  N'avons  nous  pas 
TU  que  pour  la  fortifier  du  côté  des 
Juges-Confervateurs  3  leurs  adverfaires 
ont  été  forcés  ^non  de  leur  objecter  des 
faits  p  car  ih  n'en  trouvent  point  ;  mais 
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de  leur  fuppofer  des  intentions ,  en  quoi 
ils  ont  révolté  tous  les  honnêces  gens,. 
Qiioi  !  difent  les  Jéluites ,  vous  avez 
le  cour^îge  de  nous  reprocher  les  Juges- 
Confervacturs  ^  Ignorez-vous  que  ce 
privilège  j>  par-là  même  qu*il  intérefïe 
les  loix  de  Tétat  >eft  un  de  ceux  aux 
quels  nous  avons  exprefiTemcnc  renoncé? 
La  preuve  évidente  que  notre  renon- 
ciation aéiéfincére,  c*eft  que  depuis 
200  ans  que  nous  fommes  en  France  , 
nous  n'en  avons  jamais  fait  aucun  ufage^ 
quoique  Ift  occadons  de  nous  en  fer- 
vir  y  ayant  été  plus  fréquentes  que  par- 
tout ailleurs  ,  vu  les  tracafferies  fans 
nombre  que  nous  avons  eu  à  efTayer. 
Aujourd'hui  même  qu'on  nous  traite 
avec  une  inhumanité  qui  n'a  point 
d'exemple  dans  l'hiftoire  de  la  nation  ^ 
nous  a-t'on  vû  recourir  à  ces  Confer- 
vateurs  &  implorer  leur  proteâ:ion  dont 
le  befoin  ne  fut  jamais  plus  prefTant 
pour  nous  ? 

Qu'ont  répondu  les  adverfaires  des 
Jéfuites  à  un  raifonnement  fi  jufte  y  fî 
concluant  ?  Maavàife  réplique  y  ont- 
ils  dit  \  il  eft  vrai  ^  vous  n'avez  pas  ^ 
ufé  de  voire  privilège >  mais  vous  \^'Rennss^ag, 
vouliez  ,  vous  étiez  déterminés  à  vous  107. 
en  fervir  ,  &  fî  vous  l'aviez  pu  3  vous 
l'auriez  fait. 

Ici  les  Jéfuites  étoient  en  droit  de 
Répondre  i  nous  ne  le  pourrons  donc 
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jgmaîs  ;  pourquoi  donc  tant  craindre 
de  notre  part  un  privilège  donc  vous 
avouez  qu'il  ne  nous  eft  pas  poflible 
de  faire  ufage  dans  les  beloins  ^  Les 
Jéfuites  ,  dis-je,  pouvoient  ainfi  d'un 
feul  mot  fermer  la  bouche  à  leurs  ad- 
verfaires.  S'ils  ne  l'ont  pas  fait^,  c'eft 
qurThomme  droit  aime  mieux  (e  taire, 
que  de  lutter  contre  un  Antagonifte 
déterminé  à  Taccabler  de  mauvaifes 
raifons. 

Le  point  capital  ^  celui  fur  lequel  on 
s'eft  le  plus  efforcé  de  jettâr  des  nua- 
ges ;  c'crt  la  renonciation  des  Jéfuires 
à  leurs  privilèges  ^  en  tout  ce  qu'ils 
pourroient  avoir  de  contraire  à  nos 
maximes  &  aux  loix  de  Técar.  On  con- 
vient que  l'édit  de  leur  établiflement  ^ 
donné  en  1605  P^^  Henri  le  Grand  > 
porroit  cette  renonciation  en  termes 
2^f/^.j^j  formels  ou  équivalens.  C'efl:  ce  qu'on 

Lîoncypag,  appelle  (  bien  ou  mal  )  les  conditions 

480.         appofees  a  leur  appel. 

Que  les  Jéfuites  fe  foient  foumis  à 
l'Edit  d'Henri  IV  ,  en  profitant  de  la 
grâce  que  ce  grand  Prince  leur  faifoit  ; 
c  eft  encore  un  article  contre  lequel  il 
n'y  a  aucune  difficulté  raifonnable  à 
faire  ,  du  moins  quant  aux  particuliers 
rappellés  dans  le  Royaume.  Le  Roi  leur 
permet  d*y  rentrer  ^  en  réglant  la  ma- 
nière dont  ils  y  feront.  Ils  y  rentrent  ^ 
fur  cette  permilTion.  Ils  acceptem  donc 
le4  c  ondulons. 
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Maïs ,  dît- on  ,  Ces  conditions  nefu-'  ^ 
rent  point  ratljiees  par  Aquavïva  leur 
Cénérd  ,  quoique  le  Pape  les  eut  approu^ 
vees.  C'eft-ià  ,  ajoure  t'on  ,  une  forma-' 
lite  ejfenticlle  dans  l'Infiitut ,  pour  qu'une 
renonciation  foit  valable.  Tel  eft  l'argu- 
menc  qu'oppofc  à  la  Société  ^  avec 
toute  l'éloquence  dont  il  eft  capable , 
l' Auteur  du  mémoire  pour  les  Lioncy  ;  ^emjes 
&  d'après    lui  ,   celui  du  C.  R.  l^'oncyjag^ 
Rennes.  474 

Cet  argument  renferme  deux  quef- 
tions  5  Tune  de  fait  &  l'autre  de  droir.  ^ 
i^.Eft  il  vrai  qu'Aquaviva  n'ait  point  ra-Kew«^x, 
tifié  les  conditions  du  rappel?  1^.  L'inf  104» 
tirut  delà  Société  exigeoit- il  cette  ra- 
tification }  comme  une  formalité  tflen- 
tielle  ,  pour  que  la  renonciation  fût 
valable  i 

Pour  la  Que Jl ion  de  Fait. 

On  ne  trouve  dans  le  C.  R.  à  Rennes 
aucune  preuve  qu'Aquaviva  n'ait  point 
ratifié  les  conditions.  L'auteur  fuppofe 
la  chofe  connue  y  &c  fe  contante  de 
l'afErmcr  ;  cependant  comme  il  peut 
I  y  avoir  bien  des  gens  qfUi  ignorent 
j  cette  anecdote  3  &c  qui  ne  fe  croiront  pas 
obligés  d'ajouter  foi  à  tout  ce  qu'il 
dit  ;  il  auroit  fait  fagement  y  ce  fêm- 
bîe  j  de  produire  quelque  citation  ^ 
d'autant  plus  qu'on  voie  bien  qu'il 


n'en  efl:  pas  avare  quand  il  en  a ,  oii 
qu'il  croie  en  avoir. 

L'aureur  du  mémoire  pour  les  Lioncy 
a  été  plus  complaifanc  pour  Tes  lec- 
Mém.des^QUts,  Il  cite  un  long  difcours  fait  par 
Ihncy  /?.  Mr.  Hurauc  de  MelFe  de  la  part  du 
Roi ,  aux  Chambres  aflemblées ,  le  i 
Janvier,  1604.  difcours ,  âpazu-iW  y 
ejî  dans  les  regitres  du  Parlement  ,  qui 
portent  que  ce  fut  immédiatement  après 
ce  difcours ,  lui  retiré^  que  le  Parlement 
ordonna  l' enrégiflrement. 

Q;ioiqu'il  ne  foit  guéres  probable 
que  l'auceur  de  ce  mémoire  ait  ofé  don- 
ner pour  éxiftant  dans  les  régîcres  du 
Parlement  un  difcours  qui  n'y  feroit 
pas  y  il  faut  néanmoins  avouer  qu*il 
y  a  quelque  raifon  de  douter  à  ce 
fujet.  Mr.  Joly  de  Fieuiy  avoit  fans 
doute  des  reL>iftres  fous  les  yeux  en 
compofant  TH  ftoire  des  affaires  de  la 
ç,  ^  V  Société  en  France.  Il  y  dit  que  M* 
p^y/j.^ /^^^ Haraut  revint  en  la  Cour  le  1  Jan- 
i^^.  *  *vier  1604  ;  qu'il  y  fut  entendu  de  la 
part  du  Roi,  mais  il  ne  fait  aucune 
mention  de  fon  difcours.  Ce  difcours 
méritoit  bien  cependant  qu'on  en  dit 
quelque  chofe  ,  en  Tadmectant  tel  que 
nous  le  donne  TAvocat  des  Lioncy. 

A  cet  égard  la  qucftion  c'e  fait  n'eft 
pas  encore  décidée.  Elle  Teft  encore 
moins  5  fi  Ton  confi  1ère  le  difcours  que 
tient  M.  Hurauc ,  fuivaat  le  mémoire. 


Il  pâroît  par  ce  difcours  que  l'affaire 
du  rappel  des  Jéfuites  fut  traitée  pen- 
dans  4  à  5  ans  j,  entre  le  Roi  6c  le 
Pape  y  que  le  Roi  réfifla  tant  qu'il  put 
aux  foUicitations  du  Pape  ;  que  ne  pou- 
vant plus  s'en  défendre  ,  il  lui  envoya 
les  articles  du  rappel  que  le  Pape  après 
les  avoir  gardé  deux  ans  ,  écrivit  à 
Sa  Majefté  ,  QU'IL  LES  TROU-  MémJer 
„  rOIT  BONS  y  que  les  J/fuhes  de-  lioncy  .  p. 
y,  voient  fe  contenter  de  U  grâce  qu'il  ^^6. 
y  y  leur  faifoit  ,  &  que  U  longueur  pro- 
yy  ce^doit  de  ce  que  le  General  des  //- 
^>  fuites  ne  s'en  content  oit  pas  &  ne  les 
35  voulûit  approuver  y  dlfant  qu'ils  etoient 
3,  contre  leurs  flatuts  ;  dont  ledit  Gé- 

néral  écrivit  au  Roi  lettres  qui  pou- 
5,  voient  erre  préfentées  ,  &  ne  font 
yy  point  encore  les  articles  approuvés 
5,  par  lui. 

J'ai  dit  que  la  queftion  de  fait  de- 
meure encore  plus  indécife  ^  fi  l'on 
confidére  la  teneur  de  ce  difcours  :  C'eft 
qu'en  effet  il  s'y  trouve  quantité  de 
chofes  contre  la  vraifemblance.  Com- 
ment accorder  avec  le  caradtère  d'Henri 
IV  y  Prince  des  plus  francs  &  des  plus 
fîncéres  qui  ayent  parus  dans  le  monde, 
&  avec  les  fevitimens  paternels  donc 
il  honora  toujours  les  Jefuites  ;  com- 
ment ,  dis  je  ,  accorder  avec  tout  cela  , 
ia  conduite  que  lui  fait  tenir  le  dis- 
cours >  d'abord  il  n'a  nulle  envie  de 


rétablir  les  Jéfuites  ;  ce  qu'il  en  fait ^ 
ce  n'eft  que  fur  les  inftances  du  Pape  y 
encore  cherche-t*il  à  gagner  du  tems 
pour  les  éluder.  Il  fe  félicite  enfuke 
d'avoir  évicé  un  rétablifTement  géné- 
ral ,  à  peu  près  comme  du  gain  d'une 
baraille.  Il  envoyé  prefque  malgré  lui 
des  articles  à  Rome.  Ces  articles  de- 
meurent deux  ans  (ans  réponfe.  Le  Roî 
en  eft  en  peine  ^  lui  qui  auparavant 
tie  demandoit  qu*à  gagner  du  tems.  - 
La  réponie  du  Pape  arrive  enfin.  Elle 
femble  faite  exprès  pour  autorifer  le 
Roi  à  dégager  fa  parole.  Point  du  tour. 
Le  Roi  ne  fait  pas  même  attention 
aux  griefs  qu'elle  contient.  Il  poulTe  fa 
pointe  ,  ôc  malgré  les  remontrances  le$ 
plus  fortes  peut-être  qui  ayent  jam.ais 
été  faices  >  il  ordonne  l'enrégiftremenr. 
Il  paroïc  dans  roue  ce  procédé  une  forte 
de  politique  fop  rhal  iourenuë  y  &  trop 
éloignée  du  caraitêre  d'Henri  IV.  pour 
croire  aifémenc  qu\:lle  foit  de  lui. 

D'ailleurs  qiveft  ce  qu'au  Général 
des  Jéfuites  vis-à-vis  d*un  Roi  de  Fran- 
ce ;  &  à  plus  force  rai  Ton  ,  vis-à  vis  du 
Roi  &  du  Pape  agilfans  de  concert  ; 
Aquaviva  avoic  trop  d'efpric  pour  ne 
pas  le  (cntir^  Se  néanmoins,  quel  per- 
fonnage  lui  faic-on  faire  dans  ce  dif^ 
cours  ,  vis-à-vis  de  ces  .-eux  Paiilances? 
Des  articles  que  le  Roi  dt-  France  agrée, 
que  le  Pape  tiouve  bons  ;  il  rcfufe  de  i 


les  approuver.  Il  apporte  pour  raîfoti 
qu'ils  font  contre  les  ftacurs  de  Tordre. 
Eft'Ce  qu'il  pouvoit  ignorer  ,  que  le 
premier  le  principal  de  tous  les  fta- 
tuts  de  la  Société;)  eft  celui  d'obeïr  au 
Pape  dans  tout  ce  qui  concerne  ces 
mêmes  ftatuts  ?  Que  le  Sr.  Siège  qui 
a  pu  donner  à  ces  (tatuts  leurêcre  mo- 
ral y  en  les  approuvant  ;  peut  à  plus 
forte  raîfon  modifier  cet  êcre  ,  en  y 
faifant  tels  chatigemens  qu'il  juge  à 
propos  ?  Les  Congi-égations  générales, 
&  la  cinquième  entraurres  à  laquelle 
Aquaviva  préfidoit  3  n^ont-elles  pas  fo- 
lemnellement  reconnu  ce  pouvoir  dans 
le  Souverain  Pontife  ,  toutes  les  fois  Torii.  r. 
qu'il  leur  a  fait  porter  des  ordres  de  fa-^^?«  4<^^» 
part  ( I  )  L'Infticut  enrecommandant^^^' 
aux  membres  de  la  Société  ^  la  vertu 


(i)  Quamvîs  tamen  hxc  ita  fint ,  obe- 
dientix  liiii  fumus ,  &  quidem  paratiffi- 
mi  ad  ea  omnia  pra^llanda  ,  quse  veltra 
Sanditas  imperabit.  Tom.  i.  pai^.  /^66. 

Illullriffimus  Cardinalis  Toletus ,  Do- 
mine fandliffimi  D.  N.  fi.^nificavic  Patri- 

bus  deputatis  qusedam  Con^rega- 

tioni  declaranda,  quae  fux  fanûitatis  vo* 
iuntas  erat,  ut  executioni  mandarentur 

 Qiiae  omnia  Congrcf^atio  re- 

verenter  auûivit ,  &  uebitâ  cum  fubmif- 
fione,  obedientiâ ,  atque  ani.norum  prom- 
citadine  ample^a  elt  Tom.  1.  pag.  ^6z. 

R 
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d'otélfTance  y  ne  déclare- t*ll  paS  que 
tous  ,  jufqu'âu  Général ,  la  doivent  au 
Souverain  Pontife?  [i)  Ce  font  là  au- 
tant d'articles  qu'Aquaviva  ne  pouvoir 
ignorer  ;  c'eft  donc  contre  toute  forte 
de  vraifemblance  qu'on  lui  fait  tenir 
dans  la  circonftance  un  langage  auflî 
puéril.  Eh  !  qu'avoit-on  befoin  de  fon 
approbation  ,  lorfque  fon  Supérieur  3  le 
principal  Supérieur  de  toute  la  Société 
avoir  donné  la  fienne  ? 

Après  tout,  ou  Henri  IV,  éxîgeoît 
la  ratification  d'Aquaviva  ,  ou  il  ne 
l'éxigeoit  pas.  S'il  l'éxigeoit;  comment 
pafla-t'il  outre  fans  quelle  eût  été  don- 
née ?  çomme  ne  punic-il  pas  l'opiniâ- 
treté du  Général  ^  en  fe  défiftant  du 


(  I  )  ExadHflîmè  omnes  nervos  virium 
nortrarum  ad  hanc  virtutem  obedientiar  3 
in  primis  SUMMp  PONTIFICI ,  deindc 
Superioribus  Societatis  exhibendam ,  in- 
tendamus.  Tom.  i.  pag.  407. 

Inferiores  hanc  curam  univerfam  SUM* 
MO  Chrifti  Vicario ,  ac  Superiori  fuo  ; 
Superior  verô  >  quod  ad  fuam  perfonam 
attinet,  SUMMO  PONTIFICI  &:ipfiSo^ 
cietati  in  domino  relinquat.  Tom.  i. 
pag.  415.  Voyez  encore  pag  410.  ou  /'o- 
béijfance  de  la  Société  envers  le  Souve^ 
rain  Pontife ,  eft  appelle  prima  &  fumma 
obedientia,  &  quantité  d'auîr$s  endroits 
d6  l^Lnfiitut. 


projet  qu*ll  avoic  formé  en  faveur  dt 
la  Société  2  Si  au  contraire  il  ne  l'éxi- 
geoit  pas  ;  à  quoi  bon  Aquaviva  lui 
manifeftoic-il  fa  réfiftance  par  lettres } 
C'étoit  chercher  à  propos  de  rien  & 
fans  efpérance  d'aucun  fuccès  ,  à  of- 
fenfer  le  Pape  &c  le  Roi.  Je  dis  ^  fans 
efpérance  d'aucun  fuccès  5  parce  qu'il 
devoit  bien  favoir  que  ce  que  le  Pape 
auroit  fait  à  cet  égard  ,  prévaudroit 
toujours  fur  tout  ce  qu'il  pourroit  faire 
lui  même  ;  que  c'eft  de  lui  que  la  So- 
ciété tient  fes  privilèges  j,  &  qu'il  eft 
par  conféquent  le  maure  de  les  révo- 
quer qnand  il  voudra. 

Telles  font  les  raifons  qui  me  ren-^ 
dent  fort  fufped  &  le  difcours  inféré 
dans  le  mémoire  des  Lioncy  ^  comme 
extrait  des  régiftres  du  Parlement ,  & 
le  prétendu  refus  d' Aquaviva.  J'aime 
beaucoup  mieux  m'en  tenir  fur  ce  point  Wfi.Soe. 
à  l'hiftoire  de  la  Société.  Il  n'y  çdPart.V.Lib» 
dit  autre  chofe  à  ce  fujet ,  fi  non  qu'A-  ii.  ^»  6^, 
quaviva  trouvoit  les  conditions  un  peu 
dures  ,  nan  par  rapport  aux  ftatuts  ou 
aux  privilèges  y  dont  il  n'étoit  nulle- 
ment queftion  ;  mais  à  caufe  de  ce 
ferment  de  fidélité  qu'an  exigeoit  des 
Jéfuites  feuls  ;  ce  qui  marquoit  à  leur 
égard  des  fentimens  de  défiance,  qu'on 
ne  témoignoit  en  France  pour  aucune 
i  autre  Société  religieufe.  Au  refte  on 
peut  trouver  des  conditions  dures  y  fup- 


plier  même  le  Prince  qui  les  împofe 
de  vouloir  bien  les  modérer  &  cepen- 
dant ne  pas  lailTer  de  les  accepter  y  s'il 
ne  fe  rend  pas  aux  prières  qu'on  lui 
fair*  Il  me  parcît ,  touc  bien  examiné  > 
qae^  c'eft-là  au  jurte  touc  ce  qui  fe 
palîa  entre  Henri  IV.  &  Aquaviva.  La 
répugnanxe  de  ce  Général,  qu*on  ne 
trouvera  pas  Ci  déraifonnable  ;  quand 
on  en  péfera  le  mociF,  n*eft  donc  point 
une  preuve  qu'il  ait  conftamment  refu- 
fé^  comme  on  dit,  de  foufcrire  aiix 
conditions  du  rappel. 

Qiioiqu'il  en  foit  de  ce  fait ,  fur  le- 
quel je  n'ai  tant  infifté  que  parce  que 
je  n'aime  pas  être  duppe  ;  &  qu'on  l'eft 
toujours  quand  on  croit  des  chofes 
qui  ne  font  point  vraifembîables  :  Je 
confcns  pour  un  moment  à  admettre 
le  prétendu  refus  d'Aquaviva  ,  &  touc 
le  difcours  de  M.  Huraut.  Dans  cette' 
hypothéfe  qui  n'eft  pas  alTurement  la 
plus  favorable  pour  la  Société  ^  je  viens 
à  la  queftion  de  droit  ;  &  je  dis  qu'en 
s'en  tenant  à  l'Inftitut  de  la  Société  t 
la  racification  d' Aquaviva  n'écoit  point 
une  formalité  eiïentiellement  requife 
pour  que  la  renonciation  des  Jéfuites 
de  France  fût  valable  ,  ou  ce  qui  re- 
vient au  même  pour  qu'ils  fe  foumif- 
fent  validement  aux  conditions  appo- 
fées  par  TÊdic  d'Henri  IV. 


Four  U  Queftïon  de  Droit, 

Je  détruirai  d'abord  les  preuves  qui 
ont  été  apportées^  de  la  néceffité  de- 
cette  ratification.  Pétablirai  enfuice- 
celles  du  contraire. 

L'Avocat  des  Lioncy  employé  dix- 
grandes  pages  à  prouver  cette  néceffité; 
On  n'eft  pas  fi  long  fur  un  feul  poinr,- 
qaand  on  a  de  bonnes  raifons  à  dire.  Mem^e^ 
Suivant  les  régies  de  l'Infikut  yàit-A  yHoncy.  ^ 
U  General  peut  feul  contracter  ...  ..  .474* 

touc  contrat  fait  fans  fan  aueu  y  efl  fon-- 
cierement  &  radicalement  nuL  Si  cet  a 
efl  vrai  des  contrats  ordinaires  ^  d'une 
acqulfition  ,  d'une  vente  &c. . .  .  .  com^ 

bien  plus  l'efl-il  d'un  érahUjfement  en^ 
fier  y  de  l'admiflion  même  de  la  Soci/te 
djîns  un  état  y  &  dans  un  erat  tel  que 
la  France  ^ 

L'Avocat  abufe  ici  des  termes, 
conclut  par  un  à  fortiori  y  que  perfonne- 
na  lui  paffera.  D'abord  fa  propofîtion 
Suivant  les  Règles  de  l'Jnflitut  ^  le  Gé* 
néral  peut  feul  contrader ,  n*eft  ni  exac- 
ts 9  ni  conforme  à-  l'inftitut.  Il  falloir: 
dire  ;  fuivant  lljiftituc ,  le  pouvoir  de 
contraâer  r^fidedans  le  Général  ^com^ 
me  dans  fa  fource  ;  ce  n'eft  pas  à  dire 
que  les  Prépofés  inférieurs  ne  puitïenÉ^ 
pafïer  des  Contrats  y  &c  qu'ils  n*en  pafi 
feue  même  plus  fcuvent  que  lui  i:mzi$ 


îîs  ne  les  pafïent  qu'en  vertu  des  pou^ 
voirs  qu'il  leur  a  communiqués.  VoilS. 
les  vraies  Régies  ,  le  vérirable  efprir  de: 
rinftitur.  On  comprend  par-là  com- 
ment les  Provinciaux  &  les*  Rcfteurs 
peuvent  faire  ce  qu'on  leur  voit  faire 
tous  les  jours  ,  des  ventes  ,  des  aquifi-^ 
tions  5  Sec.  Au  lieu  qu'en  s'en  tenant  à 
la  propolîtion"  de  l'Avocat  ;  il  femble 
que  le  Général  (êul  puiife  agir  ^  &:  que 
les  autres  Supérieurs  ayenc  perpéiuelle- 
menr  les  mains  liées. 

De  plus  y  fuivanc  l'Inflitut ,  le  pou- 
voir de  contracter  réfide  à  la  vérité 
dans  le  Général  comme  dans  fa  fource; 
mais  il  faut  remarquer  que  ce  pouvoir 
de  contracter  ,  attribué  au  Général  par 
llnftitut,  efr  reftreint  aux  biens  tempo- 
rels mobiliers  ,  aux  rentes  ;  Efi  item 
pênes  Pr^pofaum  GeneYalem  ,  eft-il  dit 
omnis  facultas  agendt  quofvïs  Contrains 
Tom.  i.emticnum  ant  venditionum  quorumllhet 
fag.'î^ô*  honoYîim  temporalium  mobtlium  y  tant 
Do7norum  ^  q'jhn  Collcgiortmi  Éocietd-^- 
tis  ;  &  imponendi  ac  udhnendï  quo[vis. 
cenfus  y  ôcc. 

Donc  c'eft  s'écarter  des  difpofitîons 
de  rinftitur  que  de  donner  à  ce  pou- 
voir y  comme  fait  [l'Avocat  ,  plus  d'é- 
tendue que  rinftitut  ne  lui  donne.  Donc 
fa  couféquence  à  fortiori  ne  porte  fur 
rien,&  ne  fçauroit  avoir  lieu.  Bien  plus 
je  pourrois*  même  très  -  léguimemeat 
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conclnrre  le  contraire  ^  en  me  fêrvant 
du  n:ême  princ'pe  que  lui.  Suivant 
Mnftirur  ,  dirois-je  ,  le  pouvoir  ('e  con- 
trafter  réluie  dans  le  Général  comme 
dans  fa  fource  ,&  ce  pouvoir  ne  s'étend 
qu'aux  Contrats  ordinaires  qui  concer- 
nent les  biens  tcn  porels  mobiliaires  ,  & 
les  rentes  Or  radmiflion  de  la  Société 
dans  un  écac  tel  que  la  France  j?  ne  peut 
être  rangée  dans  la  clalTe  de  ces  Con- 
trats. Donc  le  pouvoir  de  contrarier  du 
Général  ne  s*étend  pas  à  cette  admiffion. 

Enfin  5  n'y  a-t'il  pas  de  l'indécence  ^ 
pour  ne  rien  dire  de  plus  y  à  comparer 
le  rappel  des  JéTuites  en  France  ,  & 
l'Edit  du  rétabliffem.ent  d'Henri  IV.  a, 
un  Contrat  ?  C'cft-là,  cerne  femble, 
avoir  des  idées  trop  bafTes  du  Souve- 
rain ,  &  trop  avantageufes  des  Sujets. 
Qii'^pperçoic  la  droite  raifon  dans  ce 
rétabliflement?  D'un  côté  ,  un  Souve- 
rain quiufede  clémence  à  l'égard  de  Tes 
Sujets  5  qui  les  rappelle  dans  fes  Etats  3 
qui  leur  dide  fes  volontés.  De  l'autre  5 
des  Sujets  qui  reçoivent  avec  un  pro- 
fond refpedt  ,  &  la  grâce  qui  leur  eft 
faite  5  &  les  loix  qui  lui  font  inti-- 
mées.  Voit-on  dans  tout  cela  une 
ombre  de  ftipulation  ^  le  moindre- 
appareil  de  Contrat  ^  Quoi  /  un- 
Pere  auparavant  prévenu  contre  fois, 
fils  5  fe  détermine  à  lui  faire  grâce  ^ 
â  lui  permettre  de  revenir  auprès  de  lui.. 


Il  joint  à  la  permiiïîon  qu*ll  lui  ac^ 
corde  ,  un  plan  de  conduite  qu*il  lui 
prefcrit  pour  l'avenir.  Le  fils  accepte 
avec  foumiflîon  la  grâce  &  les  ordres  qui 
lui  viennent  de  Ton  Pere  ;  &c  Von  pourra 
dire  avec  vérité  ,  que  ce  qui  s'eft  palTé 
entre  l'un  &  l'amre  ^  eft  un  Contrat. 

Je  ne  répondrai  pas  à  toutes  les  ab- 
fiirdités  que  cet  Ecrivain  a  accumulées 
dans  les  neuf  pages  fuivântes.  Il  n'eft 
pas  étonnant  qu'en  partant  d'un  auflî 
mauvais  principe  y  il  fe  foit  prodigieu- 
fement  égaré  dans  les  conféquences.  Ce 
que  je  ne  puis  m'empêcher  d'obferver  ^ 
c'eft  qu'il  procède  avec  tant  de  précipi- 
tation 3,  qu'il  change  Ci  fouvent  d'objet  y 
qu'on  voit  bien  qu'il  ne  fait  pas  grand 
fonds  lui-même  fur  tout  ce  qu'il  dit. 
f  Ag..^jj..  Les  Jéfuitcs  ^  félon  lui  y  ne  peuvent 
r^.  lien  changer  à  leur  Inftitut  ^  même 
quand  ils  s'y  mcrtrA»ient  tous  enfem- 
ble.  Ils  feroient  excommuniés  s'ils  l'en- 
,^  treprénoienr.  Donc  ajoute-t'il  >  i^  ne 

peuvent  renoncer  à  leurs  Privilèges^, 
comme  fi  les  Loix  &  les  Privilèges  d'ua 
Ordre  Religieux  étoient  la  même  chofe> 
Eft-ce  qu'un  Avocat  doit  ignorer  qu*ùn 
Corps  Religieux  peut  être  fans  Privilè- 
ges y  ôc  qu'il  ne  fauroit  être  fans  Loix  3- 
Eft  ce  qu'il:  ne  doit  pas  fçavoir  que  les 
Loix  font  des  Ordres  auxquels  on  eft 
tenu  d'obéir  y  &c  que  les  Privilèges  font 
des  grâces  qui  ne  s'accQrdem  à  qui  qug 
ce  foit  malgré  luix 
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J*en  dis  autant  du  commentaire  ridi- 
cule qu'il  fait  fur  la  prétendue  réponfe 
d*Aquaviva.  Ce  Général ,  dit-il  ,  refufa 
les  conditions  portées  par  i'Edit  ,  parce 
qu'elles  étaient  contraires  aux  Jlatuts  de  Tag.  480% 
la  Société.  En  effet  ,  ajoute- 1- il  ,  elles 
y  font  diamétralement  oppofées  ,  puif^ 
qu^elles  contiennent  une  rénonctation 
exprejfe  &  formelle  aux  privfl/ges  fin-' 
guliers  accordés  à  la  Société.  Quoi  /  les 
conditions  font  diamétralement  oppo- 
fées aux  Itatuts  ;  parcequ'elles  contien- 
nent une  rénonciation  aux  privilèges  ; 
En  quel  pays  fommes-nous  donc  ,  & 
quelle  langue  parlons-nous  maintenant  ? 
l'Avocat  nous  prend-t-il  pour  autant  de 
fots ,  qui  ne  fiçauront  pas  diliinguer  la 
différence  énorme  qu'il  y  a  entre  des 
ftatuts  &  des  privilèges  ?  En  vérité  il 
faut  être  bien  hardi  pour  fe  flatter  d'en 
impofer  avec  des  raifonnemens  fi  pito- 
yables. 

Je  trouve  encore  dans  ces  dix  pages 
un  endroit  trop  propre  à  faire  connoî- 
tre  les  talens  de  cet  Auteur ,  pour  être 
pafle  fous  filence.  Il  fe  fait  une  objec-  Vag.^jf^ 
tion  en  cette  manière  ,  ou  à  peu-près. 
Si  la  ratification  du  Général  éroit  ,  com- 
me je  le  dis  ,  d'une  néceffité  indifpen- 
fable  pour  la  validité  de  la  rénonciation 
&  du  contrat  de  rappel  ;  Henri  IV.  fça- 
chant  l'obftination  d'Aquaviva  ,  n'auroit  . 
pas  pâflfé  outre  :  Or  il  paffa  outre  néaur» 
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moins,  &  il  crut  pouvoir  ne  point  s^ar^ 
rêter  à  ce  refus,  parce  que  le  Pape  ayant 
trouvé  bons  les  articles  &  ayant  prié  le 
Roi  de  les  accorder  ,  les  chofes  n^étoient 
plus  en  leur  entier  ,  &  aboient  pajje 
par  un  traité  entre  le  Pape  (T  le  Roi , 
qui  vouloit  l^obferver  du  tout.  Donc 
cette  ratification  n'étoit  pas  fi  néceffaire. 

L'objeftion  eft  preflTante.  L'Avocat 
avoit  raifon  de  fe  la  faire.  Voici  fa 
réponfe,en  deux  parties  ;  i^.  \ienri  IV. 
ne  connotjfoît  pas  encore  ce  pouvoir  Jti^ 
prêrne  du  Général ,  pins  Vavtu  duquel 
la  Société  ne  peut  être  valablement  en^ 
g^gée.  Il  ne  le  connut  que  6  ans  après  , 
iorfqu^on  lut  fit  donner  des  Lettres-Pa^ 
tentes  pour  caffer  (  j  e  ne  fais  quel  ) 
Concordat  fait  avec  rUniverfité  de 
Caénj  fans  la  participation  du  Général 
*  •  •  •  Apparemment  qu'alors  ,  voyant 
qu'il  avoit  été  trompé ,  il  révoqua  foa 
Éiit ,  &  renvoya  les  Jéfuites  aufïî  loin 
de  lui ,  qu'ils  étoient  auparavant.  Point 
du  tout.  Il  les  laiflTa  fort  tranquilles* 
Il  ne  fe  plaignit  point;  il  autorifa  mê- 
me par  des  Lettres-Patentes  ce  pouvoir 
fuprême  du  Général  qu'il  venoit  de  con- 
noître  pour  la  première  fois  ,  &  qui 
auroit  dû  naturellement  lui  caufer  quel- 
que furprife.  C'elt-à-dire ,  qu'on  nous 
donne  ici  ce  Prince  pour  un  imbécillc». 
L'Avocat  n'auroit-il  pas  mille  fois  plttl 
de  droit  à  ce  titre» 
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Un  Traité  entre  le  Pape  &  le 
Koi ,  ne  pouvait  pas  former  un  établijfé^   îag,  4Î#, 
ment  de  la  Société  en  France  ^fous  des 
conditions  qu'utile  ne  vouloit  pas  accep^ 
ter  ,  qu\lle  n'acceptoit  point ,  quelle 
déclaroit  au  Pape  &  au  Roi  être  dans 
la  dijpojîtion  de  n^accepter  jamais  . .  • 
A-t*on  jamais  oiii  dire  des  extravagan- 
ces pareilles  à  celles-ci  ?  Quoi  !  Un  traité 
entre  le  Pape  &  le  Roi ,  ne  peut  pas 
affùjettif  des  François  ,  &  des  François 
:  chrétiens  &  Réligieux ,  anx  conditions 
!  qu'il  plaira  aux  deux  Puiflànces  de  leur 
i  iiTipofer  ?  Le  Roi  ne  fera  plus  le  maî- 
i  tre  de  fes  fujets  »  &  le  Pape  recon- 
i  aoîtra  dans  le  fpirituel  une  Puiffànce 
1  fupérieure  à  la  fienne  ,  autre  que  ce'le 
'  d'un  Concile  Général  ?  Quoi  î  le  Pape 
&  le  Roi  parlent  &  veulent  être  obéis , 
&  une  proteftation  de  la  fociété  anéan- 
tira les  ordres,  les  intentions  les  plus 
foritielles  de  l'un  &  de  l'autre  ?  Et 
quelle  eft  donc  cette  Société  ,  &  d'où 
lui  vient  un  pouvoir  fi  merveilleux  ? 
Comment  a-t'elle  commencé  /  A  qui 
doit-elle  fon  exiftence  ,  fes  facultés  ? 
Quel  n'a  pas  dû  être  l'étonnement  de 
TEurope  ,  quand  on  Ta  vu  réfifter  à 
deux  Puiflànces  aufll  re{peftable5?Quel- 
ie  m^ention  tous  les  Hiftoriens  ne  doi- 
vent-ils pas  avoir  faite  d'un  pareil  Phé- 
uoraéne  !  Danô  combi-en  de  Mémoires 
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ne  doit  pas  être  conlîgnée  la  protefta- 
tion  folemnelle  que  cette  Société  fit 
alors  ,  proteftation  par  laquelle  » 
elle  méconnut  Tautorité  du  Pape  &  du 
Roi  ?  fiécles  à  venir,  le  croirez-vous  > 
La  fbciéré  réfilta  ,  dit-on  ,  &  fa  réfif^ 
tance  ne  fit  point  de  bruit  ;  elle  dé- 
clara qu'elle  n*obtempéreroit  point,  & 
fa  déclaration  demeura  enfévelie  dans 
des  Régidres  pendimt  plus  de  150  ans. 
^7î»Elle  y  repofoit ,  dit  PAvocat  ,  comme 
un  monument  éternel  de  la  protefta- 
tion du  Général.  J'ai  honte  de  m'ar- 
reter  plus  long-tems  à  des  rêveries  pa- 
reilles. Il  femble  que  le  fort  de  ceux 
qui  fe  déclarent  aujourd'hui  contre  les 
Jéfuites  ,  foit  de  ne  faire  que  dérai- 
fonner. 

Je  crois  avoir  fufEfamment  détruit  les 
preuves  de  cet  Avocat.  Une  falloit  que 
ies  expofer  dans  tout  leur  jour  ,  pour 
en  faire  fentir  le  foible  &  le  ridicule* 
ïl  ne  fuit  donc  point  de  tout  ce  qu'il 
dit  ,  que  l'acceptation  des  conditions 
par  le  Général  ,  fû-t  félon  l'inftitut  une 
formalité  eflfentielle  pour  que  la  rénon- 
ciaî  ion  fut  valable.  Il  fuit  même  tout  le 
contraire  ,  comme  je  l'ai  fait  voir.  Je  ne 
perdrai  pas  le  tems  à  réfuter  ce  que 
dit  fur  le  même  fujet  l'Auteur  du  C. 
R.  à  Rennes.  Outre  que  fes  preuves 
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Torit  1  peu  près  les  mêmes  que  trelles 
/<ie  i*Avocat  ,  excepté  qu'elles  font  plus    c  R,À 
mal  déduites  ;  il  appuyé  particulière-  Ji^nnes'* 
meat  fur  deux  faits  qui  lui  avoient  été  p  .02. 
fournis  par  un  de  ces  Mrs  &  qui  (ont  pré-  /vii/^ 
feiîtés  dans  un  jour  H  peu  conformera 
ce  que  i'nilloiie  nous  apprend  ,  qu'où 
ne  pourroic  les  i établir  comme  ils  doi- 
vent être  ,  fans  une  difcuiîion  un  peu 
longue.  Je  me  contenterai  d'avertir  ceux 
qui  lifent  cet  Auteur  ,   d'être  conti- 
nuellement fur  leurs  gardes;  de  fe  dé- 
fier de  fes  aiïèrtions  Ôi  de  fes  preuves  ; 
de  n'y  croire  qu'après  avoir  tout  vé- 
rifié >  autrement ,  qut  vult  dtcipi  yde^ 
cipidtu)\  Après  quoi  ,  fans  m'arrêtes 
davantage  ,  je  démontre  que  la  renon- 
ciation faite  ^en  i6oj ,  par  les  Jéfuites 
de  France  à  leurs  privilèges  ,  en  tout 
ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  nos  ma- 
ximes &  à  nos  libertés  ,  a  été  l'afte 
le  plus  valide  qu'il  y  ait  peut-être  ja- 
mais eu. 

Uti  acte  qui  a  eu  pour  afTurer  la  va^* 
liJité  ,  le  concours  des  deux  puiffances  ^ 
ipiritueile  &  temporelle  ,  agiflant  de 
concert  &  voulant  efficacement  les 
conditions  oortées  par  cet  âfte  ,*  eit  fans 
contredit  l'afte  le  plus  valide  que  nous 
connoiffions. 

Or  tel  a  été  l'édit  de  1603  ,  portant 
rétabliHement  des  Jéfuites  en  France  ^ 
fous  les  conditions  ou  claufes  appoféei 


J  leur  rappel.  Donc^ 

Qu'oppofera-t^on  a  ce  raifonnenieat  r 
;Dira-t-on  qu'outre  le  concours  des  deux 
Puiiïànces  ,  il  faliok  encore  celui  du 
Général  de  la  Société  ?  Mais  c'ell  dé- 
mentir rinftitut  qui  reconnoit  par  tout 
la  pleine  &  entière  jurifdiftion  &  au-^ 
torité  du  fouverain  Pontife  fur  la  So- 
ciété &  fur  fon  Général  ;  &  qui  par- 
ia déclare  évidemment  que  là  où  Tau- 
toriré  du  Pape  fe  trouve  ,  celle  du 
Général  devient  inutile  ,   fuivant  l'A- 
xiome :  titi  major  ^fl  ,  minor  cejjatp 
C.  R.  iC^eft  démentir  l'auteur  du  C.  R.  à  Ren- 
pennes  ,  nes  ,  qui  avoue  que  le  Général  eft  tou- 
i^*  jours  fubordonné  au  Pape  ;  &  par  coa- 
féquent  que  ce  que  le  Pape  veut ,  le 
Général  eil  toujours  cenfé  le  vouloir  de 
droit ,  quand  même  dans  le  fait  il  ofe^ 
toit  s'oublier  jufqu'à  protefter  contre,' 
C'eft  démentir  la  r^ifon  même ,  qui. 
nous  apprend  que  le  pouvoir  d'accorder 
des  grâces  eft  efientiellement  celui  de 
Jes  révoquer  ;  conféquemnient  ,  que  la 
foci^té.ne  tenant  fes  Privilèges  que  du, 
$*ape  ,  le  Pape  étoit  -le  maître  de  les 
anéantir  pour  les  Jéfuites  de  France  , 
dans  tout  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à 
^os  ufages  &  maximes, 

Dira-t-on  que  les  deux  puiiTances 
;n'ont  pas  agi  de  concert,  ou  qu'elles 
iîi'ont  pas  voulu  efficacement  les  articles 
f>prtés  par  rédit>M,ais  i^*  que  devient  if 
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difcours  de  M.Huraut  quî  porte  expreffè-r 
nitnt  ce  concert ,  un  traité  entre  le^Pape 
&  le  Roi, l'approbation  donnée  aux  arti- 
cies  '^^r  le  Pape  ,  les  mêmes  articles 
dreffés  ,  publiés ,  enrégiftrés  par  or- 
dre du  Roi  1^.  Que  devient  la  fameu- 
fe  preuve  de  la  réfiftance  d^^quaviva  ? 
Car  on  doit  bien  s'attendre  à  me  voie 
revenir  fur  la  négative  à  cet  égard  ,  dès 
qu'on  fe  privera  du  moyen  unique  qu'on 
avoir  pour  établir  le  refus  de  ce  géné- 
rai :  D'ailleurs  indépendamment  du  dif- 
cours  attribué  à  M.  Huraut ,  il  eft  no-=» 
toire  par  le  témoignage  des  hiftoriens 
contemiporains  ,  &i  par  les  Lettres  du 
Cardinal  d'OlFat  en  particulier ,  que  1^ 
rétabliiîement  des  Jéfuites  en  France  5. 
fut  l'ouvrage  du  Pape  &  du  Roi  agilTant 
de  concert ,  tant  pour  le  fonds  que  pour 
les  conditions*  Ils  l'ont  donc  voulu  effi- 
cacement l'un  êi  l'autre.  Ils  ont  donc 
employé  à  cette  Gn  tout  ce  qu'il  failoic 
de  leur  autorité  pour  auurer  le  fuccès» 
Le  Pape  a  donc  rendu  valides  toutes 
ies  claufes  qui  dependoient  de  lui  ;  il- 
a  donc  validé  en  particulier  la  renoncia- 
tion aux  privilèges  ,  puifqu'elle  étoit  au 
nom-fare  des  claufes  fubordonnées  à  foa 
autorité  5  &  qu'il  avoit  tout,  le  pouvoir 
néceflTdire  à  cet  effet., 

Dira-t-on  enfin  ,  que  malgré  le  con«- 
cours  des  deux  puiiTances  ,  l'afte  de-»- 
meuroit  toujours  fujet  à  variation  f  ' 
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pâfceqtiMî  y  avoit  alors  une  froîfîeme 
puiiTànce  fpeclatrice  de  ce  que  faifoient 
les  deux  autres  ;  &  affez  forte  pour  ré- 
tablir quand  il  lui  plairoit  ,  tout  ce 
qu'elles  auroient  jugé  à  propos  de  détrui- 
re ?  Tel  eft  le  iniférable  fubterfuge  ,  au- 
quel ont  recours  depuis  un  an  tous  ceux 
qui  fe  mêlent  d'écrire  contre  la  Socié- 
té. Ce  qu'il  y  a  de  plus  afHigeant  pour 
ceux  qui  ainjent  leur  Patrie  ,  c'eft  de  le 
voir  reparoître  fans  ceffe  dans  des  ou- 
vrages ,  où  l'on  ne  devroit  trouver  que 
ia  vérité  &  le  bon  fens  ,  eu  égard  aux 
fources  d'où  ils  partent.  Eh  î  Quelle  efl:. 
donc  cette  troifiéme  puiffance  ,  à  la- 
quelle les  deux  autre,s  n^ont  pas  crû  de- 
voir faire  attention  ,  quoique  leurs  pre- 
miers regards  euflTent  dû  naturellement 
fe  tourner  vers  elle  ?  Ceft  ,  dit-on  ,  le 
Général  de  la  Société.  Il  eil  armé  dans, 
tous  les  tems  d'un  pouvoir  auquel  rien 
rie  réfiile  ,  c*elià-dire ,  de  la  claufe 
Decernentes  qui  fe  lit  dans  la  Bulle  des 
Privilèges.  Avec  cette  claufe  feule  ,  il 
fera  plus  fort  que  le  Pape  &  le  Roi,  . 
Il  remettra  tout  dans  fon  premier  érato.. 
Mais  encore  5  qui  eft  -  ce  qui  a  mis  en-, 
tre  les  mains  du  Général  de  la  So- 
ciété ,  un  inftrument  fi  redoutable  ? 
On  eft  forcé  d'avouer  que  c'eft  le  Pa- 
pe lui-même,  c'eft-à-dire  ,  de  conve-. 
nir  delà  plus  infigne  folie  qui  fe  foit 
Jamais  dite  en  ce  m^onde  j  fçavoir ,  que  - 


2IÏ 

le  Pape  a  donné  un  pouvoir  fupérîeur. 
au  fien  ,  qu'il  a  accordé  les  privilèges 
de  fe  fourtraire  à  fa  propre  autorité  ^ 
de  la  combattre  ,  de  Tanéantir  ;  qu'il 
a  pu  faire  une  grâce  &  qu'il  n'eft  pas 
niaître  de  la  révoquer.  En  vérité  ,  j'ofe 
]e  dire  ,  c'eft  infulter  à  la  Nation  en- 
tière que  de  lui  débiter  férieufement 
de  femblables  inepties  ;  c'eft  prendre  la 
France  pour  un  peuple  de  fots, 

Ajoutera-t'on  ,  comme  fait  TAvocat    jut^  ^ 
des  Lioncy  &  T Auteur  du  C.  R.  à  Ren-  ^.fi^'^.^ 
ner,  que  les  Jéfuites  n'ont  pas  gardé  ^^^^ 
ies  conditions  ?  Que  fignifie  ce  langage  ?  427. 
Prétend-on  qu'ils  les  ont- défavouées /yîziî/. 
Eh  bien  ;  qu'on  me  fafïè  voir  l'afte  par    C.R.  ài 
lequel  les  Jéfuites  de  France  ont  pro-  t^^^^»-^^ 
tefté  contre  3  de  même  que  je  fais  voir^^' 
celui  par  lequel  ils  s'y  font  foumis.  Qu'on 
me  produife  une  feule  pièce  par  laquelle 
il  confie  que  la  portion  de  la  Société 
exiftante  en  France  ,  a  reclamé  contre 
les  articles  de  l'Edit  ;  a  autorifé ,  fou- 
tenu  dans  fes  membres  une  conduite  ^ 
oppofée  à  ces  articles.  Je  dis  ,  les  Jé- 
fuites de  France  ;la  portion  delà  Société 
exiftante  en  France;  car  que  fait  à  ce  fu- 
jet  la  conduite  de  quelques  particuliers 
cités  par  nos  deux  Auteurs  ?  Qu'il  y  ait 
eu  des  Jéfuites  juftement  blâmés  par 
quelques  Evêques ,  fur  certains  procé» 
dés  irréguliers  de  leur  part  ^  cela  prou* 
■^€»t'il  que  les  Jéfuites  de  France  n'â^-^ 
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yent  pas  gardé  les  conditions  de  l'E^ 
dit  ?  En  accordant  tous  les  faits  que  ces 
Auteurs  on^  recueillis  avec  tant  de  tra- 
vail    quoiqu'on  pût  jurtement  inciden* 
îer  fur  plufieurs  ;  quoique  la  plupart 
foient  fort  obfcura  ;  que  peut-on  en  con- 
clure autre  chofe  ;  fi  non  que  quelques  ^ 
particuliers  ont  failli?Nous  en  convenons,  ^ 
nous  ne  trouvons  point  étrange  que  dans  . 
vin  fi  grand  noriibre,  il  y  ait  eu  quelqu'un  ^ 
qui  fe  foit  écarté  du  droit  chemin  i-, 
mais  nous  foûtenons  en  rnême  tems- 
que  leur  conduite  n'a  jamais  été  au- 
torifée  ,  ni  approuvée  par  la  Société 
"exiftante  en  France  :  c'eft  là  néan- 
moins ce  qu*il  leur  auroit  fallu  prouver  ^ 
pour  pouvoir  dire  auffî  hardiment  qu'ils 
ie  font ,  que  les  Jéfuites  n'ont  pas  gardé 
îes  conditions  de  l'Edit  ;  ôi  c'eft  af- 
sûrément  ce  qu'ils  ne  prouveront  ja- 
mais. 

En  viendra-t=îCn  donc  ,  jufqu'à  faire 
îe  procès  à  tout  un  corps  ,  &  à  facri- 
i5er  deux  mille  innocens  aftuellement 
vivans ,  pour  punir  une  poignée  de  cou- 
pables ,  morts  depuis  long-tems  ?  Oui  ^ 
fens  doute ,  tel  eft  le  vœu  de  nos  deux 
jouteurs.  Tel  eft  l'èfprit  du  zélé  qui 
îes  anime»  Ils  ne  le  difent  pas  ouverte» 
Sfïient  5,  mais  ils  Tinfinuent  à  ne  pas  sN/ 
snéprendre.  Les  particuliers  ne  font  plus 
4e3  particuliers  fous  leur  plume  ;  ce  font 
î^<  J^ç|yUf  5     gé^       ce  font  eu3i  que 
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i'Auteur  du  C.  R.  à  Rennes  apoftro- 
phe  en  cette  manière  :  Oferoient-ils  ^ 
dire  qu^tls  les  ont  tenues  ,  (  ces  condi-  pj^^^^^^ 
lions  )  à  regard  des  Evcques  ,  Ô*  donné  ^ 
un  démenti  formel  aux  Mémoires  du 
Cleigé  de  France  ?  V oyez  la  lettre  cir- 
culaire de    Ajjemblée  dpi    Clergé  de 
1650. 

indépendamment  de  Tinjurtice  qu'il  y 
a  à  mettre  fur  le  compte  de  tous  les  Jé- 
fuites  ,  l'Affaire  de  1650  ,  qui ,  comme 
je  Tai  fait  voir  ,  ne  concernoit  que  ceux 
de  Sens  >  a-t-on  jamais  vu  reprocher  â 
des  hommies  vivans  en  1761  ,  d'avoir 
violé  des  conditions  portées  par  un  édit  ; 
&  prétendre  les  en  convaincre  par  un  acte 
paffé  en  1650  5 

Il  n'y  a  donc  aucune  bonne  raiion  â  . 
apporter  contre  la  validité  de  la  renon- 
ciation que  les  Jéfuites  de  France  firent 
à  leurs  Privilèges  ,  en  fe  foumettant  à 
l'édit  de  1603.  Je  crois  l'avoir  démon- 
tré de  manière  à  ne  laiffèr  aucun  doute 
ià-deffus.  C'ert  donc  envain  ,  &  fans  au« 
cun  fondement  qu'on  ne  ceflfe  de  repro-  - 
cher  ces  Privilèges  aux  Jéfuites  Fran*^ 
çois.  Ils  n'exiitent  pas  plus  pour  eux 
que  pour  ceux  qui  leur  en  font  un  crime»  , 
Leur  malheur  à  cet  égard  ,   n'eft  pas-, 
d'avoir  des  privilèges  répugnans  à  nos-, 
libertés  ,  &  aux  droits  d'une  infinité  de- 
jgsjfonnes»- Ils  ne  les  ont  pas.  Us  noas^  joÊ*- 
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fl-ent  dè  nous  le  prouver  foîidement- 
Nous  ne  voulons  pas  les  écouter.  Voilà 
en  quoi  je  les  trouve  à  plaindre  ;  fî  tou- 
tefois nous  ne  le  fonanies  pas  beaucoug 
plus  qu'eux*  . 

Article  Septième^  ^ 

»  En  ce  que  chacune  des  dîfpofitîonc 
w  fufaires  ,  notamment  Tobligation 
»  pofée  à  tous   les  ^  membres  de  la?- 
»  dite  Société  d'une  obéiffance  aveu- 
»  gie  dans  l'exécution  comme  dans  l'ac- 
»  quiefcement  envers  toute  volonté  du 
»  Général  , ,  fans  examen  fur  la  juftice 
»  d'aucun  ordre  émané  de  lui  ,  l'éren- 
jr  due  des  prohibitions  portées  par  lefdiî^- 
»  tes  Conftitutions  ,  le  genre  des  pou-- 
»  voirs  attribués  auxdits  foi-difans  con- 
»  fervateurs  ^  tendroient  à-compromet- 

tre  la  fureté  même  de  la  perfonne  des 
^,  Rois.  Que  des  articles  plus  précis  ea- 

core  dcfiites  conftitutions  ,  concou- 

roient  à.  porter  atteinte  à  cette  fu- 
reté. 

Ici  nous  voyons  encore  reparoître  i^o 
l'obéi^rance  aveugle.  Cet  article  a  été 
traité  ce  femble  ,  de  manière  à  ne  devoir 
plus  être  imputé  â  la  Société  comme  un 
abus.  Il  t  e  faut  pas  croire  au  refte ,  que 
ce  foit  là  une  invention  des  Jéfuites.. 
L'obéi flance  aveugle  eft  auffî  ancieniic 
mQ  ie  monde  pour  le  foxids  3  croiâv 
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î^âvoîrbien  prouvé  :  &  quanta  la  denomîs. 
nation  ,  elle  date  d'auffi  loin  que  la  vie 
cénobitique.  On  la  trouve  dans  les  écrits 
des  SS.  Pères  6i  en  particulier  dans  ceux 
des  SS.  Fondateurs  d'ordres.  Si  la  per- 
fonne  facrée  des  Rois  a  quelque  chofe 
à  rifquer  de  ce  côté-là;  il  faut  avouer 
qu'il  y  a  !ong-tems  qu'elle  eit  en  danger^. 
&  qu'on  s'dvife  bien  tard  de  pourvoir  à  fa 
fureté,  i^.  L'obéjiïance  envers  toute  vo- 
lonté du  Général.  On  a  déjà  remarqué 
que  dans  l'inrtitut  de  la  fociété  ,  il  n'y  a 
pas  un  chapitre  particulier  pour  l'obéif- 
fance  dûe  au  Général.  Il  n'y  efl:  traité; 
de  cette  vertu  que  relativement  au  Supé- 
rieur quel  qu'il  foit.  On  ne  comprend  pts. 
comment  le  dénonciateur  qui  doit  avoir 
lu  l'inftitut  ,  afFefte  toujours  dt^  joindre 
l'idée  d'obéiifànce  avec  celle  du  Général^  , 
comme  fi  ce  qui  eit  prefcrit  fur  cette  ver-, 
tu  dans  les  Conftitutions ,  ne  regardoi^ 
que  lui.  3^.  L'obéiffincefans  examen  fur 
la  jullice  d'aucun  Ordre  ém^ané  de  lui 
C  du  Général  }•  On  a  démontré  que 
l'obéiirance  exigée  par  Tinflitut  fuppo- 
I  fpit  effènti^^llement  cet  examen.  Car  elle 
I  excepte  torjours  le  cas  où  l'on  verroit 

Idu  péché,  &  en  outre  elle  permet  des 
rem.ontrances.  Or  il  ell:  impoffible  de 
voir  du  péché  dans  la  chofe  com>man- 
dée  ,  ou  de  faire  des  repréfentations 
fur  cette  même  chofe  ,  fans  un  examen 
gréjîiîîinaire..  L'obéilTa^ice  que  le  Dé^^ 
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«onciateur  préfente  ici  ,  n'eft  donc  p^: 
robéiffance  prefcrite  par  Tinltitut  de  la 
fociété. 

4^.  Le  genre  de  pouvoirs  attribués* 
aux  foi-difans  confervateurs.  Cet  obw 
jet  eil  étranger  aux  Jéfuites  de  France. 
Ils  n'ont  aucun  droit  à  ces  fortes  de 
juges.^  Nous  Tavons  prouvé  en  démon- 
trant *la  validité  de  leur  rénonciatian  à 
tout  privilège  contraire  à  nos  libertés  & 
àiîosufages.  Uétendue  des  prohîbi^ 
lions  portées  par  les  conjîitutions  ,  ou 
des  articles  plus  précis  encore  defd.  conf* 
îitutions  ,  le  tout  tendant  à  compro^ 
nuttre  la  fureté  de  la  perfanne  des  Rois^, 

Voilà  fans  contredit  un  article  des  pluç 
graves  ,  &  qui  mérite  d*être  difcuté  avec 
tùut  le  zélé  qu'jnfpire  à  des  lu  jets  fidè- 
les leur  tendreffè  refpeftueufe  pour  le 
meilleur  des  maîtres*  D'un  autre  côté  a,, 
plus  l'accufation  eft  attroce  ,  plus.il  im<=.- 
porte  au  Dénonciateur  de  la  prouver.  Ôi 
à  la  Société  de  s'en  purger*  Nous  ne* 
connoilîbns  pas  mieux  ici  qu'ailleurs  ^ 
les  preuves  que  le  Dénonciateur  a  pro- 
duites. En  examinant  û  l'on  étoit  fon- 
dé à  qualifier  l^iniïitut  d\4ttentatoiye 
à  l'autorité  des  SouTerains ,  nous  avons 
recueilli  avec  grand  foin  les  endroits 
où  il  eft  parlé  des  Princes  terrjporeîs. 
Nous  n'y  avons  rien  vu  qui  eut  traita 
'cette  étendue  de  prohibitions  ^  ni  à  ces 
articles  encore  plus  précis  qn^oa  nouî- 


.^onne  îcî  comme  dangereux  pour  laper^ 
iOnne  des  Souverains. 

Il  ne  peur  pas  fe  fiîire  que  ces  deux 
:-iefs  2yent  été  relevés  Lms  aucun  fon- 
-Joienr.  Dans  riinpofîibiiiià  où  je  luis 
de  connoître  les  moyens  employés  par 
le  dénonciateur ,  je  ni^aîrefle  aux  autres 
-Arrêts  ,  d*après  leiqueis  celui-ci  elt: 
copié  en  grande  partie  ,  &  qui  citent 
en  pi'euve  des  textes  de  rinftitut. 

trouve  que  pour  appuyer  Véten^ 
due  des  prohibitions  portées  par  les  -p^ 
Confiitutions  ,   on  cite  un  palTage  à^iy,t*i, 
la  E  jlle  Exponi  nobis  1561.  pailage  qui  p. 
Xe  trouve  répété  dans  le  Compendium  298. 
des  Privilèges  (i). 

Item  ,  un  endroit  du  même  Com^ 
Pendium  ,  qui  commence  ainfi  dans  le 


(  i)  Univerfam  ,  focietatem  ,  omniaqM 

^  fingula  iillus  ubiiibet  conûftentia 

 à  quibufvis  decimis  etiam  Papalibus  ^ 

praedialibus  ,  perfonalibus  ,  qnartîs ,  meaie- 
tatibus  &  aliis  fruftuum  parttbus  ;  fDbfidii's 
^tiam  caritativis  ,  &  alits  ordinariis  oneri- 
t^us  ,  eciam  pro  expeditione  contra  inSde- 
|es  ,  defeniione  patrie  ,  ae  aiiàs  quomodo. 
Hbet ,  etiam  ad  imperatorum  ,  Re^um  ,  Du. 
c-ûm  ,  &  aliorum  Prîncipum  inflanthm  ,  Pro 
Çempore  impofitis  -  -  -  perpétue  liberamus 
^  eKimimns.  Bull.  Pii  IV.  Exponi  nohis  1x61. 
>^om.pag. 


livre  d*ou  il  eft  tiré  :  [2]  Pcr  Privi^ 
legium  item  Congrtgatwms  Canontco^ 
rum  5.  Salvatoris  ,  défini  mm  eji ,  ne 
quis  Ré-x  &G.  En  fupprimant  ce  qui  pré- 
cède ,  quoiqu'il  ibit  de  rintéîêt  delà 
partie  accufée  qu*on  ne  faiTe  pas  cette 
fuppreffion. 

I^em ,  un  endroit  de  la  Bulle  de 
'"Tom,  p.  Grég.  Xlll.  Aequum  reputamus  1572^ 
par  laquelle  ce  Pape  permet  à  la  So-» 
ciéîé  de  fe  choifîr  des  Juges  Conlèrva*- 
teurs  C3). 

Itenijenfin  une  partie  de  la  claufe  Qti(^ 
circâ  mandamus  ,  d'une  autre  de  Grég^ 
Ta/72.  ^,^ii'^V^»SalvatorisDomtnii^'jG.o3ir  laquelle 
<5.        ce  fouverain  Pontife  permet  aux  Jé- 


C  i  )  Fer  -prmUgîum  item  congreg^tionîs 
CancnicoTum  S,  Sahaiorïs  ,  dehnituni  elV'ne 
quis' Rex  ,  Piincipes  ,  Duces  no'^rij 
feu  rébus  feu  perfonis  audeant  vel  piasfu- 
mant  Gabellas  ,  Talias  ,  T-atia  ,  coilcdas  ^ 
etiam  pro  pontium  refedtionibiis  ,  aut  via- 
rum  reparationibus  -  -  ,  -  inferre  ,  indicere 
vel  imponere  aat  • .  •  •  exisfere  ,  fab  excom- 
municatibnis  &  maleclidio'^.îs  aeîernae  poenîs  ':, 
qnas  nili  ,  prasfencnim  habita  roiitiâ  ,  pror* 
sus  deftiterînt ,  info  faftoincurrant.  compend* 
Tom.  I.  pag.  298. 

(  5  )  Societati  ^  fingulisque  illius  pevfonis 
ac  eorum  familiaribus  ,  dt'ricali  tafnen  cha^ 
Ti6itre  infignnis  ,  ut  in  quibufcumque  c.-iufis 
tàm  civilibus  quàm  criminal  bus  ac  nnixri» 
-  -  -  -  -  amnes  &  fingulos  Archiepifcopos 

fuites 


Tuîtes  de  ne  pas  obferver  en  bàtiilant, 
un  règlement  reçu  en  Italie  &  dans 
quelques  autres  pays  ,  règlement  qui 
exige  qu'il  y  ait  140  cannes  de  dilbnce 
d'une  maifon  Religieufe  à  une  autre. 

Qu'il  me  foit  permis  de  faire  re- 
marquer ici  en  palFant ,  la  perplexité 
où  m'a  mis ,  Ôi  le  tems  que  m'a  fait 


•  » . .  &  Eccîeflarum  Cathedralium  Canonî- 
cos  , .  ,  •  in  fucs  poffint  affumere  confer- 
vatores  &  judices  ordinarios ....  ipfis  fie 
eleclis  ....  aut  unicorum  ....  non  permit- 
terent  focietàtem  . . .  quiburcumque  perfo- 
nis  tàm  {^cuîaribus  quàm  eccleliafticis  ,  ac 
quâcumqae  autoritate  &  fuperioritate  fun- 
gentîbus  ,  quomodo  indebitè  moieilari , .  • 
d^rerjtores  ....  injuriatores  .  -  nec  non 
contracli(î^ores  quoslibet  &  rebelles  ^  etiam- 

fi   alias  ..v  qualificari  exi.lerent-  per 

fententias;  cenfuras  &  pœnas  Eccleliafticas  , 
aliaque  opportuna  jiuis  &  fadi  remédia, 
appeliatione  po'lpofitâ  ,  compefcendo.  Bull. 
Gîeg.  KlVî.  /E'{uum  Tcputamus  ,  Juin,  1572. 
tom.  I.  pag.  45. 

(4)  Non  peitnittentes  eos  -  — per  quof- 
cumque  -  -  -  •  quâcumque  etiam  poiitiHca- 
li  ,  Hes^iâ  v^:j  a  iâ  autoritate  furjgantur  ; 
publiée  vel  occulte,  direcf^è  ve!  indireclè  , 
taciiè  vei  expi  cfsè^quovis  quacLi-o  colore  . .  . 
inoleftarî . . . .  vel  iiiquietari.  Bull.  Cireg« 
XUl,  tom.  X.  pag.  s^* 
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perdre  le  double  article  dont  je  vais  dif- 
ciiter  les  preuves  ;  ne  fût-ce  que  pour 
m'en  dédommager  un  moment.  Je  vo- 
yois  une  étendue  de  prohibitions  por^ 
tées  par  les  Confiitiittons.  Des  articles 
encore  plus  précis  de/dites  Confiitu^ 
tions.  Je  n'étois  point  encore  fait  ,  du 
moins  jufqu'i  un  certain  point  ,  à  ce 
renverfement  de  langage ,  qu'on  trou- 
Veroit  ridicule  en  toute  autre  circonf- 
tance  ,  &  qu'on  a  mis  depuis  quelque 
tems  fi  fort  en  ufage,  pour  faire  la  guerre 
à  la  Société.  J*avois  oublié  que  les 
Conjîttutions  étoient  tantôt  des  Bul- 
les ,  tantôt  des  Privilèges ,  &  fouvent 
ni  l'un  ,  ni  l'autre.  En  un  mot  ,  j'y  ai- 
lois,  tout  rondement  ;  &  je  cherchois  ^ 
non  dans  les  recueils  des  Bulles  ou  des 
Privilèges  ,  mais  dans  celui  des  Conf- 
titutions ,  qui  font  véritablement  les 
Conftitutions  ou  les  loix  de  la  Société  , 
quelque  chofe  qui  eût  pû  donner  lieu 
à  l'accufation.  Ceux  qui  les  ont  lu  , 
n'auront  pas  de  peine  à  croire  que 
je  n'y  trouvois  rien  de  pareil.  Ce 
n'eil  que  bien  tard  que  je  fuis 
revenu  de  ma  méprife  ,  &  que  j'ai 
fenti  que  je  m.e  trompois  en  prenant 
les  termes  dans  leur  vrai  fens.  Les  ci- 
tations des  Arrêts  auxquels  j'ai  eu 
riecours  ,  ont  achevé  de  me  deffîl- 
1er  les  yeux.  Il  faut  inaintenant  y  ré- 
pondre : 
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Le  Paiïagedela  Bulle  Expôni  nobls  Tom.x* 
contient  une  exemption  du  payement  3^» 
de  toutes  décimes ,  même  Papales ,  mê- 
me de  celles  qui  feroient  impofées  à 
la  demande  des  Empereurs  ,  des  Rois  ^ 
des  Ducs  &  autres  Princes.  Si  le  dé- 
nonciateur qui  a  em^ployé  ce  texte  con-- 
tre  la  Société  ,  s'étoit  donné  la  peine 
de  lire  le  BuUaire  Romain  ,  il  y  auroit 
vû  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  commun  que 
cette  forte  d'exemption  accordée  aux 
Réguliers  ;  qu'il  ne  faut  pas  la  regar- 
der comme  une  faveur  bien  grande  ,  ' 
parceque  les  Papes  y  dérogent  auffi  fa- 
cilement qu'ils  l'accordent  ;  qu'ils  y 
y  ont  dérogé  plus  d'une  fois  à  l'é- 
gard delà  Société  C^};  qu'enfin  i'e- 


{a)  En  1661  ,  le  Pape  Alexandre  VIL 
împofa  une  dime  extraordinaire  fur  tous 
'  les  revenus  Eccîéfiaftiques  de  l'Italie.  Ce- 
toit  pour    fecourir  l'Empereur  Leopold 
dans  la  guerre  contre  les    Turcs  ,  lef- 
quels   menaçoient  alors  le   Royaume  de 
Hongrie.  Le  Pape  publia  pour  cet  effet 
une  Eulle ,  dont  la  première  claufe  cofia- 
mence  ainfi  :  Nonohjlantibus  pi£  mémo,  pr^s* 
fenim.  Pauli  IIL  ac  Greg.  XîlL  quîkui 
inter  alia  cavetur  quoi  Clerici  Regàlares  | 
dstaiis  Jefu  à  folutione  Decimarum  hujuf-  ' 
modi  exempti  ejje  debeant  j  ac  Pu  V.  duode'] 
cim  Congre gmonbus •  -pcirem  exew.jiîionem] 
ÇQncedsntis  &c»  Bullt  Als.Widr.  VIL  Cun:.'' 
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xemptîon  en  queftion  ne  regarde  que 
les  impofîtions  faites  par  le  Pape  ,  & 
nullement  celles  qui  feroient  faites  par 
les  autres  Souverains.  On  trouve  dans 
le  BuUaîre  quantité  d*exemples  de  dé- 
cimes &  autres  fubfides  impofes  par 
le  Pape  à  la  demande  des  Empereurs  , 
des  Rois  &  autres  Princes.  Eft-ce  la 
faute  de  la  Société,  fi  ceux  qui  de- 
vroient  fçavoir  ces  faits  ,  ne  les  fçavent 
pas  / 

En  deux  mots  :  il  eft  évident  que 
cette  concefïion  eft  un  Privilège.  Ce 
privilège  n'a-t'il  rien  de  contraire  aux 
loix  de  rétat  ?  Je  demanderai  en  ce 
cas  pourquoi  Ton  en  fait  un  crime  aux 
Jéfuites*  Piétend-on  qu*il  bleffè  nos 
ioix  &  nos  ufages  ?  Ma  réponfe  eft 
toute  prête.  Il  eft  démontré  que  les  Jé- 
iuites  y  ont  renoncé.  Il  faut  donc  rayer 
cette  preuve. 

Tom.  I»    J'en  dis  autant  des  deux  fuivantes  ; 

f-  *9"«  Tune  tirée  du  Compendium  des  privilè- 
ges ,  &  qui  rappelle  une  exemption  ac- 
cordée aux  Chanoines  de  la  Congréga- 
tion de  faint  Sauveur  ,  exemption  de 
tous  fubfides  impofés  par  les  Princes 


iivina.  Avril  i66i.  le  Bullaîre  fournît 
plufieurs  autres  exemples ,  qui  confirment 
Cout  ce  que  j'ai  dit  là-deflus. 
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temporels,  avec  des  claufes  commîna- 
tbires  contre  ces  derniers.  L'autre  tirée  rr  ^ 

I     1     T)    n  •     ±07n.  Il 

de  la  Bulle  ,  Aquum  reputamus  ^  ^^^P-^g.  4S« 
permet  à  la  Société  de  fe  choilir  des  Ju- 
ges Confervateurs.  Il  eft  vifible  que 
i*un  &. l'autre  privilège  eft  contraire  à 
nos  maximes.  Il  ^ft, donc  également  vi- 
iible  que  lefdits  privilèges  n'ont  point 
d'exiltence  pour  les  Jefuites  de  France, 
C'eil:  donc  â  pùre  perte  qu'on  les  leur 
oppofe.  J'ajoûte  ,  ou  plutôt  ,  je  répété 
qu'il  eft  notoire  qu'ils  . n'en  ont  jamais 
fait  aucun  ufage  en  France  ,  quoiqu'ils 
ayant  é-é  mille  fois  dans  l'occafion  de 
le  fuire. 

Le  quatrième  endroit  cité  eft  ,  com- 
me j'ai  dit ,  une  partie  de  la  claufe  quo 

circa  mandamus  la  Bulle  Salvaîo^ 
ris  Domini.  Cette  claufe  enjoint  à  çeu)C 
que. le. Pape  commet  pour  veiller  à  l'exé-. 
cutîan  de  fa  Bulle  ,  de  maintenir  les 
impétrans  dans  la  jouiftance  de  la  grâ- 
ce à  eux  accordée  ,  de  leur  prêter  le-  fQjfi^  i, 
cours  contre  tous  ceux  qui  oferoient  les  jp.  580 

.  inquiéter  à  ce.fujet,,  de  ne  pas  permet- 
tre qu'ils  foient  moieftés  par  qui  que  ce 
foit  ,  de  quelque  qualité  &  condition 
qn'ii  foit ,  même  Pontife  ,  même  Roi  ^ 
.&c.  Un  peu  de  connoiiTance  du  Buliai- 
re  auroit  encore  appris  au  Dénonciateur 

.  que  de  pareilles  ménaces  ,  quoique  dé- 
sapprouvées de  tout  teiTiS ,  font  néan- 
moins tth  communes  dans  les  Bulles  des 
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Papes  î  qu'elles  y  font  mifes  pour  des  ob- 
jets très-minces ,  tels  que  celui-ci ,  où  il 
s'agit  de  bâtir  une  inaifon  régulière  à 
moins  de  140  cannes  de  diftance  d'une 
autre  mailbn  régulière  ;  qu'elles  font 
par  conféquent  de  pur  ftile;  qu'Eugène 
IV.  l'a  ainfi  déclaré  ,  &  qu'aucun  de  fes 
fucceiFeurs  n'a  réclamé  contre  fa  dècla« 
ration. 

D'ailleurs  ,  cette  claufe  n*eft  ni  ua 
Privilège  ,  ni  une  conftitution  ,  ni  rien 
de  tout  ce  qui  entre  de  quelque  façon 
que  ce  foit  ,  dans  le  Régime  de  la  Sa- 
ciétè,  A  quel  titre  ofe-t-on  donc  la  lui 
objefter  ?  Eiî-ce  un  Raifonnement  à  fai- 
re que  celui-ci  ?  Dans  les  Bulles  que 
les  Papes  ont  données  en  faveur  de  la 
Société  ,  il  fe  trouve  des  claufes  commi- 
natoires contre  les  Princes  ;  donc  le 
Régime  de  la  Société  intéreffè  la  fure- 
té de  la  perfonne  des  Rois.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  perfonne  aflfez  dé- 
pourvû  de  raifon  pour  admettre  cette 
conféquence. 

L'Auteur  du  C.  R.  à  Rennes  ,  par- 
lant de  la  Bulle  &quum  reputamus  de 
Greg.  XIII  ,  où  ce  Pape  permet  à  la 
Société  de  fe  nommer  des  Juges  confer- 
Vâteurs ,  fait  une  remarque  flir  laquelle 
^  il  eft  bon  de  lui  faire  fentir  fon  turt ,  fi 
C.  R  a  toutefois  on  eil  capable  de  le  fentir  ^ 
ri(î/2/7e;  ,   ^^^^^  Ta  voir  faite.  Je  remarque  ,  dit-  il  3^ 
^  6'  9^*    ^  ré^ard  dt  ces.  prétendus  Jn^es  co^^^ 


Jtrvateurs  ,  (f  du  droit  qui  leur  ejî 
donné  de  punir  par  les  voyes  de  droit  ^ 
defait^que  dans  les  premières  Bulles  que 
les  Jéfuites  avoient  obtenues  pour  avoir 
ces  Juges  ,  il  n'*étoit  parlé  que  de  voyes 
de  droit.Ce  fut  dans  une  Bulle  donnée  en 
1571  qu  on  ajouta  le  droit  de  punir  par 
les  voyes  de  fait  :  addition  par  confé^ 
qutnt  qui  n^ef  point  deftilt  ordinaire  ^ 
elle  efl  faite  à  dejftin  y  ^  je  deman^ 
de  à  quel  dejjein  on  a  pu  ajoîittr  une 
pareille  claufe. 

Si  TAuteur  a  raifon  dans  ce  qu'il  dit 
là  y  il  faut  avouer  qu'il  en  refulte  les 
foupçons  les  plus  odieux  contre  la  So- 
ciété. Il  n'eii  perfonne  qui  ne  voye  où  il 
en  veut  venir  par  fa  dernière  queftion» 
Plus  les  noirceurs  qu'il  ne  fait  qu'annon- 
cer font  révoltantes ,  plus  elles  font  infi-r 
nuées  avec  art  >•  plus  il  mérite  d'être 
:  traité  avec  févérité  ,  s'il  a  tort.  Or  je 
vais  l'en  convaincre  :  je  lui  foutiens  donc 
fans  crainte  d'être  démenti  ,  qu'avant 
1571  ,  ou  plutôt  1572  (  car  il  s'elt  en- 
core trompé  fur  la  datte  de  I2  Bulle 
quum  reputamus  )  les  Jéfuites  n'avoient 
obtenu  aucunes  Bulles  pour  avoir  des  Ju- 
ges confervateurs.  Qu'il  parcoure  tant 
qu'il  voudra  Tinltitut  de  Prague  ;  il  n'y 
trouvera  jamais  que  15  Bulles  y  avant 
celle  âiquum   rtputamus  de  ;  & 

pas  une  qui  accorde  à  la  Société  le  dro 
d«  fe  nuûimer  des  Juge;»  confervat eue 
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Comment  a-t-îl  donc  pu  remàrquet  que 
dans  le^  premières  Bulles  que  les  Je  fui-- 
les  atoitnî  obtenues  pour  avoir  ces  Juges 
il  ri^étoit  parlé  que  des  voyes  de  droit  ; 
&  que  la  Bulle  Aquum  reputamus  ,  fut  la 
première  où  Von  ajouta  les  voies  défait} 
Je  fens  que  l'auteur  doit  être  embar-^- 
raflTé  de  la  difficulté  que  je  lui  fais ,  & 
|e  le  fens  d'autant,  mieux  que  je  fuis  sûr 
de  ce  que  j'avance*  Je  veux  bien  cepen^ 
dant  lui  ménager  une  reiïburce  >  &  l'ai»- 
der  même  à  fe  défi-?ndre,  i!  eft  vrai ,  diw 
rà-t-îl  ,  qu'avant  1^72  ,  il.  ne  fe  trouve 
aucune   Bulle  qui  accorde  à  la  Sqciéî- 
té,  ex profejjb  j  le  droit  ties  Juges  con- 
fervateurs  :  mais  enfin,,  ajoutera- t-il  ,  je 
trouve  dans  la  plupart  des  Bulles  don- 
nées antérieurement  à<  cette  époque  , 
quelque  chofe  d'équivalent ,  &  qui  peut 
fuffire ,  ce  femble  ,  pour    juliifier  ce 
que  j'ai  dit.  Dans  ces  Bulles  ,  Le  Pape 
commet  pour  veiller  à.  leur  exécution 
des  Patriarches  ,  des  Archévêques  ,  des 
Evéqaes&c.  0^/0  circa  mandamu:  5  dit-- 
il,  univerjïs  if  fingulis  Fratnbus  y  Ar-^ 
chiepifcopis  ,  Epifcopis  &c.  Voilà  ce  que 
j'ai  pris  pour  des  Juges  confervateurs)  ; 
&  j'étois  d'autant  plus  fcndé  à  le  croire 
ainlî  ,  qu'on  lit  dans  l'inuitut  ,  en  mar- 
ge ,  &  vis-à-vis  de  C(»tte  claufe  ,  ces 
mots  :  deputanrur  Judices  ou  Judice^ 
qui  ajjîflant  ,   ou  deptîtantur  Judîces 
fonfervawres.    J-ai   donc  pu  avaacejf 
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,  liu'avant  1 572  ,  les  Jéfuites  avoient  àé-^ 
ja  obtenu  des  Bulles  pour  avoir  ces  Ju* 
ges. 

A  la  bonne  heure  ,  puis-je  répondre 
ici  à  l'auteur,  j'adopte  votre  réplique  y 
toute  foible  qu'elle  elt  ;  mais  elle  ne  vous 
fauverapas  de  la  confufion  que  vous  mé- 
ritez. Parmi  les  ij  Bulles  qui  précédent 
la  Bulle  s.quum  reputamus  de  1572  y  il 
s'en  trouve  malheureufement  pour  vous  , 
trois  où  il  eft  parlé  de  ce  que  vous  ap- 
peliez ,  ^foyes  de  droit  &  de  fait  :  fça- 
voir  ,  la  Bulle  exponi  riobis  1561.  La 
Bulle  cum  litterarum  1571.  &  la  Bulle  j»^^ 
dum  indefejjk  1571.  Dans  ces  trois  BuU^^^^  '^^^ 
les ,  on  trouve  la  claufe  quo  circa  man-  ,  45» 
damus  ;  &  en  marge  de  cette  ctauje  oa 
lit  auITi  lesmofs:  deputantur  Judices  ^ 
ou  Judices  qui  ^jjijîant ,  ou  deputantur 
Judices  confervatores^  Donc  il  eÙ  faux  , 
mémp  en  s'en  tenant  à  votre  réplique  , 
que  dans  les  premières  Bulles  que  les  jé^ 
fuites  avaient  obtenues  ,  félon  vous  , 
pour  avoir  ces  Juges  ;  il  n^étoit  parlé 
que  des  voyes  de  d^oit.  11  eft  faux  que  la 
Bulle  Aquum  reputamus  ,  celle  là  niénie 
que  vous  citez,  foit  la  première  où  il  foit 
fait  m^mtion  des  voyes  de  fait.  Il  ert  faux 
que  cette  addition  ne  foit  pas  de  pur  ftile» 
Il  eft  faux  qu*elle  ait  été  faite  à  dejjein. 
Il  eft  enfin  tout  à  la  fois  contre  la  pudeur, 
contre  la  juftice  &  contre  l'humaniré  de 
demander,  comme  vous  faites,  à  quel 
dejfein  on  a  pu  ajouter  une  pareille  claufe^ 
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De  retendue  des  prohibitions  portées 
par  les  coiiftitutions  ,  fi  je  paifè  aux  ar-^ 
5  ticles  encore  plus  précis  defdites  Confii^ 
tutionç ,  il  ne  me  fera  pas  plus  difficile  de 
montrer  que  ce  fécond  chef  eft  aulTi  def- 
titué  de  preuves  que  le  premier.  Celui-ci 
portoif  fur  trois  morceaux  deBulles  &  fur 
lui  endroit  du  compendiurn  ;  j'ai  fait  voir 
que  ces  quatre  moyens  font  ou  étrangers 
aux  Jéfuites  de  France  ,  ou  abfolument 
infuififans^pour  les  inculper. On  cite  au  fu- 
jet  des  articles  plus  précis  deJTi.  confii" 
îutions  5  préceptes  faits  par  les  Géné- 
raux Aquaviva  &  Mutins  Vitelleschi  , 
touchant  l'opinion  du  Tyrannicide,  & 
celle  du  pouvoir  d\i  Pape  fur  le  temporel 
des  Fiois.  J'avoiie  qu'en  feuilletant  les 
deux  volumes  de  Tinflitut  ,  pour  en  ex- 
traire tous  les  endroits  où  il  eft  parlé  des 
Erinces  temporels  ,  je  n'avois  pas  crû  de- 
voir mi'arrêter  à  ces  trois  préceptes. 
Comme  j'ai  Tâme  exempte  de  préjugé'» 
bien  loin  de  les  croire  défavorables  à  la 
Société  ,  je  les  regardois  au  contraire  , 
comme  une  forte  d'arme  défenfive  dont 
les  Jéfuites  pourroient  fe  fervir  au  bé- 
foin  contre  les  efforts  de  leurs  adverfaires.. 
Il  eft  clair  que  tout  le  monde  n'en  a 
pas  penfé  de  même  ,  puifqu'on  en  fait  ici 
•le  fondement  de  l'objection  la  plus  grave» 
Befte  à  fçavoir  fi  le  tort  eft  de  (mon  côté. 
Examinons  d'abord  le  premier  de  ces 
préceptes,  [  i  3 
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»  îl  eft  défendu  ,  dit  Aquavîva  ,  èn 
r  vertu  de  la  fainte  obéillance  &  fous 
r  peine    d'excommunication  &c.  ...  à 

V  toutes  perlonnes  de  notre  Société  ,  d*o- 
y>  fer  foutenir ,  foit  en  public ,  foit  en 
»  particulier ,  fuit  dans  des  leçons  ou 
>î>^des  confultations  ,  moins  encore  dans 
»  les  livres  qu'elles   compoferoient  ; 

V  qu'il  eit  permis  cuique  perJonA  ,  fous 
»  quelque  prétexte  de  Tyrannie  que  ce 
»  foit ,  de  tuer  les  Pwois  ou  les  Princes 
»  &Co 

Je  ne  tranfcris  pas  le  précepte  en  en- 
tier. Il  feroit  inutile  de  le  faire  ,  toute 
la  difficulté  qu'on  fait  à  la  Société  ,  ne 
roulant  que  fur  ces  deux  mots  :  cuique 
P e rfon A.  V auteur  du  C.  R.  à  Rennes  ^C.R.  à 
prétend  qu'il  f:iUt  traduire  ,  à  toute  per-  Rennes  ^ 
Jonne.  -Les  Jéfuires   fouiiennent  qu'onpag.  i$6« 
doit  traduire  ,  à  qui  qut  ce  foit.  Il  im-G'/wî'^* 
porte  de  bien  faire  fentir  la  difFéience  de 
ces  deux  Traductions. 


(i)  Praecîpîtur  în   virtute  fanftas  obe- 

ôientiac  ,  fub  paenâ  excommunicationis  

ne  quis  noilrae  focietatis  ,  publicè  vei  pri- 
vatim  prselegendo  feu  confulendo  ,  multô 
etiam  miniis  libres  confcribendo  afErmare 
praefumat  licitum  effe  cuique  perionae  , 
qiiocumqne  prastextu  Tyrannidis ,  Reges 
sut  Principes  occi-iere  feu  moicem  ei» 
machinaii.  tomo  2,  pag.  j. 
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Suivant  celle  de  Tauteur  du  C.  R.  5 
ïlentîes.  Le  décret  d'Aquaviva  feroit 
l'ouvrage  d'un  fourbe  qui  fait  femblant 
de  voiiloir  arrêter  le  délbrdre  ,  & 
qui  le  laiife  lourdement  fubfiiter. 
N'enfeignez  pas  ,  diroit  -  il  -,  qu'il 
foit  permis  à  toute  perfonne  de  tuer 
les  Tyrans*  Ce  feroit  me  défbbéïr.  Mais 
je  ne  vous  empêche  pa!>  d'enfeigner  qu'il 
eiî  permis  à  quelqu'un  de  le  faire. 

Selon  la  Tradudion  des  Jéfuites ,  le 
Décret  d'Aquaviva  auroit  été  fait  par  ua 
homme  de  probité,  qui  confidérant  les 
malheurs  que  peut  caufer  une  doftrine 
perverfe  ,  auroit  voulu  efficacement  en 
arrêter  le  cours.  Ence  cas ,  il  n'ufe  point 
de  fubterfuge.  Il  déclare  tout  net^qu'il  dé- 
fend d'enfeigner  qu'il  foit  permis  ^  qiii 
que  ce  foit  de  tuer  les  tyrans. 

Par  là  même  que  la  verfion  de  PAuteur 
du  C.  R.  à  Rennes ,  fuppofe  qu'Aquaviva 
étoit  un  fourbe  &  un  méchant  homme  » 
elle  a  infiniment  plus  béfoin  d*être  prou- 
vée que  l'autre  :  car  l\homme  public 
doit  prêjîtmer  le  bien  quand  le  mal  n'*ejl 
C.  R  à  pas  prouvé.  Il  faut  toujours  préfumer  le 
Jiennes  »  d^ans  ces  perfonnes  qui   ne  font 

p.  64,^5  p-^^  convaincues  de  maL  Le  bien  ejl  tou-^ 
jours  prouve  ,  quand  les  preuves  du 
mal  ne  font  pas  certaines  &  mamfejles. 
Ces  trois  maximes  font  de  l'Auteur 
cnême  du  C.  R.  11  ne  relie  plus  qu'à  exa- 
mine t  ■ 


-îîi^Serfeé  prewès  ,\&;â  ên'juger  diaprés 
iei  propres  principes. 

'  ire..  Preuve  :  r^r  le  mot  cuique  ne  peut  ^,^,V 
f  ds  s'^enctndre  autrement.  Les  Jéfuites 
répondent  ainfi  fans  peine  a  ce  premier  ar-  *  ^ 
guinent  :  fi  Itràox  cuiqtie;  ne  pouvoit  pas 
s'eiVendre,  autrement ,  le  Parlement  de 
Paris^à  qfui  ce' décret  fur  préfenté  en  1610  » 
&  qui  en  ordonna  le  renouveliement  en 
-1614.  n'auroit  pu,  fans  prévaricuer  ,  s'^ea 
contenter  en  1610  ,  &  le  faire  publier  ds 
nouveau  en  1614.  Or, il  eft  notoire  qu'il  a 
foit  Pun  &  Tautie  ;  6<  Vauteur  du  C«  R*. 

Rennes  peut  s'en  convaincre  en  coh- 
ïultant  ies  Régiitres  de  cette  Cour.  li  y 
trouvera  fous  le  iG  Juin  1614.  ce  qui 

;  »  Outre  a  été  arrêté  <3ue  les  Pérès 
»  Ignace  Armand  Reft.nir  çn  cette  Ville, 
Cbto'.n  ^  Fronton  8c  Sirmônd  feront 
»  mandés  au  premier  jour  en  la  Cour ,  & 
»  à  eux  remontré  que  contre  leur  décla- 
»  ration  &  décret  de  leur  Géiiéral  de  l'an 
»  1610  j  le  li.ere  de  Suarez  a  été  imprimé 
»  &  apporté  en  cette  Ville    contre  l'an-, 
>>  torité  du  Roi  ,  sûreté'  de  fâ  perfcnne 
'&  état  ;  &  leur  fera  enjoint  de  faire 
îi>  vers  leur  Général  qu'ail  renouvelle  led. 
»  décret  ,  &  qu'il  foit  publié  ,  &  en 
»  raporteront  acte  dans  fix  mois..  » 

Il  eft  donc  évident  que  le  Parlement 
de  Paris  .connoiflbit  ce  décret  ,  non 
feulement  pour  avoir  été  porté  en  1610, 

y. 
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inaîs  encore  comme  propre  à  empêcher 
tout  défordre  ,  fans  qu'il  fût  befoin  d*y 
faire  aucun  changement  puifqu'il  fe  con- 
tentoit  d'ordonner  qu'ilfùt  publié  de 
nouveau.  Il  avoit  donc  entendu  le 
le  mot  cuique  ou  cutcumque  (  peu  im- 
porte }  autrement  que  l'auteur  du  C,  R. 
à  Rennes  ;  ou  pour  mieux  dire  ,  il  Ta- 
voit  entendu  ,  comme  l'Auteur  du  C.  Rj», 
dit  qu'on  ne  peut  pas  l'entendre. 

Déplus,  le  Dofteur  Eiie  du  Pin  i 
fçavoit  bienpour  le  moins  autant  de  latin 
que  notre  Auteur.  Or  dans  un  recueil  de 
pièces  ,  concernant  l'hiftoire  de  Louis 
Xlll.  que  ce  Dofleur  publia  en  1717  ,  oa 
trouve  ,  tom.  4.  pag.  9.  le  décret  d'A- 
quaviva  traduit  en  François  parle  même 
Dofteur.  Le  mot  cuique  y  eft  rendu  par  » 
â  qui  qiiecefoit.  Voilà  donc  un  fçavant 
nom  fufpecl  dans  la  caufe  des  Jéfuites  , 
qui  a  fait  encore  ce  que  l'auteur  du  C.  Rt 
à  Rennes  dit  qu'on  ne  peut  pas  faire  ; 
C'eft-à-dire  ,  qui  a  entendu  autrement 
que  lui  le  mot  cuique» 

On  lui  épargne  le  témoignage  de  quantité, 
de  gens  plus  habiles  quelui,qui  n^entendenÇ, 
pas  le  même  mot ,  comme  il  l'a  entendu,' 
C  R.  >         Preuve.  On  n'^eji  pas  sûr  d^avoir  \ 
hennés  ^ ce  décret  d*Aquaviva  tel  qu'ait  étoit*  Il 
}ag  it^^jfl  tronqué  dans  r  édition  de  Prague. 

Comm.encement  de  mauvaifes  ch!.ca  ' 
nés  que  npus  allons  voir  fe  miiltiplie 
fous  la  pu  me  de  notre  Auteur  :  J 
féponds  à  fa  note  ^"çxét^nàv.^  importm 


te.  Ce  nVft  pas  tronquer  un  précepte  que 
d'en  publier  la  fubrtance  fans  y  joindre 
les  motifs  qui  ont  déterminé  à  le  porter* 
La  connoiflïànce  de  ces  motifs  n'eit  nul- 
lement néceflaire  pour  Tobfervation  du 
précepte.  Il  fuffit  de  fçavoir  ce  qui  eit 
commandé  ,  &  de  n'y  voir  point  de  pé- 
ché. Or  rédition  de  Prague  contient  la 
fubftancedu  précepte.  L'auteur  doit  bien 
fçavoir ,  s'il  Ta  lu  en  entier ,  qu'on  n'en 
a  retranché  que  les  motifs.  Donc  il  a 
tort  de  dire  que  le  précepte  eft  tronqué 
dans  l'édition  de  Prague.  Et  il  faut  bien 
qu'il  fente  lui  même  qu'il  a  tort ,  puif- 
qu'il  n'ofe  pas  montrer  comment  le  pré- 
cepte eft  tronqué*» 

^e.  Preuve»  Les  jefuites  ne  Vavoïent 
jamais  inféré  dans  le  recueil  des  or^ 
donnances  de  leurs  Généraux  ,  il 
porte  deux  dattes* 

Reponfe.  On  diroit  que  l'Auteur  n*a 
point  lu  i'inftitut^  tant  il  parle  en  homme 
peu  inftruitfuTce  qui  le  concerne.  Ce 
qu'il  appelle  ordonnances  des  Généraux  , 
crdinationes  Generalium  y  n'eft  autre 
chofe  dans  l'inftitut  qu\in  corps  de  Ré- 
glemens faits  par  les  Généraux^  &  qui 
n'obligent  pas  autant  que  les  Conftitu- 
tions  ,  quoique  Celles-ci  n'obligent  poS 
même  fous  peine  de  péché  véniel.  Croit- 
il  donc  qu'un  précepte  fait  fous  peine  de 
péché  mortel  &  de  cenfures,eût  été  mieux' 
placé  ,  s'il  eût  été  comme  noyé  dans  cet-^ 

y  2. 


te  collection  de  Réglemens  ;  qu'ilne  Peflv 
étant  mis  comme  il  eft  ,  dans  le  recueil 
des  Préceptes ,  &  à  la  tête  d'un  des  vo- 
lumes de  .IMtufl^i;:;;,^^-}.^:;,^^^^^^ 

Ihïi*  Il  porté  dmx  4ate}'  ^  ^)oyxtè''trll\  Eh  [ 
qu'y  a-t-il  là  de  finguiier  pour  un  hom- 
me qui  n'eft  pas  toyt  à  fait  neuf  far  Tar- 
ticie  dont  il  s^agit  ?  Ne  fçait-on  pas ,  ne 
Tavons-nous  pas  vu  par  l'Arrêté  du  Par- 
lement de  Paris ,  'le  Dofteqr  Elie  du  Pin 
'  rië  l^a-t-^i}  pas  obfervé  da^is  le  recueil  que 
nous  avons  cité  ,  que  ce  précepte  fut 
fait  en  1610  ,  &  renouvellé  en  1614  F  De 
-quel  front  TAuteur  ofe-t-il  tout  de  fuite 
conclure  ainfi  ?  Celle  du  premier  Août 
1614  de  Tédîîîon  de  Prague  ,  ou  celle 

ÎVR     H^^o7i  liui  donne  préfenterïunt  du  6  JuiU 
lét  \()iQ  efl  fqujje.  : 

4e;  Preuve:  Cette  brouillerie  ri^a  pas 
été  faite  fans  dtffein^  On  veut  faire  ac- 
rroire  que  le  Parlem.ent  de  Paris  a  ap-- 
prouvé  le  décret  d^Aquaviva  ,  puifqu'^tl 
avoît  chargé  les  Supértmrs  de  Paris  p^r 
fori  Arrêt  de  161 4  cg^tre  Suare:^  ,  d^a^ 
vértir  le  Général  de  renouveller  fou 
décret  de  1610.  On  en  conclut  que  cette 
Cour  s^en  étoit  contentée&  qu^tlle  Vavoit 
approuvé.  Il  paroit  .que  -c^efi  un  fai^^^x: 
fait  &  une  fuppoftion.  .  ' 

Réponfe.  11  n*y  a'ià  d'autre  brouille- 
rie  que  celle  que  l'Auteur  y  met.  On  ne 
cherche  point  à  faire  accroixe  ce  qui  efl 


'/connu  de  tout  le  monde,  fçavoîr ,  que 
le  décret  d*Aquaviva  a  été  préfenté  au 
Parlement  de  Paris  en  1610  ^  publié  & 
renouvellé  par  fon  ordre  en  1614.  On 
a  raifon  d*en  conclure  que  le  Parle- 
ment Ta  approuvé  ,  parcequ'il  ne  lui  au- 
roit  pas  plus  coûté  d^ordonner  qu'on  en 
changeât  les  termes ,  que  de  le  faire  pu- 
blier une  féconde  fois ,  tel  qu'il  étoit, 
//  paroit  que  c'ejl  un  faux  fait  &  une 
fuppojition.  A  qui  TAuteur  prétend-il 
en  fmpofer  par  cette  phrafe  indécem- 
ment hazardée  •  //  parott^  Et  à  qui  ^  A 
un  homme  tel  que  lui ,  c'elt  tout  dire. 
Peut-on  n'être  pas  indigné  ,  en  le  vo- 
yant démentir  ainfi  de  fang-froid  les 
faits  les  plus  avérés  ; 

5e.  Preuve  :  //  fe  trouve  dans  le  re-^ 
cueil  de  Prague  ,  une  autre  ordonnant 
ce  ou  Décret  d* Aquaviva  ^  daté  du  i 
Août  1614  ,  dzi  lendemain  de  la  premiè- 
re. Il  y  a  apparence  que  cette  date  de 
16Ï4  efl  faujfe  comme  celle  de  la  pre-- 
rniére  ordonnance  &  que  la  vraie  da^ 
te  de  ï* une  (y  de  l'autre  ejl  de  1610.- 

Réponfe  :  Aquaviva  fit  un  précepte  le 
î.  Août  1614  ;  6c  le  lendemain  ,  il  en  fit 
un  autre.  On  en  convient.  Que  préten- 
dez-vous conclure  de  là  '  Ily  a  apparent- 
ce  y  nous  dit-on  ,  que  la  date  de  161^. 
eji  faujfe.  Et  fur  quoi  porte  cette  ap- 
parence /On  ne  le  dit  pas.  Quoi  !  tou- 
fpur^  des  ,  il paroit il  y  a  apparence 


&  rien  pour  les  appuyer  5  .Eft  -  ce 
dohc  ainfi  que  l'on  fournit  des  preu^ 
ves  certaines  manifefles  du  n^al  •  Eft- 
ce  fur  des  conjectures  auffi  futiles  ,  que 
Ton  eft  en  droit  d'intenter  les  accufa- 
tions  les  plus  graves  t  Voilà  donc  cet 
Auteur  qui  écrit  fi  fupérieurement^  & 
qui  fe  trouve  en  défaut  prefque  à  cha- 
que phrafe  ,  dans  un  des  endroits  les 
mieux  travaillés  de  fon  Ouvrage  ,  dans 
une  note  qu'il  qualifie  lu -même  dVm- 
portante. 

Je  ne  le  futvrai  pas  dans  les  écarts 
•fans  nombre  où  il  fe  précipite  jufqu'à  la 
fio  de  cette  note  :  j'en  ai' dit  aflez  pour 
faire  voir  combien  peu  il  y  a  à  compter 
fur  ce  qu'il  y  dit  ,  &  combien  il  impor- 
te de  ne  pas  le  croire  fur  fa  parole.  Quel- 
qu'un m'a  affuré  que  pouT  le  ftile  &  pour 
la  manière  ,  il  refîèmble  fort  à  Bayle.  Je 
n'ai  jamais  lû  ce  dernier  Auteur.  Je  ferai 
encore  moins  tenté  de  le  lire  à  l'ave- 
nir. 

11  n'eft  donc  point  prouvé  par  l'Au- 
teur  du  C.  R,  à  Rennes  ,  que  le  mot 
cuique  doive  s'entendre  comm.e  il  l'en- 
tend. A  cet  égard  ,  les  Jéfuites  reftent 
en  pleine  poiïèffion  de  leur  traduftion  la 
plus  naturelle  fans  contredit  ,  la  plus 
conforme  au  bon  fens  &  au  ftile  ufité  à 
Rome  en  matière  de  préceptes  ,  comme 
on  peut  le  voir  en  plufieurs  endroits  du 
BuUâire  ;  'traduction  d'ailleurs^  la  plus 


auforîfee,  puifqu*elle  a  pour  eUe  l'appro-. 
bation  au  moins  tacite  du  Parlement  de 
Paris ,  le  fufFrage  d^un  fçavant  tel  qu'E- 
lie  du  Pin ,  &  celui  de  quantité  d^autres* 
Je  v^is  faire  voir  maintenant  à  l'Auteur 
qu*il  a  dû  traduire  comme  les  Jéfuites  , 
&  non  de  la  manière  qu'il  prétend  qu'il 
faut  le  faire. 

Je  fuppofe  que  les  termes  latins  qui^ 
^is  &  quifque  font  fynonimes  ,  au  moins 
pour  le  décret  dont  il  eft  queftion.  L'au- 
teur en  conviendra  aifément ,  fi  au  lieu 
àt.cuique  perfonâi^  W  fubftitue  dans  le^é- 
cret,  cutvis  perfuns.  •  Kn  ce  cas ,  il  fou- 
tiendroit  à  coup  fûr ,  qu'il  faut  tradui- 
re à  toute  perfonne  ,  comme  il  a  fait 
pour  cuique  perfonA  ;  ik  peut-être  plus 
fortement  encore.  D'ailleurs  ,  s'il  craint 
quelque  furprife  de  ma  part ,  il  n'a  qu'à 
confulter  quelque  habile  grammairien» 
11  n'ell  pas  douteux  qu'il  en  ait  befoin  ^ 
après  avoir  traduit  ,  comme  il  a  fait  , 
revGcare  mijfos  par  révoquer  les  rnijjîons 
pag.  iô.Juperior  par  le  GénéraL  Ibido 
Omnes  Confejfarii  Societatis  légitime 
approbati  par  t  7Ut  Jéfuîte  choijl  par  le 
Général  y  pag.  95.  Laqueum  peccati  p^t 
le  lien  du  péché  ,  pag.  204.  Decretura 
contra  Societatis  perturbatores  par  de^ 
cret  qui  confirme  rinjlitut  &  les  privi" 
léges  &c.  Le  Gramm.airien  confulté  lui 
répondra  qu'on  peut  dans  le  décret  em- 
|>io7ef  indifféremment  l'un  pour  l'autre 


Je  ces  Jeux  termes  ,  pour  {îgnîfîer  a 
qui  que  ce  foit  ;  &  que  s'il  y  a  quelque 
différence ,  c'eft  qu'on  pourroit  plus-  ai- 
fément  chicaner  fur  cuivis  que  fur  cuique. 

Or  voici  préfentenieat  un  endroit  des 
Coiirtitutions ,  avec  fa  traduftion  de  la 
façon  de  notre  Auteur.  Le  texte  qu'ail 
cite  eft  celui-ci  :  Ex  reditibus  collegio^ 
17.  R.  arum  aliquid  ad proprios  /umptus  ajju"' 
"Rennes  mere^vel  cuivis  extra  Societatem  donare^ 
S^g^  34-  aliqua  fiabilia  bona  domorum  aut  coU 
legîorum  aiienare  (  dèponendus  }  :  la 
traduftion  de  fa  façon  eft  telle  :  // (  le 
Général  y  ne  peut  détourner  les  revenus 
aucun  Collège  ,  (X'  s^H  en  faifoit  part 
à  quelqu'un  de  fes  parens  y  ce  feroit  un 
cas  de  dépofition.  Je  demande  mainte- 
nant pourquoi  il  a  traduit ,  à  quelqu'un 
de  fes  parens  ,  ce  qui  vaut  autant  que 
s'il  avoit  dit  ,  à  qui  que  ce  foit  de  fes 
parens  ;  pourquoi  dis-je  il  a  traduit 
ainfi  ;  &  non  pas  ,  à  toute  perfonne  de 
fes  parens  1  II  lui  importoit  d'autant 
plus  de  préférer  Ik  féconde  verfion  à  îa 
prémiére  ,  qu'on  voit  bien  que  dans  cet 
endroit ,  il  cherche  à  jetter  du  ridicule 
fur  lesConftitutions  en  les  faifant  tomber 
en  contradiftion  avec  elles-mêmes  ;  & 
que  la  contradiftion  eût  été  plus  piquan- 
te en  leur  faiiant  dire  que  le  Général 
ne  peut  pas  donner  à  la  véri^^é  à  toute 
perfonne  de  fes  parens  ,  mais  qu'il  n'a 
qu'à  choifir  fon  monde  dk  qu'il  pourm- 


donner  alors  tant  qu'il  voudra.  Il  étoyc 
donc  de  fon  intérêt  de  traduite  à  toute 
perfonne.  Ltaiot  cuivis  s'y  prétoit  en- 
core plus  dans  ce  texte  ,  que  le  cuique 
dans  le  décret  d'Aquaviva.  Pourquoi 
donc  ne  Ta-t-il  pas  fait  '  Je  n'en  vois 
d'autre  raifon  ,  finon  que  pour  cette  fois  5 
le  fens  naturel  du  terme  l'a  emporté  fur 
la  vûë  générale  de  l'ouvrage»  Il  a  rendu  , 
cuivis  extra  Socittatem  ,  par  à  queU 
qu'Hun  de  fes  parens  ,  en  les  excluant 
tous.  Il  devoit  donc  auffi  rendre  ,  cui- 
que perfon^  par  à  qutlqiie  perfonne 
ou  par  à  qui  que  çe  foit  ,  en  donnant  pa» 
reiilement  i'exclufîon  à  tous  les  membres 
de  la  Société. 

Il  fuit  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire^ 
qu'à  moins  de  vouloir  s'aveugler  oa 
ne  peut  plus  raifonnablement  mettre  au 
nombre  des  articles  plus  précis  de/dites 
Conftitutions  ,  le  premier  décret  du  Gé- 
néral Aquaviva.  ,  . 

Le  fécond  décret  du  même  Généra!  ^ 
[  1  }  publié  en  Tannée  1614  ,  porte  que 


(  I  )  în  vîrtute  fanflae  obedientî»  ,  com- 
fnendatur  î  rovincialibiis  ,  ne  in  fuâ  provin- 
ciâ  quidquam  ,  quacumqne  occafione.aut 
lingua  ,  evulgari  patiantiir  à  noOrîs  ,  în  quo 
de  poteftate  futnmi  Pontificis  fuprà  Rege^ 
&  Principes  ,  aot  de  Tyrannicîdio  agatur^ 
nifi  prius  recognitum  Romse  &  probatuia. 
iit.  Toai.  2.  pagrS* 


déformais  les  Provinciaux  ne  perrï5tN 
tront  l'imprelîîon  d'aucun  ouvrage  fùf 
Je  Tyrannicide  ou  touchant  le  pouvoir  du 
Pape  fur  le  teiPiporel  des  Rois  ,  qu'il 
n'ait  été  revû  &  approuvé  à  Rooie. 

On  ne  peut  donner  une  niauva'rfe  in- 
terprétation à  ce  précepte  qu'en  fuppo- 
fant  une  intention  perverfe  à  fon  Auteur  ; 
&  une  pareille  fuppofition  ne  fert  qu'à 
montrer  de  la  pafTion  dans  celui  qui  ofe 
la  faire.  Si  l'on  peut  expliquer  ce  pré- 
cepte d'une  manière  favorable  à  la  Socié- 
té &  à  fon  Général  ;  fi  les  circonftances 
concourent  à- lui  faire  donner  cette  ex- 
plication ,  je  demande  sll  eô  permis  de 
l'entendre  autrement  ^  &  s'il  y  a  de  l'hu- 
manité à  en  faire  la  matière  d'un  repro-^ 
che. 

Aquaviva  avoit  défendu  en  léio  ,  d^en« 
feigner  qu'il  fût  permis  à  qui  que  ce  fait 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  de 
tuer  les  tyrans.  Il  n'avoit  pas  défendu 
par  là  même  d'écrire  fur  cette  matière. 
Il  étoît  permis  de  faire  des  ouvrages  peur 
établir  la  contradiftoire  de  la  propofi- 
tion  profcrite.  Ce  Général  craignit  que 
parmi  ceux  qui  formeroient  ce  projet ,  il 
fîe  fe  trouvât  des  écrivains  mal  habiles  , 
qui  ne  fçutïènt  ni  établir  affèz  folide- 
ment  leurs  preuves  y  ni  répondre  aux 
©bjeftions-  avec  toute  la  force  qu'on  doit 
le  faire.  Il  prévit  qu'un  ouvrage  trop  foi- 
fcle  fur  cette  matière  pourroit  avoir  des 


fuites  Facheufes  pour  la  Société.  Il  crut 
donc  ne  devoir  s'en  rapporter  qu'à  lui- 
même  pour  juger  fi  de  pareils  écrits 
méritoient  d'être  misaujour^  Tel  eft  le 
fens  naturel  du  décret  d'Aquaviva.  Vou- 
loir lui  en  donner  un  autre  ,  c'ellpréfu- 
mer  le  mal  fans  fondement  ,  &  rejetter 
le  bien  appuyé  des  raifons  les  plus  per- 
fualives.  C'efl-  chercher  à  empoifonner 
tout  ;  &  faire  comme  Tiluteur  du  C,  R. 
à  Rennes  qui  dit  tout  le  mal  qu'il  peut 
des  Jéfuites  ,  afin  que  Dten  foit  loué  q  -d  ^ 
dajîs  Ces  bonnes  (f  Caintes  intentions  >* 
Cx  en  proteitant  qu  il  n  entre  dans  tout  ce  ^ 
qu'il  dit  aucun  dejjein  d'^ojjhjfer perfon-  i^^^ 

Cet  Auteur  brouille  tout  en  parlant 
de  ces  décrets  dans  la  note  importante. 
Il  met  le  fécond  ,  celui  dont  nous  venons 
de  parler  ,  far  le  compte  de  Viteilefchi 
en  lui  h\Ç2Lï\t  défendre  azix  membres  de 
la  Société  d'écrire  fans  revifion  à  Ro^ 
me  ,  défenfe  que  Vitellefchi  n'a  jamais J^^g*  ^ï?* 
faite.  Il  avance  fans  preuve  que  i'ordon-  ^59» 
nance  de  Virellefchi  ert  tronquée,  com- 
me fi  oa  devoit  croire  fur  fa  parole  ,  un 
hpmme  qui  confond  actuellement  le  dé- 
cret d'Aquaviva  avec  celui  de  Vitellef- 
chi. Il  incidente  fans  raifon  ,  mais  non 
fans  une  volonté  bien  marquée  de  nuire  y 
fur  les  termes  offtnfionis  tX  querelarvni  , 
termes  qu'il  -traduit  à  fa  façon  ,  en  difant 
à  fon  ordind^e  qu'on  ne  peut  guéres  les. 


eitpliquer  autrement.  Nous  avons  vu  p!iiî 
d'une  fois  qu'ii  n'entend  pas  le  latin. 
Cela  ne  furprend  point  ;  mais  ce  qui 
étonne  jufqu'à  révolter  ,  c'eit  de  voir 
qu'jl  prétende  interpréter  mieux  que 
perfonne  uxie  langue  qui  lui  elt  étrangè- 
re. Toutes  les  indignités  qu*il  vomit  con- 
tre Aquaviva  ,  ne  portent  que -fur  la 
p^g  I  mauvaife  traduction  qu'il  a  fdite  du  mot 
lÔQ.  * cuique.  O  honte  de  notre  fiécle  1  Peut-on 
ne  pas  frémir  en  voyant  un  Aquaviva  , 
un  defcendant  des  Ducs  d'Atri  ,  ainfî 
traité?  Et  par  qui  5  Et  pour  quel  lu  jet  î 
Et  fur  quelle  matière  •  O  Ignorance  / 
de  quels  excès  n'es-tu  pas  capaole,  quand 
l'humilité  ne  t'accompagne  pas  ! 

Je  viens  au  troifiéme  décret ,  celui  de 
Viteliefchi.  Il  commence  ainfi  :  juxra 
crdinationerfi  P.  Claudii  bo,  mem.fac- 
tam  5.  Januarii  161  j.  c'ert-à-dire  ;  fé- 
lon l'ordre  donné  le  5  Janvier  1615  par 
To/72.  !•  1"  P-  Claude  Aquaviva  de  bonne  mémoi- 
-çag^  <5o    re.  (  I  }  Or  nous  avons  vû  que. le  fécond 


C  T  )  Juxtà  orcîmatîonem  P.  Cîaudiî  bo« 
mem.  faftam  j.  Januarii  i6i3|(ne  Hbelli& 
opufcula  de  poteftate  Summi  Pontlficis  fu- 
per  Principes  ,  eos  deponendi  &c.  Edantur 
in  lucem  ,  nifi  priùs  Roni3e  lecognita  & 
approbata  (  iterùm  ordinanous  in  virtute 
fandlas  obedientiae,  ne  quis  in  potteiùm  hanc 
matefiam  uaGet  autlibris  editis  aut  fcriptis 

décret 


décret  d'Aquaviva,  rappelle  ici  par  Vî- 
tellefchi ,  fut  fait  le  2  Août  1614.  L'Au- 
teur du  C.  R.  à  Rennes  chicane  fur  cette 
différence  de  date.  Il  appelle  cela  autre 
brouillerie.  Il  n'oublie  rien  enconféquen-p. 
ce  pourjjjettcr  des  foupçons  fur  tous 
ces  décrets.  On  lui  répond  qu'iine  er- 
reur de  date  n'afFefte  point  la  fublhn- 
ce  des  préceptes  ;  que  puifque  c'eft 
dans  les  préceptes  fuWtantiellement  pris 
qu'il  prétend  trouver  des  articles  plus 
précis  des  Conditutions  qui  intérejftnt 
la  sûreté  des  Souverains  ,  c'eft  là  &  non 
ailleurs  qu'il  doit  les  montrer  ;  que  c'eft 
manquer  fon  but  ,  &  fe  donner  pour  un 
homme  qui  s'accroche  à  tout  faute  de 
preuves  ,  que  d'incidenter  comme  il 
fait  fur  des  dates  ;  qu'enfin  le  décret 
d'Aquaviva  peut  fort  bien  avoir  été  mi- 
nuté en  161  j  ,  6<  publié  feulement  en 
1614.  &  Vitellefchi  aura  rappelle 
en  ce  cas  la  date  de  la  minute. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  l'erreur  de  date 
conltatée  ou  non,  ne  prouve  rien  ici.  Il 
ne  s'agit  -que  des  difpcfiticns  du  décret. 
Il  faut  en  montrer  quelqu'une  qui  tende 
à  compromettre  la  sûreté  de  la  perfonne 


quîbufcumque  ,  nec  publicè  difputet  aut 
clocent  in  fcholis  ;  ut  occa{îones  omnes  of- 
fenGonis  &  querelarum  pracfcindantur.  Tom. 
2.  png.  6. 
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des  Rois.  Vitellefchi  défend  de  rien 
écrire  déformais  fur  les  matières  que  le 
fécond  décret  d'Aquaviva  avoit  pour  ob- 
jet. Tout  le  précepte  fe  réduit  là.  Quel 
fera  l'homme  aflTez  hardi  pour  lui  donner 
un  mauvais  tour  ?  Eil-ce  porter  à  un  en- 
feignement  dangereux  fur  un  article  , 
que  de  défendre  d'en  parler  ?  Quand 
Louis  XIII.  par  un  Arrêt  de  fon  Confeil 
donné  à  S.  Germain  en  Laye  le  2.  Nov. 
16*26  ,  fit  défenfe  à  tous  fes  Sujets  de 
compofer  ,  traiter  ou  difputer  de  l^afflr^ 
mative  ou  négative  des  proportions  con- 
cernant le  pouvoir  &  Patitorité  Jouve-* 
raine  de  fa  Majejîé  . .  .fous  peine  ^V- 
tre  punis  comme  féditieux  &  perturba- 
teurs du  repos  public^  Ce  Prince  don- 
na-t-il  par  cet  Arrêt  quelque  atteinte 
aux  droits  de  fa  Couronne  ?  Le  filence 
fur  un  point,  n'établit  rien  fur  ce  point. 
On  ne  peut  donc  rien  en  conclure  au 
préjudice  de  celui  qui  le  prefcrit  ,  ni 
contre  celui  qui  le  garde. 

Mais  dira-t'on  ,  pourquoi  défendre 
abfoiument  d'écrire  fur  ces  matières  ? 
N'eft-ce  pas  empêcher  les  Jéfuites  de  fe 
joindre  auxautresEcrivainsFrançoîs,pour 
combattre  les  prétentions  ultramon- 
taines  ?  N'eft-ce  pas  les  rendre  fufpefts 
de  fentimens  différens  de  ceux  du  Cler- 
gé de  France  ;  puifqu'en  gardant  ainfî 
le  filence  ,  ils  ne  feront  jamais  con- 


noître  publiquement  ce  qu  ils  penfent  f 
Je  répons  ,  i*^.  que  les  Jéfuites  de 
France  ont  maniferté  leurs  fentimens 
fur  les  matières  en  queftion  ,  de  ma^ 
niére  à  ne  laiiTer  aucun  doute  dans  l'ef- 
prit  de  qui  que  ce  foit  ,  excepté  de 
ceux  qui  font  déterminés  à  ne  rien  croi- 
re de  favorable  fur  leur  compte.  Ils  en 
ont  donné  des  Déclarations  publiques 
&  confignées  dans  les  Régiftres  du  Par- 
lement de  Paris  ,  en  1612  ,  1626  , 
171 3  &  I7S7*  En  lyéi.tous  les  Jéfui- 
tes du  Royaume  fans  exception  ,  ont 
figné  &  envoyé  à  M.  le  Chancelier  la 
déclaration  la  plus  authentique  de  leurs 
fenîimens  à  cet  égard  /  pour  être  pré- 
fentée  à  fa  Majeité.  Il  eft  notoire  encore 
que  dans  plufieurs  de  leurs  Collèges  ^ 
ils  ont  fait  foutenir  des  Thèfes  de  Théo- 
logie conformes  à  la  Déclaration  deTAf- 
femblée  du  Clergé  de  1682.  L'Auteur 
du  C,  R.  à  Rennes  eft  forcé  d^en  con- 
venir ,  quoiqu'il  tâche  d'écarter  Tin- 
duftion  qu'on  pourroir  en  tirer  en  fa- 
veur  des  Jéfuites  ,  par  le  regret  qu'il  p^*  ^* 
fait  femblant  d'avoir  de  ce  qu'il  n'a  pas 
un  plus  grand  nombre  de  pareilles  Tn^- 
fes  à  produire. 

Je  répons ,  2^.  que  les  Jéfuites  Fran- 
çois ont  pu  ,  malgré  le  Décret  de  Vi- 
tellefchi  ,  faire  connoître  leurs  fenti- 
mens ,  &  donner  les  Déclarations  fuf- 
dites.  En  effet  ,  ils  font  fujets  du  Roi 
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avant  que  d'être  Réligieux  :  donc  les 
obligations  attachées  à  leur  qualité  de 
fujets  ,  doivent  IVniporter  dans  la  con- 
currence fur  celles  qu'ils  ont  contrac- 
tées en  qualité  de  Religieux.  Donc  toutes 
les  fois  qu'il  ti\  nécefTaire  ,  utile  ou  cor^ 
venable  pour  le  bien  de  la  Religion  ou  de 
l'Etat ,  qu'ils  s'expliquent  fur  les  matiè- 
res fur  Icfquels  le  filence  eft  prefcrit, 
qu'ils  enfeignent  même  publiquement 
là-deflTus  ;  le  Décret  ne  les  oblige  pas» 
Je  réponds,  3^.  que  les  Jéfuites  de 
France  ayant  manifelîé  auffî  fouvent  & 
suffi  folemnellement  qu'ils  l'ont  fait  , 
leur  adhéfion  à  la  Doftriae  du  Clergé 
de  France  ;  lis  ne  peuvent  rien  faire  de 
plus  fdge  que  d'obferver  le  Décret  de 
Vitellefchî ,  toutes  les  fois  que  l'inté- 
rêt de  la  Réligîon  ou  de  l'Etat  n'exigera 
pas  qu'ils  hiTcnt  autrement.  En  voici  une 
ivîem^  preuve  qui  me  parcit  fans  réplique  : 
jôw.      d'-^'^^iS">'  ^ft  peut-être  de  tous  les  Au- 
juin/tom.^^^^^  celui  qui  s'eft  expliqué  avec  plus 
4.  pag.    de  force  ,  &  en  même  tems  d'une  mja- 
11 3.       niére  plus  conforme  à  la  Doctrine  du 
zé.  noy.   Clergé  de  France,  fur  l'indépendance  de 
î6io.  t.  nos  Rois  &  furie  Tyrannicide.  Il  faut 
I'  fag,  renoncer  à  toutes  les  lumières  du  fens 
^'^^^       com.mun  ,  pour  douter  après  l'avoir  lû  , 
que  fes  fentimens  ne  foient  les  mêmes 
que  ceux  que  nous  foûtenons  en  Fran- 
ce. Cependant  d'Avrigny  occupe  deux 
grandes  pages  dans  la  compilation  épaiffè 
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des  AJfertions.  Tant  il  eft  vrai  que  tout 
ce  qui  vient  des  Jéfultes  eft  toujours 
mauvais  par-là  même  dans  TeTprit  Je 
bien  de  gens  !  Tant  il  importe  à  ces  Re- 
ligieux de  garder  le  filence  fur  ces  ma- 
tières ;  l'exaftitude  la  plus  parfaite  ne 
les  mettant  pas  à  Tabri  de  la  cenfure  des 
imaginations  déréglées/ 

On  reprochera  peut-être  encore  au 
Décret  de  Vitellefchi,  le  motif  qui  Ta 
fait  porter ,  &  qui  eft  conçû  en  ces  ter- 
mes :  ut  occajïones  om?2es  offenfionis  (T 
querelarum prAjcindanturJ^C^cil-'à  dire, 
pour  couper  pied  à  toutes  les  occajîons 
de  fcandale  (y  de  plaintes*  L'Auteur  ~^ 
du  C.  R.  à  Rennes  tâtonne  en  tradui-^ 
fant  ce  texte  latin  ,  &  finit  par  le  tra- 
duire mal.  Il  fignifie  félon  lui  de  peur 
d'ojftnfer  perfonne  ,  6*  jV/  efl  permis  ^ 
-  de  s'^e-xprimer  ainfx  y  de  peur  de  plxin-  * 
tes  ,  de  tracajjtries.  Non  ,  il  n'eft  pas 
permis  de  s'exprim.er  ainfi  ,  &  encore 
moins  de  montrer  tant  d'impéritie  dans 
l'interprétation  d'un  teste.  Si  l'Auteur 
étoit  d'humeur  à  ne  pas  s'en  fâcher  , 
je  lui  confeillerois  fort  de  retourner  au 
Collège  ,  où  il  paroît  qu'il  a  perdu  bien 
du  tems.  Là  ,  on  lui  apprendroit  à  dif- 
tinguer  les  termjes  latins  offenfa  Ù  of-^ 
fenfiO.  On  lui  diroit  que  le  fens  propre 
du  premier  eft  offenje  ,  mais  que  le  fé- 
cond en  a  piufieurs  très-difFérers ,  dont 
le  principal  eft  ,  l\i5îton  qu'ion  fuit  çu 
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bronchant  ,  en  heurtant  contre  quelqwi 
chofe.  Au  moyen  de  ces  connoiiTances  , 
il  pénétreroit  bientôt  le  double  motif  de 
Vitellefchi.  Son  décret  a  eu  pour  but 
d'empêcher  qu'aucun  écrivain  ne  bron- 
chât ,  ne  donnât  contre  quelque  écueil, 
en  travaillant  fur  ces  matières  ;  c'eft 
ce  que  veut  dire  le  mot  offenfio.  Il  a  pré- 
tendu encore  prévenir  le  fcandale  qui 
naîtroit  &  les  plaintes  qu'on  ne  manque- 
roir  pas  de  faire  fî  quelque  Auteur  s'ex- 
pliquoit-  mal  ;  c'eft  à  quoi  répond  le  mot 
quertlarum.  Il  s'eftdonc  propofé  de  re- 
trancher toute  occafion  de  chûte  pour 
fes  inférieurs  ,  &  toute  occafion  de 
plaintes  pour  les  autres.  Que  peut-on 
blâmer  dans  un  pareil  motif  ? 

J'ai  vérifié  tocs  les  textes  qui  fervent 
de  preuves  aux  deux  reproches  faits  à  la 
Société  ,  fçavoir  que  l'étendue  des  pro^ 
hibitîons  portées  par  les  Conflitutions  , 
&  des  articles  encore  plus  précis  def- 
dites  Conflitutions  tendent  à  compro* 
mettre  la  sûreté  de  la  perfonne  des 
Rois.  Si  j'avois  trouvé  dans  quelqu'un 
de  ces  textes  ,  une  ombre  de  tendance 
vers  une  fin  fi  criminelle  ,  j'aurois  été 
le  premier  à  m'élever  contre.  L'objet 
eft  d'une  trop  grande  conféquence  , 
pour  qu'on  ne  doive  pas  lui  tout  facri- 
fier.  Mais  auffî  l'accufation  efl  trop 
attroce  ,  elle  intéreflè  trop  de  fujets  du 
Roi  ,  pour  qu'on  puiffe  h  croire  fur  des 
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preuves  auflTi  frivoles  que  celles  que  nous 
venons  de  voir.  Si  le  Dénonciateur  en  a 
de  meilleures,  il  fera  bien  de  les  pro- 

j   duire.  Toute  la  France  innpartiale  les 

!  attend. 

Suitr  du  Jepîiéme  Article. 

»  Que  d'ailleurs  chacun  des  lHem^ 
»  bres  de  ladite  Société  étant  obligé 
»  de  fe  foumcttre  aux  définitions  d'i- 
»  celle  ,  dans  les  objets  même  de  leur 
»  Do(Srine  fur  lefquels  ils  auroient  des 
x>  opinions  différentes  des  fentimens  de 
y>  l'Eglife  ,  il  ne  doit  &  ne  peut  y 
x>  avoir  qu'une  créance  ,  une  Doélrins^ 
»  &  une  Morale  uniformes  dans  ladite 
»  Société  ;  fçavoir  ,  celles  qu'elle  ju- 
»  geroit  les  plus  accommodées  au  rems  ^ 
»  les  meilleures  &  les  plus  convenables 
»  pour  ladite  Société.  « 

DoEirine  eft  un  terme  vague  ,  & 
-  fufceptible  de  pîufieurs  fignificatious 
différentes.  Il  importoit  donc  de  fixer 
celle  qu*on  prétendoit  lui  donner.  Sans 
cette  précaution  ,  les  réproches  du  Dé- 
nonciateur rifquent  de  ne  porter  qae 
fur  une  équivoque  ,  &  l'abus  de  n'être 
plus  qu'un  abus  gram.matical.  Eclaircif- 
fons  nos  idées  en  confultant  l'endroit  des 
Conftitutions  d'où  ce  reproche  eft  tiré  ^ 
&  l'explication  qu'en  a  donné  la  cia- 
quiéme  Congrégation  générale». 


2^0 

Il  eflmarqué  dans  Texamen  général^ 
qu'on  fera  plufîeurs  queftions  à  celui 
qui  fe  préfentera  pour  être-  admis  dans 
la  Société.  On  lui  demandera,  entr'au- 
ToiÛ.   I.  ^^^s  chofes  ,      s'il  a  eu  ou  s'il  a  des 
p^z^.  344.  „  idées  ou  des  opinions  différentes  de 
celles  qui  font  tenues  le  plus  com- 
»  munément  par  TEglife  &  par  les  Doc- 
»  teurs  qu'elle  approuve  :  &  au  cas  que 
»  pareilles  Opinions  lui  vinffènt  dans  4 
»  l'efprit  par  la  fuite  ,  s'il  eft  prêt  à  fou-  1 
»  mettre  fon  Jugement  ,  &  à  embraf-  ^^ 
»  fer  là-deffus  le  fentiment  que  la  Socié-  i 
»  té  aura  jugé  devoir  être  fuivi  par  fes 
S)  Membres.  (  i  )  | 
Tel  eft  le  fens  exad  &  littéral  de  ce  i 
paffage  qui  a  tant  fait  de  bruit  ;  &  qui  f 
n'en  auroit  jamais  fait,  ce  femble  ,  fi  | 
l'on  en  eût  bien  péfé  &  apprécié  les  ter-  | 
mes.  Un  autre  endroit  des  Conftitu-  | 
tions  dit  la  ^iiême  chofe  quoique  dans/f.j 
des  termes  un  peu  difFérens.  Voici  le  ^ 
paCHige. 


(  i)  Interrogetur  an  habuerît  vel  habeat 
conceptus  aliquos  vel  opiniones  ab  lis  diffé- 
rentes qxix  communiùs  ab  Eccledâ  &  Doc- 
toribus  ab  eâdem  approbatis  tenentur  :  & 
fi  quando  hujurmodi  opiniones  animum  fubî 
erint  ,  num  paratus  fit  ad  judicium  fuum 
fubmittendum  ,  fentiendumque  ,  ut  fuerit 
conf^itutum  in  focietate  de  hujufmodi  ré- 
bus fentire  oportere.  tom.  i,  pag.  344. 


»  Si  quelqu'un  avoit  un  fentim^at  Tom.  t 
»  différent  de  celui  que  TEglife  &  f^.^^^^^'g^]/,^ 
»  Dufteurs  tiennent  communément  :  il 
»  doit  foumettre  fon  jugement  à  la  dé- 
»  finition  de  la  Société  y  ainfi  qu'il  a  été 
»  dit  dans  l'examen.  »  (  i  ) 

Il  eft  évident  que  ce  fécond  texte  ne 
fait  que  répéter  ee  qui  a  été  dit  dans  le 
premier  ;  puifqu'il  eil  marqué  expreffé- 
ment  qu'on  doit  l'entendre  comme  le 
premier  yainfî  qu'il  a  été  dit  dans  /'£- 
xamen  ,  &  que  d'ailleurs  les  termes  ea 
font  à  peu  près  les  mêmes. 

Avant  l'année  176  r  ,  les  deux  en^ 
droits  en  queftion  avoient  déjà  été  cri- 
tiqués. »  Il  y  a  eu  ,  dit  la  cinquième 
»  Congrégation  générale  tenue  en  159]  ^ 
»  il  y  a  eu  des  perfonnages  graves  ik 
»  doctes  ,  qui  ayant  mal  entendu  & 
»  mal  interprété  l'endroit  .de  l'examen -^^^^ 
»  ont  ofé  reprocher  à  la  Société  qu'eU-^"^^* 
»  le  s'arrogeoit  le  droit  ik  l'autorité 
x>  de  décider  en  matière  de  Foi  ,  & 
»  d'exiger  de  fes  Membres  une  fou- 
»  mifnon  de  jugement  femblable  à  celle 
»  qui  eft  due  aux  Décifions  de  l'Eglife. 

»  Surquoi  la  Congrégation  juge  qu'il 


(i)  Si  quis  aiiquid  fentîret  quod  difcre- 
paret  ab  eo  quod  Ecclefia  &  ejus  Dodo- 
res  communiter  fentiunt  ,•  fuum  fenfumde^ 
finitioni  ipfîns  focietatis  débet  fubjicere 
Ut  ia  examine  diSum  efi.. 
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»  faut  déclarer  &  expliquer  ces  en- 
»  droits.  »  (0 

Or  voici  l'explication  qu'elle  en  don- 
ne :  Çi)  r endroit  de  V examen  ,  dit- 
elle ,  doit  s'^entendre  des  chofes  ou  T 
.  ^*pinîon  a  lieu  ,  comme  il  par  oit  par  c 
mois  :  opiniones  &  communias  >  &  c^e^ 
ai4j]i  dans  ce  fens  qu'ail  faut  entendr 
le  pajfage  des  Conjliiutions  ^part.  J 
cap.  K  §.  i8.  lit.  O. 

Quels  font  donc  maintenant  cei 
objets  de  leur  DoSirine  ,  dans  lefquels 
les  Membres  de  la  Société  font  obligés 
de  fe  foumettre  aux  définitions  d^tcelle  ^ 
lorfqu'ils  auroient  fur  lefiits  objets  des. 


(i)  Non  defuerunt  viri  graves  &  eruditî  , 
qui  ex  falsâ  prasdi^ii  loci  intelligentiâ  ô< 
interpretatione  >  focietatem  calnmniati  (jnt  , 
eam  fibi  IVTagîfterium  &  poteftatem  defi- 
niçndî  dogmata  fideî ,  &  obligandi  fnos  ad 
fiibmittendum  funm  judiciam  tali  defini- 
tioni  arrogire  .... 

Et  quidem  Congregatio  cenfuit  omnia 
prasdida  loca  efle  declaranda. 

(  2  )  Locum  examinis  ubi  habetur  , 

num  paratus  fit  od  judicium  fuum  fubminen- 
éum  ,  fntiendumque  ut  fuerit  confiitutum  in 
fccietate  ,  de  hujufmodi  rébus  fentire  oporte^ 
re  ,  intelligendiim  efîe  de  iis  rébus  in  qui- 
bus  locum  habet  opinio  ,  ut  patet  ex  ver- 
bo  opiniones  ,  &  ex  vei  bo  communiùs  . .  » 
in  quo  fenfu  etiam  loquitur  Declaratio» 
part.j.cap.i,  §.  i8*lit,0.  tom.  i.pag.  ^50. 


ëprnions  dtjj^érentes  des  fentimens  de 
^///î?L'inftKut  vient  de  nous  l'apprendre 
clairement.  Ce  font  des  objets  de  DoBri^ 
ne  oà  Topinion  a  heu  ,  ou  fi  Ton  peut 
parler  ainfi  >  des  objets  Do^rine-O pi^ 
nton.  Ce  ne  font  donc  point  des  objets  de 
Doci.ine -Créance  :  car  quoique  le  terme 
de  DoEîrine  puifïè  être  employé  indiffé- 
remment pour  fignifiec  la  Créance  ou 
rOpinion  ,  la  différence  n'en  tft  pas 
moins  eiTentielle  entre  Tun  &  Tautre. 
Chacun  eft  maître  en  fait  d'Opinion  de 
s'attacher  à  celle  qu'il  juge  la  meilleure; 
en  fait  deCréance  il  n'en  ert  pas  de  même; 
ce  n'eft  point  le  jugement  des  particuliers 
qui  en  décide  ,  mais  celui  de  l'Eglife  ;  il 
n'en  refte  pour  tous  qu'un  feul  parti  à 
prendre  ,  c'ell:  celui   de  la  foumiffion. 

Avec  le  fccours  de  ces  explications  , 
je  ne  craindiai  point  d'entrer  en  lice 
contre  le  dénonciateur.  Oui  lui  dirai- 
je  5  il  peut  y  avoir  des  Opinions  ,  qui 
n*excédenc  pas  la  (phére  des  opinions  5 
Se  qui  foient  renues  communément 
par  TEglife  Se  par  fes  Dodeurs.  Il 
.peut  arriver  que  qulqu'un  ne  les  tienne 
pas  &  qu'il  Te  pr-éfente  peut  êcre  ad- 
mis dans  la  Société.  La  Sociéré  a  droic 
de  fè  décider  fur  pareilles  opinions  , 
d'exiger  que  tous  fes  membres  adop- 
tent le  fentiment  qu'elle  a  chcifi  ,  de 
refufer  même  de  recevoir  dans  fou 
fcin   quiconque  ne  voudroic  pas  s'y 


conformer.  Je  ne  vous  dis  lUn  eH 
ceci  qui  ne  fe  pratique  dans  la  pluf- 
parc  des  corps  religieux. 

L'Eglife  &  fes  Dodeurs  tiennent 
communément  que  la  fainte  Vierge  a 
été  préfèrvée  du  péché  originel  ,  ce- 
pendant l'Eglife  n'exige  pas  de  fes 
«nfans  fur  ce  point  une  foumiiîîon 
égale  à  celle  qu'ils  doivent  aux  dog- 
mes de  Foi.  Ce  n'eft  donc  là  qu'u- 
ne opinion  y  iïès  refpedlable  à  la  vé- 
rité y  mais  qui  ne  va  pas  jufqu'à  ren- 
dre prévaricateur  en  matière  de  Foi , 
celui  qui  penferoic  autrement.  Il  peut 
donc  fe  faire  qu'un  de  ces  individus 
penfans  autrement ,  fe  préfenre  pour 
^'cre  reçu  chez  les  Jéfuites.  La  Socteté^ 
iifant  de  Ton  droit  ,  s'eft  déclarée  dès 
fa  naifiance  pour  l'opinion  commune 
de  PEglife  &  de  fes  Dodeurs  en  cette 
matière.  Elle  ne  veut  adm.ectre  per- 
fonne  qui  ne  confente  à  embraffer  le 
fentiment  qu'elle  a  choifi.  Blâmez ,  fi 
vous  l'ofez  y  fa  conduite  à  cet  égard  ; 
conduite  fidèlement  retracée  dans  le 
texte  fur  lequel  vous  appuyez  vos  re- 
proches. Combattez  encore  ce  texte , 
fi  vous  le  pouvez  5  <5c  faices-moi  voir 
enfin  où  ell  l'abus. 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  la  manière 
peu  modérée  ,  pour  ne  rien  dire  de 
plus  5  dont  l'Auteur  du  G.  R.  à  Ren- 
nes s'eft  exprimé  fur  les  textes  précé- 

dens  y 


dcns ,  &  fur  l'explication  qu'en  a  don- 
née la  V.  Congrég.  gén.  Il  en  trouve 
les  termes  indécens.  Il  ajoute  ^  que  Ci    C.  R.  S 

par  le  mot  oplniones  on  entend  fentU 
mens  y  comme  c'eft  afTez  la  propriété  ^"^^^ 
du  terme  >  l'article  (eroit  plus  que  mal 
fonnant.  Je  veux  bien  ne  pas  lui  rap- 
peller  qu'il  n'eft  nullement  en  état  de 
fixer  le  fens  des  mots  latins  mais  ce 
que  je  ne  puis  m'empêcher  de  lui  ré- 
préfenter  >  c'eft  qu*il  auroit  dû  con- 
fuker  fur  celui  dont  il  s'agit ,  avant 
que  d'en  parler  com.me  il  fait;  Que 
veut-il  qu'on  penfe  ^  en  le  voyanc 
ainfi  héfiter  fur  le  fens  propre  du  mot 
oplniones  y  tandis  que  le  premier  venu 
du  Collège  n'auroit  pas  eu  là-deflus  le 
moindre  doute?  cependant  il  faut  lui 
rendre  la  juftice  qui  lui  eft  due.  Il  pourra 
obtenir  une  place  parmi  les  perfonna- 
ges  graves  &  doites  ,  dont  parle  la 
V.  Congrég.  générale  j  car  il  a  prefque 
auili  mal  entendu  &  auflî  mal  inter- 
prété qu'eux  y  cet  endroit  de  l'examen  ; 
Num  parafas  fit  ad  judkhm  fuum  (ub^ 
mhtendumijenîiendumque  yUtfuerit  confia 
titutum  in  Societate  de  hujus  modi  rébus 
fentîre  oportere.  Il  a  zïaâmi:  S'il  efl  prêt  Ihîi^ 
defoumetîre  [on  jugement  &  [es  fentimens 
à  ceux  de  la  Société,  Il  falloit  traduire: 
s'il  ejl  prêt  de  foumettre  fon  jugement  y 
&  d'embrajfer  fur  ces  objets ,  le  fenti^  - 
mm  que  U  Société  dura  jugé  devoir 


être  fulvl  p4r  fes  membres.  On  vo*t  que 
C€S  deux  verfions  portent  dans  l'efprit 
des  idées  alîcz  différences  pour  méri- 
ter qu'on  ^n  tienne  compte. 

Il  ne  paroîc  donc  pas  qu'il  y  ait 
abus  à  ce  que  la  Société  oblige  feS 
membres  à  luivre  en  matière  d'opi- 
ttions  ,  celle  pour  laquelle  elle  fe  fera 
décidée.  Le  Dénonciateur  en  ^  con- 
clu >  qu'U  ne  doit  &  me  peut  avoir  qu'une 
créance  ,  une  doctrine  &  une  morale 
uniformes  dans  la  Société.  J'avoue  que 
je  n'ai  pu  comprendre  comment  l'un 
fuivoic  de  l'autre  ;  c'eft  principalement 
ce  qui  m'a  fait  appercevoir  de  l'équi- 
voque du  mot  doctrine.  Pour  rendre 
la  chofe  (enfible  :  rédiiifoivs  l'argument 
à  fes  moindres  termes  ;  &  voyons  fi 
la  conféqucnce  eft  r<;nfermée  dans  le 
principe. 

Lorfqu'il  y  a  for  un  même  objet 
deux  opinions  différences >  dont  l'une 
cû:  tenue  communément  par  1  Eglifc 
ôc  par  (es  Dodteurs  ,  les  nnem»bres  de 
la  Société  doivent  ^  félon  l'Inftitut  , 
fuivre  celle  que  ladite  Société  a^ra 
cmbraffée. 

Donc  ,  il  ne  doit  &  ne  peut  y  avoir 
qu''une  créance  y  une  doétrine  &  une 
morale  uniformes  dans  ladite  Société. 

Je  demande  à  propos  de  quoi  la 
fî/ance  fè  trouve  dans  la  conféqucnce  ? 
|ta  d-t-ii  été  faic  la  moindre  iiiicntioa 


dans  le  principe  ?  Le  Dénonciateur  m 
devoir  -  il  pas  voir  que  le  terme  dt 
creunce  ,  placé  comme  il  cft  ,  ne  peut 
s'entendre  que  d'une  profclTion  de 
Foi  ?  &  qu'il  faut  conféquemment  de 
deux  cho'es  Tune  ;  ou  reconnoître  qu'il 
ne  peut  avoir  lieu  dans  la  conclufion  , 
puifqu'il  ne  s'agit  que  d'opinions  dans 
le  principe  ,  ou  renfermer  le  Credo 
dans  la  (phére  des  opinions. 

J'en  dis  autant  du  mot  do^lrlne  qui 
fîg  ufîe  tantôt  opinion  y  tantôt  créance ^ 
&  dont  la  Logique  exige  qu'on  dé-^ 
termine  le.  fens  y  avant  que  de  le  fairr 
entrer  dans  la  conféquence  :  Je  deman 
4erai  encore  permiffion  de   n'y  p^ 
admettre  la  morale  ,  parce  qu^il  n'en 
eft  pas  queftion  expreCrément  dans  le 
principe  ,  ^  que  d'ailleurs  il  n'eft  pas 
clair  qu'elle  y  foit  comprife.   Eft  -  il 
blea  clair  en  effet  ,  qu'un  fentiment 
en  fait  de  morale  tenu  communément 
par  PEglife  &  par  Tes  Dodlrurs  ,  ne 
loic  qu'une  opinion  ?  Gela  a  bien  plû« 
tôt  l'air  d'une  cfpéce  d'Axiome  ,  ou 
d'une  déci/îon  dont  il  n'eft  pas  per- 
mis  de  s'écarter»- 

Tout  ce  qu'on  peut  légitimement 
conclurre  du  principe  ci-deflus  ,  fe  ré- 
duit donc  à  cette  proportion  :  Il  doit 
y  avoir  dans  la  Société  une  manière 
j  de  penfer  uniforme  fur  les  objets  énon 
1  ces  dans  le  principe  ;>  c*eft- à- dire ,  fiV 


ceux  \  Pégard  defquels  il  y  a  deux  opi- 
nions diftérentes  -,  dont  Tune  eft  tenue 
communément  par  i'Eglife  &  par  fe$ 
Doéieurs  :  Or  je  ne  connois  afîez  la 
matière  dont-il  s'agit  ^  Se  les  ufages 
des  Jéfuiîes ,  pour  pouvoir  déclarer  en 
leur  nom  que  ces  objets  font  tous  com- 
pris dans  un  fcul  ;  &c  que  ccc  objet 
unique  eft  celui  que  j'ai  cité  au  Dé- 
nonciateur pour  exemple.  S'il  en  con- 
noît  quelqu'autre  dont  on  puiffe  dire  > 
comme  de  celui-là  ;  qu'il  y  a  là-deflTus 
deux  opinions  différentes;  &  que  l*une 
des  deux  eft  communément  fuivie  par 
TE^life  &c  par  ces  Dodeurs  ;  c'cft  à 
lui  à  nous  l'apprendre. 

On  ajoute;»  en  parlant  de  la  créan- 
ce >  de  la  doftrine  &  de  la  mo- 
rale :>  [avoir  celle  &  qu'elle  (  la  Société  ) 
jugeroit  les  plus  accommodées  au  tems  ^ 
les  meilleures  &  les  plus  convenables 
pour  ladite  Société.  Mettre  la  créance 
de  la  Société  au  nombre  des  chofes 
variables  chez  elle  5  de  ces  chofes 
dont  on  change  félon  que  le  tem$ 
&  l  intérêt  préfcnt  le  demandent;  c'eft 
infulrer  fans  rime  &  fans  raifon,  ua 
Corps  qui  de  tout  tems  a  paru  irré- 
prochable dans  la  Foi  &  dans  les 
mœurs.  Eft-ce  que  fi  la  Société  avoir 
voulu  accomoder  (a  créance  au  tems, 
elle  auroit  efTuyé  tous  les  artauts  qu'elle 
a  eu  à  foutenii:  depuis  qu'elle  exiilei 


fc  n^entre  là-delfus  dans  aucun  dé- 
tail. Il  n'eft  perfonne  qui  n'ait  aflTez 
de  connoififance  pour  y  fuppléer.  Laif- 
fons  donc  la  créance  en  repos.  La  So- 
ciété n'en  eûr  jamais  d'autre  que  celle 
de  PEglifc  Catholique  Romaine  ?  Eh  / 
plût'à-Dieu  que  tout  le  monde  lui 
relîèmblâc  en  ce  point  ! 

Quxft-ce  encore  ^  que  cette  doclrlnè 
Se  cette  morale  les  plus  accommodées^ 
au  tems-  yles  meilleures  &  les  plus  con-- 
venables  pour  la  Société}  Où  les  a>r-on^ 
puifées  ?  Eft-ce  dans  le  principe  quL. 
précède  ,  &  dont  nous  parlions  tout— 
à-l'hc*ure1  Mais  on  a  démontré  que 
la.  doctrine -créance  xi'y  eft  pas  renfer* 
mée.  Mais  on  ne  fauroit  difconvemir 
que  le  mot  Do^rlne  ne  foit  am.bigu»^ 
Mais  on  a  fait  voir  qu'il  eft  douteu}!^ 
que  la  moraL*  foie  comprime  dans  le-. 
I  principe   en  queftion.  Les  reproches. 
I  qu'on  fait  ici  ne  porteroient  donc  que . 
1  fur  l'ambiguïté  èc  fur  le  doute  ? 
j     il  n'en  eft  pas  roue  à»faic  ainfî  ^  re-» 
pliquera  !e  Dénonciateur.   Je  trouve- 
dans  llnftitut  des  textes  formels  pour 
i  ce  qui  concerne  la  Dodlrine  la  meil-*- 
!  leure  ,  la  plus  convenable  à  la  Socié-- 
!  té  &  la  plus  accommodée  au  temsv. 
^  Je  veux  croire  qu'ils  ne  doivent  pas. 
€îTe  entendus  de  la  Doctrine-cr/ance^. 
Mais  on  ne:  fauroit  fe  diflimuler  qu'it 
ï  eft  qucftion  au  moins  de  îa  DoàïM 

1 
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m-ofinlon.  Or  de  pareils  principes  efl 
fait  d'opinion  ne  doivenr-ils  pas  ^tre 
cenfés  fort  rufpefls  ?  Que  penfer  d'une 
Sociécé  où  l'on  a  pour  maxime  d'a- 
dopter les  opinious  les  plus  accomo- 
dées  au  tems ,  les  meilleures  &c  les 
plus  convenables  aux  intérêts  da 
Corps  > 

Pour  répondre  à  cette  difficulté  ^ 
préfentons  d'abord  les  pafTages  fur  lef- 
queîs  elle  eft  appuyée.  Voici  celui- 
qu'on  cite  pour  la  Doctrine  ou  l'opi- 
nion la  plus  accommodée  au  tem<^;, 
je  le  tranfcrit  en  entier  ,  &  non  tel 
qu^on  le  lit  (ians  les  Arrêcs. 

On  Expliquera  auffi  en  Théolo- 
Tbm.  I. »  gie  le  m.aître  des  Sentences^  mais 
^^g-  55  fi  dans  la  fuite  quelque  Auteur  fem-* 

bloit  devoir  être  plus  utiles  aux  Étu- 

dians  ;  par  exemple  ^  fi  l'on  compo- 
5>  foit  quelque  fomme,  ou  quelque  Li- 
y)  vre  de  Théologie  Scholaftique,  qui 
5^  parût  plus  accommadee  au  tems  pr/^ 

fenî  y  on  pourra  l'expliquer  après. 
^  avoir  pris  l'avis  des  plus  habiles  en 

ce  genre &  avec  Tagrement  dii 

générîîi  (i) 


(  I  )  Prseie^etur  etiam  Magifter  Sentent 
tiarum.  Sed  fi  vidererur  temporis  dtcurfii 
alius  Auftor  ftudentibusutilior  futurus,  uc 
fî  aliquaSumma  vel  Liber  Theolo^ias  fc ho- 
lalUc^  confîceretur  qui  bis  ngilris  cempo*^ 


r 

V^oîcl  le  pafTage  cité  pour  l'opînîoni 
la  meilleure  &  la  plus  convenable  à 
la  Société.  Je  le  tranfcrit  aufli  eu 
entier  : 

55  II  faut  tenir  la  main  à  ce  que 
^yCeux  qui  n'ont  pas  encore  fait  leurs 
Études  5  fuivent  tout  pour  l'ordinai- 
5,  re  )  la  Doârine  qui  aura  été  choi- 
j  ^5  fie  dans  la  Société  comme  la  meil- 
1  y)  leure  &  la  plus  convenable  à  Tes  Su- 
i     jets  :  Quant  à  celui  qui  auroit  achevé  Tom. 
j  yyCes  Études  5  qu'il  prenne  garde  que 4i^« 
1  55  la  diverfité  d'opinions  ne  devienne 
préjudiciable  à  Punion  &  à  la  cha- 
»  rire  fraternelle  ;  Se  qu'il  fe  conforme  , 
55  autant  que  faire    fe  pourra  5  à  la 
Doctrine  la  plus  communément  reçue 
dans  la  Société,  (  z  ) 


ribusaccommodatior  videretur ,  gravi  cum- 
cônfilio  5  &  rébus  dilii^enter  expenfis  per 
viros,  qui  in  univerî^â  Societate  apciflimî 
exiftimentur  5  cumque  praepofiti  Generalis 
approbatione  ,  pnîslegi  poterit.  Tom,  iw. 
pag.  397- 

(  1  )  Cum  iis  qui  adhuc  Litteris  operam 
non  dederint  5  curandum  eft  ut  omnes 
(  ut  plurimùmj  eamdem  Doftrinam  ,  quae 
îh  Societate  fueric  elefta  ,  ut  melior  &  con» 
vcnientior  Noftris  ,  fequantur.  Qui  autem 
Studiorum  curfum  jam  peregerit ,  adver- 
tat  ,  ne  opinionum  diverfitas  coniundlioni 
charitdtis  noreat  :  Et  quodad  ejus  fieri  po- 
tt  rit  5  Doâivinae  in  Societate  communiori 
fk  accommodac*,  Xom*  2.  pag.  4%^, 


Je  demande  maintenant,  i®.  En  queîr 
endroit  de  ces  deux  paflages  il  eft  dic^ 
qu'on  adoptera  dans  la  Société  lei 
opjnions  les-  plus  accommodées  au 
tems  ?  Il  n'y  a  que  le  premier  qui  faffe 
mention  de  la  circonftance  du  tems. 
Oiera-t-on  dire  qu'il  y  foit  parlé  d'o- 
pinions a  choilir  ?  n'eft-il  pas  évident 
qu'il  n'y  eft  queftion  que  d'un  livre 
ou  d'un  traité  de  Théologie  Scholaf- 
tique  ?  que  les  termes  y  .plus  accommode 
au  tems ,  ne  tombent  que  fur  la  mé- 
thode ^  &  non  fur  le  fonds  du  livre  » 
qu'il  n'y  eft  pas  dit  précifément ,  plui' 
accommode  au  tems ,  mais  plus  accom"^ 
modé^,  au  tems  préfent  ;  bis  nofiris  tem^^ 
porlhus  ?  Or  quel  étoit  ce  tems  prefent  > 
celui  où  ce  règlement  fut  drelTé  ?  C'é- 
toît  un  peu  après  le  milieu  du  feizié- 
me  fiécle  ,  c*eft- à-dire  y  lorfque  le  Cal- 
vinilme  en  France  &  le  LuchéraniGme 
en  Allemagne  ,  fxifoient  les  plus  grands 
ravages.  Un  Livre  de  Théologie  plus  ac^ 
commode^ au  tems  préjent  y  plus  utile  pour 
Etudidns  ^  étoit  donc  un  livre  plus 
propre  à  combattre  les  nouvelles  er- 
reurs,  &à  en  développer  les  S-ophif- 
mes. 

Nous  n'avons  donc  dans  l'Tnftitur^. 
^bfolument  aucune  preuve  de  cette 
prétendue  Dodrïne  &  morale  la  plus 
jLccommodee  au  tems  ^  je  dis  ,  abfolu-- 
m^ui.  aucune  ^  parce  g^uc  iè  texte  çuer 
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nous  venons  de  difcuter  eft  le  fcul 
qu'on  aie  pu  apporter  en  preuve  ;  &C 
qu'évidemment  il  ne  prouve  rien. 

Je  demande  z^.  Comment  l'on  dé- 
duit du  fécond  partage  ,  cette  Doctrine 
la  meilleure  &  U  plus  convenable  aux 
intécêcs  du  Corps  ?  car  quoiqu'il  ne 
foit  pas  parlé  d'intérêt  de  Corps  dans 
l'énoncé  de  l'abus  \  il  eft  vifib!e  qu'on 
a  voulu  le  donner  ainfi  à  entendre. 
Or  peut-on  dire  que  le  texte  en  quef- 
tion  prefcrive  rien  de  pareil  ?  Il  veut 
que  les  jeunes  gens  fuivent  ?  dans  le 
cours  de  leurs  études ,  la  Dodrine 
qui  aura  été  choifie  dans  la  Société, 
comme  la  meilleure  &  la  plus  con- 
venable à  Tes  fujets.  Meltor  &  con* 
ventent ior  nojlris.  Cela  veut  dire ,  ta 
plus  convenable  à  Tes  intérêts  ?  D'ail- 
leurs y  a-t-il  rien  que  de  très-fage  dans 
ce  règlement  ?  Eft-il  une  feule  commu- 
nauté où  il  ne  foit  en  vigueur  ?  trou- 
Veroit-t-on  plus  à  propos,  qu'on  laif- 
sât  à  des  élèves ,  qui  n'ont  encore  ni 
le  difcernement  ni  l'expérience  nécef^ 
faires  pour  bien  choifir  ;  qu'on  leur 
laisât  y  dis  -  je  la  liberté  d'embraflTec 
tels  fentimens  qu'il  leur  plairoit  en 
matière  de  Philofophie  ,  d'opinions 
Scholaftiques  de  Théologie  &  de  Mo- 
rale ?  A  quels  écarts  ne  les  expoferoit- 
on  pas  ^  Ne  vaut-il  pas  infiniment 
mieux  que  dans  le  cours  de  leurs  écy.^ 
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àcs ,  ilis  foîent  afTujettîs  à  fuîvre  le 
fentimens  choifis  par  des  gens  plu* 
habiles  qu'eux  ?-  fauf  à  en  embrafle» 
d'autres  ,  quand  leurs  érudes  Çctor, 
achevées  ,  &  qu'ils  auront  acquis  allez 
de  lumières  pour  faite  un  bon  choix. 

C^eft  donc  faire  tenir  à  ilnltituc  ur 
langage  qui  lui  eft  tocalcmenc  écran 
ger  que  de  lui  faire  dire  qu'en  ù\ 
de  créance  y.  de  Doctrine  &  de  morale 
on  fuivra  dans  la  Société  ^  CiA\^s  qi: 
feront  jugées  les  plus  accommodà'S  a 
tems  y  les  meilleures  &  ks  plus  conve  - 
nablespour  ladite  Société..  Il  eft  clai 
comme  le  jour  ,  que  les  textes  fur  lei 
qu^:is  on  appuyé  cet  étrange  reproche 
lie  le  prouvent  en  aucune  façon;  p? 
conléquent ,  que  s'il  y  a  abus ,  c'c; 
dans  l^ufage  qu'on  en  fait. 

li  eft  un  autre  grief  qu'on  ne  ceff 
d^oppofer  à  la  Société  y  &  dont  j'ai  rc 
connu  des  traces  fur  la  fin  de  ce  fer 
tiéme  article.  //  ne  doit  &  ne  peut 
Avoir  ^  dit-on  ,  qu*une  créance ,  une  Do 
trlne  ^  &  une  morale  uniformes  dans  l 
due   Socî/ie.  On  a  raifon  pour  ce  qi 
concerne  la  cremce.  Non  feulement 
ne  doit  &  ne  peut  y  en  avoir  qu'une^ 
mais  on  peut  ajouter  encore  qu'il  n'^ 
en  a  jamais  eu  jufqu'ici  qu'une  feule, 
celle  de  la  Ste.  Eglife  Carholique-Ro 
miinerMais  on  ne  fe.  borne  pas  là 
Cet  //  ne  doit  &  U  ne  peut ,  tombe  éga 
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lement  fur  tout  le  refte.  On  a  veuTtt 

fans  douce  indiquer  une  obligatioa 
bien  forte ,  une  efpéce  de  néceflîcé 
à  ce  qu'il  y  aie  uniformité  d'opinions 
dans  la  Société.  Confultons  le  fait  &C 
le  droit  pour  favoir  à  quoi  nous  en 
tenir  là-deflTus. 

Dans  le  fait  d*abord  ,  il  eft  notoire 
qu'il  n'en  eft  rien.  Il  ne  faut  que  con- 
noître  les  livres  pour  en  convenir.  Oa 
feroit  peut-être  bien  en  peine  de  m'af- 
figner  une  opinion  foutenuë  par  ua 
léfuite  y  laquelle  n'ait  pas  été  contre- 
dite par  un  autre  Jefuice  ;  jufques  là 
que  Pafcal  ;  le  bon  ami  de  la  Socié- 
té ,  prétendoit  que  chaque  membre 
avoir  fes  opinions  particulières.  Il  eft 
vrai  qu'il  abufoit  furieufement  de  cette 
prétention  avanturée  de  fa  part ,  mais 
1  enfin   cela  montre  toujours  qu'il  ne 
I  connoilToit  pas  l'uniformité  prétenduë:; 
j  lui  qui  avoit  lu  ,  ou  dû  lire  tant  d'ou- 
'  Vrages  des  Jéfuites.  On  fçait  que  Vaf- 
j  q^aes  &  MoUna  ne  font  prefque  ja- 
rnais  d'accord  en  fait  d'opinions;  & 
I  qu'un  grand  Pape  difoit  d'^rux  ,  à  ce 
i  fujer ,  que  quand  ils  étoifnt  de  même 
ifenciment,  cela  fai(oit  prt^fque  un  ar- 
ticle de  Foi  :  Nous  pouvons  donc  af-- 
'fuiTJ   quis  dans  le  fait,  il  eft  atrivé 
xonft animent  ce  q\xine  doit  ^  ni  ne  peut: 
arriver. 

Ls  droit  ne  prouve  guéres  plus  que 


ie  fait  à  cet  égard.  On  cîte  des  textes 
de  l'inftuut.  Que  difent-ils  r  l'.s  recom- 
mandent l'unifocmiré  de  fentimens  , 
Tom.  j.  p,  autant  que  faire  fe  pourra.  Ils  enjoî- 
372"  gnent  aux  Supérieurs  d*y  veiller.  Ilî»  or- 

donnent que  dans  les  chaires  facrées 
&  profanes  dans  les  Livres  même  ,  tous 
foient  de  même  avis  fur  les  mêmes 
objets.  (\) 

Mais  ces  recommandations ,  ces  in- 
jonctions &  ces  Ordres  y  obligent-ils 
fous  de  griéves  peines  ?  Nous  annon- 
cent-ils autant  de  précepres  dont  la 
tranfgrefïion  foit  un  crime  ?  On  le  di- 
roit  à  s'en  tenir  à  ces  termes  de  l'Arti- 
cle i  il  ne  doit  &  il  ne  peut.  Cependant , 
à  prendre  les  chofes  luivant  leur  juftc 
valeur,  on  eft  contraint  de  reconnoîcre 
qu'il  n'y  a  pas  même  en  tout  cela  une 
obligation  fous  peine  de  péché  véniel. 
Ce  font  des  Conftiturions  Ton  fçaic 
à  quel  point  elles  oWigent ,  lorfqu'clles 
n'ont  pas  le  même  objet  que  les  Vœux. 

Pourquoi  donc  s'obftmer ,  comme 
Ton  fait  5  à  vouloir  prouver  en  dépit  du 
fait  &  du  droit,  l'uniformité  conftante 


(  I  )  Idem  fapîamus  ,  idem  QUCAD 
EJUS  FIERl  POTERIT  ,dicamusomnes  , 
juxtà  Apoftolum.  Doélrinae  igitur  différen- 
tes non  admittantur  nec  verbo  in  con- 
cionibus  vel  îeétionibus  publicis  ^  nec 
fcriptis  libris.  Tgm.  i.  pag,  37a. 

de 
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fentîmcns  dans  la  Société  ?  Pour- 
quoi prétendre  que  tous  les  lYIen  bres 
de  la  Sociécé  obferveront  à  la  rigueur 
ôc  fans  jamais  s'en  départir,  des  Régle- 
mens  dont  on  leur  laiflTe  la  liberté  de 
s'écarter  fans  fè  rendre  coupables  d'au- 
cun péché  aux  yeux  de  Dieu ,  &  à  plus 
forte  raifon  ,  lorfqu'ils  croiront  avoir 
quelque  railon  prudente  de  le  faire? 

J'avoiie  que  je  ne  vois  d'autre  moyen 
pour  réfoudre  cette  queftion  ^  finon  de 
fuppofer  à  ceux  qui^  appuyent  tant  fur 
la  prétendue  uniformité  ,  des  vues  très- 
défavorables  à  la  Société/  On  veut , 
félon  moi  y  recueillir  toutes  les  fottifes 
qui  auront  échappées  à  divers  Parti- 
culiers )  &  les  mettre  enfuice  fur  le 
compte  de  tout  le  Corps,  Il  eft  vifîble 
que  pour  éxécuter  un  pareil  projet  j,  oa 
ne  fçauroit  trop  établir  d'avance  >  l'uni- 
formité de  fentimens  dans  la  Société, 
C'efl:  détruire  par  anticipation  la  bonne 
rcponfe  que  pourroient  faire  5  &  que 
font  tous  les  jours  les  Jéfuites  exiftans; 
fç avoir  qu'ils  ne  doivent  pas  répondre 
des  fautes  de  leurs  Dévanciers. 

Mais  f  1^.  Nous  venons  de  voir  que 
l'uniformité  n'eft  point  prouvée  ;  donc 
la  bonne  réponse  dont  nous  parlons  , 
refte  encore  aujourd'hui  dans  toute  fa 
force.  1^,  Je  demande  pourquoi  dans 
un  affaire  qui  doit  être  traitée  à  charge 
S<  à  décharge  ,  on  ne  s'eft  pas  propolë 
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de  recueillir  âuffî  tout  ce  qoc  les  Jéfui- 
tes  ont  écrit  de  bon  ?  On  a  fait  un  Vo-* 
\\imed'Âjfemons  pernkieufes.  On  auroit 
trouvé  de  quoi  faire  deux  cent  Volumes 
beaucoup  plus  gx:os  à* Ajfenïons  fdutat^ 
Tes.  Au  lieu  de  préfenter  au  Public  ce 
"qu'il  lui  importe  d'ignorer,  on  ne  lui 
auroit  montré  que  ce  qu'il  lui  importe 
d'apprendre  ;  &  peut-être  n'auroit-on 
pas  eu  le  courage  de  préférer  un  Volume 
à  deux  cent ,  pour  y  fixer  la  prétendue 
Doctrine  de  la  Société. 

Huitième  Article»^ 

«  En  ce  que  par  lefdits  Vœux  &  Ser- 
'wmens  ,  lefdits  foi-difans  Jéfuites  fe 
w  foumettent  aux  Régies  &  à  llnftitut 

de  ladite  Société. 
-  Quelqu'un  pourroit  s'imaginer  en  li- 
fant  ce  dernier  Article  que  les  Jéfuites 
s'engagent  par  Vœu  &  par  Serment  > 
à  obferver  les  Régies  &  tous  les  points 
compris  dans  l'Inftitut  de  la  Sociétés 
On  fe  tromperoit  fort  ^  fi  on  le  croyoit 
âinfi.  Les  Vœux  qui  fe  font  dans  k 
Société  ,  ont  pour  objet ,  comme  ceux 
des  autres  Ordres  y  l'obfervation  de» 
Confeils  Evangéliques.  Les  Profés  y 
ajoutent  un  quatrième  Vœu  d'obéiflan- 
*te  au  Souverain  Pontife,  pour  ce  qui 
regarde  les  Miffions;  les  mêmes  vouent: 
çncore  cinq  autres  Aiticles  qui  conçes? 
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nent  la  pauvreté  y  le  renoncement  aux 
dignités  ^  foie  au-dedans  ,  Toit  au-dé- 
hors  de  la  Société  ;  &  la  manière  de  (e 
conduire  dans  les  Prélatures  ^  fi  Ton 
venoic  à  être  contraint  d'en  accepter 
quelqu'une. 

Aucun  des  Vœux  qu'il  eft  d'ufage  de 
faire  dans  la  Société  5  n^a  donc  pour 
objet  l'obfervation  des  Régies  &:  de 
l'Inftitut.  J'en  dis  autant  desSermens  ^ 
&  je  défie  qui  que  ce  fi^it  de  m'en  faire 
voir  un  feul  de  cette  efpéce  dans  l'Edi- 
tion de  Prague,  ni  dans  aucune  autre. 

D'ailleurs  les  choies  auxquelles  on 
s'engage  par  Vœux  &  par  Sermens  , 
obligent  fans  doute  fous  peine  de  pé^ 
ché.  Or  nous  avons  vû  ,  &  le  Dénon- 
ciateur en  eft  convenu  ,  que  les  Conf- 
titutions  n'obligent  pas  ainfi  ;  à  plus 
forte  raifon  ^  doit-on  en  dire  autant 
des  Régies  >  lefquelles  font  d'une  obli- 
gation encore  moins  étroite  que  les 
Conftitutions.Donc  il  n'eft  pal  vrai  que 
dans  la  Société  on  s'engage  par  Vœiï 
&  par  Serment  à  l'obfervation  des  Ré- 
gies &  de  l'Inftitut. 

Mais,  dira-t'on  5  à  quoi  bon  tant 
de  Régies  ;deConftitutions&  de  points 
marqués  dans  l'Inftitut ,  fi  rien  de  tout 
cela  n'oblige  fous  peine  de  péché.  N'en 
promet-on  pas  l'obfervation  au  moins 
équi  valemment  par  l'émillîonjdes  Vœux? 

Je  réponds  que  par  l'émifïion  des 
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Vœux  on  entre  dans  un  état; que  dan$ 
cet  état  il  y  a  des  devoirs  à  remplir  ^  & 
que  le  détail  de  ces  devoirs  eft  compris 
dans  les  Régies  &  dans  Tlnftitur.  Cette 
coliedion  de  Loix  &  de  Réglemens 
connue  fous  le  nom  àHnftitut  ,  n'eft 
donc  pas  inutile.  Elle  feit  à  diriger  la 
conduite  des  Particuliers  ,  &  à  leur 
montrer  ce  qu'ils  doivent  faire  pour 
vivre  félon  leur  Etat.  De  plus  ;  ce  fe- 
Toit  une  très-mauvaife  difpofition  que 
<î'entrer  dans  un  Etat  y  fans  avoir  au 
inoins  une  volonté  générale  d'en  rem- 
plir les  devoirs  ;  on  peut  donc  dire  en 
-ce  fens ,  que  celui  qui  entre  dans  là 
Société  par  l'émiffion  des  Vœux  3  con- 
fent  par-là  même  à  garder  les  Régies 
&  tous  les  points  de  Tlnflitut  ;  mais 
encore  une  fois  ^  il  eft  faux  qu'il  s'y 
oblige  par  Vœu  ,  excepté  le  cas  où  ces 
Régies  &  ces  points  de  llnftitut  au- 
roient  pour  objet  les  Articles  mêmes 
qu'il  a  voilés.  On  n'entre  pas  dans  l'étac 
du  Sacerdoce,  fans  faire  quelque  Vœu  ; 
en  a-t'on  jamais  conclu  que  les  Piêti:es 
s'engagafTenc  par  Vœu  à  Tobfervation 
des  Rubriques  ^ 

On  me  demandera  peut  -  être  en- 
core quel  eft  donc  le  fens  de  ce  qui 
eft  dit  dans  ce  dernier  Article  ;  fçavoir 
que  les  Jéfuites  fefoumettent  par  Vœux 
&  Sermens  aux  Régies  &  à  l'Inftitut  ? 
.  Je  pourrois  m.e.  difpenfer  de  répon- 


dre  à  cette  qucftion.  Je  tâcherai  cepen- 
dant de  le  faire  pour  contenter  la  curio- 
ficé  des  Ledeurs.  Pavoue  que  je  n'ai 
pu  comprendre  d'abord  ce  qu'avoit 
voulu  dire  le  Dénonciateur  ;  &c  que 
pour  me  mettre  au  fait  à  cet  égard  ^  j'ai 
réfléchi  long-tems  ôc  toujours  inutile- 
ment fur  les  dernières  Formules  de 
Vœux  &  de  Sermens  inférés  dans  llnf- 
titut  de  Prague.  J'étois  dans  cet  état 
de  perplexité  y  lorfqu'en  rapprochant 
les  uns  des  autres  ,  quelques  endroits 
du  C.  R»  à  Rennes ,  &  en  les  confron- 
tant avec  Pinftitut  ;  j'ai  crû  avoir  trouvé 
fur  quoi  étoit  fondée  cette  finguliére 
accufation.  Il  s*agitd'un  événement  qui 
fit  du  bruit  en  fon  tems ,  &  dont  je 
vais  faire  un  récit  abrégé  &  véridique. 
On  fe  fouviendra  que  la  conféquen- 
ce  qui  doit  fuivre  dedà  ^  c'eft  que  les 
Jéfuires  s'engagent  par  Vœux  &c  Ser- 
mens à  robfervation  des  Régies  &c  de 
rinftitut. 

En  1592  y  quelques  Jéfuites  d'Ef-  H/7î.  Soc, 
pagne  ,  dans  qui  Pair  de  la  Cour  &  ^^y-^'l-jf^'^^ 
familiarité  avec  les  Grands  avoir  beau-  *  "V 
coup  dimmue  de  leur  première  terveur^V^^ 
fe  dégoûtèrent  de  leur  état  trop  uni  & 
par-là  même  trop  gênant  à  leur  gré. 
Soit  envie  de  faire  parler  d'eux  ^  foie 
efprit  de  murmure  &  de  révolte  ;  foit 
enfin  qu'ils  efpéraffent  de  parvenir  plus 
ôifément  aux  premiére-S  places  y  après 
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avoir  forcé  tous  les  obftacles  que  e 
Loix  de  la  Société  oppofent  à  la  brigue 
&:  à  l'ambition  ,  ils.  préfenterenc  une 
Requête  au  Pape  Clément  VIII.  Cette 
Requête  contenoit  beaucoup  de  plain- 
tes contre  le  Général  Aquaviva  &  con- 
tre le  Régime.  Elle  avoit  pour  but  d'ob- 
tenir du  Souverain  Pontife,  i^.  Qu'il 
abolît  la  perpétuité  du  Généralat ,  & 
qu'il  nommât  pour  chaque  Nation  \x\\ 
Commidaire  ou  Vicaire  General,  z*^. 
Qu'il  ordonnât  que  les  affaires  fe  trai- 
teroient  dans  la  Société  ^  comme  dans 
les  autres  Ordres  Religieux  ;  c'eft-à- 
dire  ,  par  AfTemblées  Capitulaires.  On 
demandoit  en  même-tems  qu'il  fut  tenu 
au  plutôt  une  Congrégation  Générale  > 
où  l'on  dilcutât  les  ponits  en  queftion  ; 
&  où  l'on  ftatuât  tant  fur  lefdits  points 
que  fur  les  griefs  propofés  contre  Aqua^ 
viva  dans  la  Requête.. 

Le  Pape  reçut  favorablement  la  de- 
mande des  Jéfuites  Efpagnols.  Il  ordon- 
na* à  Aquaviva  d'indiquer  une  Con- 
grégation Générale.  Il  permit  à  celui 
des  Jéfuites  plaignans  qui  s'étoit  mis  à 
la  tête  des  autres  >  d'afïifter  à  ladite 
Congrégation  y  &  d'y  plaider  lui-mê- 
me fa  caufe  &  celle  de  fes  Adjoints,  H 
voulut  bien  prendre  connoiffance  par  lui- 
même  des  objets  fur  lefquels  rouloienc 
les  plaintes  qu'on  lui  avoit  portées.  Ja- 
Qiais  peut'êue  il  ny  eût  aucune  affaire 


plus  examinée  ni  plus  dlfcutee  que  celle- 
là  Le  St.  Pere  après  s'être  fait  rendre  Ikid.^.iu 
compte  de  tout  &  avoir  décidé  en 
faveur  d'Aquaviva  ^  ne  put  s'em»- 
pêcher  de  dire  :  Enverhe  y  voila  de  flaU 
fans  Accufatenrs  :  ils  veulent  noircir  le 
General  ^  &  leurs  efforts  n'aboutiffent  qu'à 
faire  davantage  éclater  fa  vertu,  C'e^oit 
bien  la  peine  de  venir  nous  rompre  les 
oreilles  avec  des  accufatïons  de  cette 
efpece.  (() 

L'Affaire  fut  examinée  enfuite  par 
la  Congrégation  Générale  ,  à  qui  le  Pa- 
pe en  avoir  renvoyé  le  Jugement  dé'- 
finicif.  La  Congrégation  inftruifit  le 
Procès  avec  le  plus  gi-and  foin.  On 
écouta  les  plaintes  &  les  prétentions  ; 
on  pefa  les  raifons  &  les  preuves  ;  on 
obfervâ  que  ces  Jéfuites  ,  quoiqu'en 
petit  nombre:)  avoient  o(é  fouicrire  leur 
Requête  en  ces  termes  r  Ira  petit  tota  Tarn.  t. 
Societas  \  Aînfi  le  demande  toute  la  So-Î^g*  5  5*» 
ciété.  On  jugea  enfin  ,  &  le  Jugement 
fut  un  Décret  contre  ceux  qui  avoient 
caufé  les  troubles  &  dégénéré  de  leur 


(i)  Auditufque  eft  (  Clemens  VIIL  ) 
pofteà  cùm  diceret  prseciaros  irtos  accu-r 
fatores  ,  dum  pra^pofitum  Generalem  fa- 
cere  tentantreum,  fanélumcitendiffe.  Uifi, 
Soc.  Jefu.  lib.  ii.  part.  5.  pag.  zi.  Quod 
nos ,  inquit  ^audiendis  UUs  vexaresp  nihii 
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pieux  Inftîtut.  Il  feroic  inutile  de  tranf- 
cnre  ce  Decrec  couc  au  long  ;  j'en  rap- 
porterai feulement  une  partie  ,  celle  qui 
a  trait  à  l'Article  qui  nous  occupe,  (i) 


(  I  )  Que  circà  Congregatio  déclarât 
ejufmodi   homines  tantorum  malorum 

Auftores  cenfuras  &  pœnas  oinnes 

in  apoftolicis  Bullis  contentas  incurriîTe. 
Nec  non  decernit  omnes.,..  à  totâ  So- 
cietate  velut  peftem  ,  quam  prirrrum  fepa- 
randos  effe  ....  Quod  fi  per  aliqua  neceP- 
faria  impedimenta  eos  è  Societate  ftatim 
ejici  non  licuerit  ,  Congregatio  ftatuit  eos 
prsetereà  inhabilitatis  ad  qusevis Officia  .. . 
vocifque  tàm  aftivœ  quàm  paffivae  priva- 
tionis  pœnis  obnoxios  fore  quamdiu  eos  in 
Societate  neceffariô  retinericontigerit.Infu- 
perCongregatio  ftatuit  ut  qui  vehementer 
îufpeclide  prsedidlis  machinationibus  reper- 
ti  fuerint ,  ii  vel  jurent  fe  humiliter  ample- 
xuros  Conftitutiones  ,  &  Décréta  Gene- 
ralium  Congregationum  ,  nec  non  fum- 
morum  Pontificum  Bullas  quibus  Societa- 
tis  Inftitutum  confirmatur  feu  explicatur, 
praefeitimverôfel.rec.  TuliilII.  Greg.  XÎII. 
&  Greg.  XIV.  ne  umquam  fe  adturos  quo- 
rumque  pr^etextu  contra  illas,;  neque  ut 
quid  piam  denofirilnftitutiratione  immu- 
tetur  5  curatores  per  quofcumque  in  Bullâ 
Greg.  XIV.  non  permiflbs  :  vel  fi  hocju- 
ramentum  pra^ftare  noluerint  ,  aut  poft 
illud  praeftitum  non  fervaverint  j  etiamfi 
profeffi  &  antiqui  fuerint  ,  de  Societate 
cmniiiô  ejiciantur. 

Prascepit  etiam  Congregatio  in  vixcute 
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La  Congrégation  déclare  que  les  Au- 
teurs de  tant  de  maux  ,  ont  encouru  les 
cenfures  percées  par  les  Bulles  des  Papes. 
Elle  ordonne  qu'ils  feront  incelTammenc 
congédiés  ;  que  fi  y  pour  des  raifons 
graves  ^on  ne  peut  pas  les  renvoyer  fui 
le  champ  ^  la  Congrégation  les  déclare 
inhabiles  à  tous  emplois  ,  dignités  & 
prélatures  ;  &  les  prive  de  voix  adive 
&  patîîve  i  tant  qu'on  fera  obligé  de  les 
garder  dans  la  Société.  Elle  ordonne  de 
plus  que  tous  ceux  qui  feront  fortement 
îbupçonnés  d'être  entrés  dans  de  pa- 
reils complots  ;  tous  ceux-ià  ^  dis- je  , 
ou  prêteront  Serment  d'être  humblement 
foumis  aux  Conftitutions ,  aux  Décrets 
des  Congrégations  générales  ^  aux  Bulles 
confirmatives  de  l'Inftitut ,  notamment 
à  celles  de  Julles  111.  de  Grégoire  XIII. 
&  Grégoire  XIV  ^  Se  de  ne  jamais  rien 
entreprendre  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  contre  lefdites  Conftitutions^ 


îdinStx  obedientise  ,  fupradiftos  omnes .... 
&  quofcumque  alios  5  fi  quis  in  pofterùm 
pariter  deprehendentur  fimilia  machinari , 
ad  pra^pofitum  Generalem  fidelicer  efle  de- 
ferendo5  ,  ut  ille  pro  fuo  officio ,  &  hujus 
Congregationisvolantate  eosiifdem  pœnis 
afficiat  &  à  Societate  dimittat  ;  CERTUS, 
nifi  id  uûHter  exeouatur ,  fe  nec  bono 
Societatis  ,  pro  quâianguinemfundere  pa- 
ratus  efle  débet,  nec  propria?  confcientiaj 
fttf>%âurwm^TQnî?  J.  pag.  5 5 S.  555^ 
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Décrets  &  Bulles ,  ni  contre  llnftîtut  ; 
ou  feront  mis  hors  de  la  Société  ^  s*ils 
refufent  de  prêter  ce  Serment ,  ou  de  le 
garder  après  l'avoir  prêcé. 

Au  furplus  la  Congrégation  ordonne 
en  vertu  de  la  faince  obéifTance  à  tour 
Membre  de  la  Société  qui  viendroit  à 
connoicre  certainement  quelqu'un  des 
prévaricateurs  ou  de  leurs  complices  , 
ou  quelqu'autre  qui  machineroit  dans 
la  fuite  de  pareilles  chofes  y  de  les  dé- 
férer au  P.  Général  ;  afin  que  celui-ci 
fatisfaifant  à  Ton  devoir  &  au  défir  de 
la  Congrégation  y  les  puniflTe  &les  ren- 
voyé &c  qu'il  foit  bien  perfuadé  que 
s'il  ne  le  faifoit  pas  ,  il  fe  rendroit 
coupable  envers  Dieu,  &  manqueroic 
â  la  Société  ,  pour  le  bien  de  laquelle  il 
àeh  être  prêt  de  répandre  [on  fang. 

Tel  eft  le  Décret  qui  me  paroît  avoir 
donné  occafion  à  ce  qui  eft  dit  ici  con- 
tre les  Jéfuites ,  fçavoir  qu'ils  fe  foumet^- 
îent  par  Vœux  &  fermens  aux  Régies  8c 
à  iTiftitut.  Mais  de  bonne  foi  ^  eft-ce 
férieufement  &  avec  quelque  ombre  de 
juftice  qu'on  s'aucoriferoit  de  cette  pièce 
pour  leur  faire  un  pareil  reproche  ? 
Qiioi  !  une  poignée  de  Jéfuites  >  efprits 
inquiets  &  brouillons  y  aura  complotté 
il  y  a  près  de  deux  cens  ans  contre  l'Inf- 
titut  ?  la  Société  les  aura  alors  jugés  Sc 
punis  ?  Crainte  d'une  récidive  de  leur 
parc  p  elle  aura  ordonné  qu'on  les  cou- 


-gédîe  ;  ou  que  Ci  on  eft  obligé  de  leS 
garder  plus  long-tems  ,  ils  promettront 
avec  ferment  de  ne  plus  rien  faire  de 
pareil  >  d'embrafler  humblement  llnfti- 
tut,  c'eft-à-dire  ^  d*êcre  à  cet  égard  com- 
me tous  les  autres  ^  qui  n'ont  eu  aucune 
part  à  leur  complot:  &  l'on  en  conclur- 
ra  hardiment  ,  donc  tous  les  Jéfuites  fe. 
foumettent  par  Vœux  &  fermens  aux 
Régies  &  à  l'Inftiuut.  Le  défaut  d'une 
femblable  conféquence  eft  trop  vifible 
pour  que  Je  m'y  arrête  d'avantage.  Je 
ne  craindrai  donc  pas  de  le  dire.  Si  l'on 
n'a  d'autre  preuve  à  produire  que  celle- 
là  ;  il  efl;  auffi  évident  que  les  Jéfuites 
ne  fe  foumettent  pas  par  Vœux  Se  par 
fermens  aux  Régies  &  à  l'Inftitut ,  qu'il 
eft  évident  que  les  Jéfuites  d'aujour- 
d'hui ne  font  pas  le  petit  nombre  de 
ceux  qui  furent  jugés  par  la  V.  Con-^ 
greg.  générale. 

J'obferverai  en  finiffant  avec  quelle 
fidélité  l'Auteur  du  C.  R.  à  Rennes  ra- 
conte les  Faits.  Il  étoit  de  fon  intérêt  de 
faire  beaucoup  valoir  les  plaintes  por- 
tées contre  le  Régime  par  les  Jéfuites 
dont  nous  venons  de  parler.  Voici  com- 
ment il  s'y  prend  ;  ôc  comment  on  doit 
corriger  fon  récit. 

En  1595  &  1594  f  c'eft  en  1591  que    C.  "R.  à 
les  plaintes  commencèrent  )  des  Jéfuites  ^^^^^-^^ 
de  Portugal  Se  d'Efpagne  (  une  douzai. 
3ne  en  tout  ^  &  encore  pguï  le  plus^  fe 


îpTaîgnîfeTiit  du  gouvernement  d*Aquà- 
viva.  Ils  demandèrent  la  reformaiioa 
de  la  Sociécé.  (  Peut-êcre  appelloient-ils 
réjormatlon  ce  qu'ils  demandoientj  mais 
dans  le  vrai  ce  n'écoic  qu'innovacion. 
Le  Pape  en  jugea  ainfi  y  &  s'y  oppofa 
fortement  )  ils  écoient  appuyés  par  les 
Cours  d'Efpagne  &  de  Portugal  ^  qd  eu 
a  voient  porté  des  plaintes  au  Pape,  fil 
n'y  avoit  point  alors  de  Cour  en  Por<« 
tugal.)  Philippe  II.  avoit  réiini  depuis  ii 
ans  le  Portugal  à  l'Efpagne.  On  necon- 
noît  d'autres  inftances  de  la  part  de  ce 
Prince ,  finon  le  défir  qu'il  témoigna  par 
des  lettres  écrites  au  fouverain  Pontife  &: 
à  la  Société  a(Temblée  ;  &  ce  défit  étoic 
que  la  Congrégation  examinât  toutes 
cbofes  5  &  prit  les  mefures  les  plus  con- 
Tom.  î.  venables  pour  découvrir  la  vérité.  Quo 
^'"^^•159-  facltm  eft  ut  Religiofîjjimtis  Rex  . . .  vehe- 
menter  exoptarh  ea  omnut  kujus  Congrega^ 
ttonts  opéra  examinari  ^  &  veritatem  oninU 
no  patefierL  C'eft  contre  eux  qu'Aqua- 
viva  fit  tenir  la  cinquième  Congréga- 
Wfi.SQC.iion.  (  il  efl:  certain  qu'Aquaviva  s'op- 
Jefu.  Piîî't.  pofa  fanç;  qix'il  pût  à  la  reniie  de  cette 
^*  ^É'  ^^'Congrégation  ,  qu'il  fit  de  très-humbles 
44.  C7  ij»  îremontiances  aulouverain  Pontife  pour 
l'empêcher  Se  qu'il  ne  l'indiqua  que 
parce  que  le  Pape  le  voulue  abfolument.) 

Je  ne  poulTerai  plus  loin  la  vérifica- 
tion ;  on  voit  affez  com^bien  elle  étoit 
jiiéceffaire  ;  JYIais  je  ne  puis  ip'empêchcr. 

de 


Ac  relever  encore  une  bévlîe  du  même 
«Auteur^  bévlie  qui  a  été  repérée  dans  je 
■ne  fçai^  combien  d'autres  brochures ,  5c 
d'écrits  de  la  même  efpéce  que  le  fien. 

Il  eft  dit  dans  le  Décret  de  la  V.  Cong. 
que  nous  venons  de  rapporter,  que  tout 
Membre  de  la  Société  doit  déférer  au 
Général  celui  dont  il  fçauroit ,  à  n'ea 
pouvoir  douter  >  qu'il  machine  contre 
rinftitut  ;  &  cela  ,  ajoute- t-on  ,  afin  que 
le  Général  le  puniiTe  &c  le  renvoyé  ,  per- 
fuadé  qu'il  doit  être  que  s'il  ne  le  fai- 
foit  pas  5  il  chargeroit  fa  confcience  SC 
manqueroit  à  la  Société  pour  le  bien  de 
laquelle  il  dm  être  prêt  de  re^pandre  fotê 
fang.  Il  eft  vifible  que  ces  dernières  pa- 
roles ne  font  dites  que  du  Général ,  le- 
quel étant  chef  d'un  Corps  Religieux  , 
doit  comme  Pafteur,  être  prêt  à  donner 
fa  vie  pour  fon  troupeau  ,  lorfque  la 
charité  ou  le  bien  de  la  Religion  l'exi- 
geront. l'Auteur  du  G.  R.  à  Rennes 
défigure  cet  endroit ,  foit  à  deflem  ;  foie 
parce  qu'il  n'a  pas  compris  la  phrafe  la- 
tine,  ce  qui  eft  beaucoup  plus  probable. 
Il  prétend  que  fuivant  l'Inftitut,  chacun 
des  Jéfuites  doit  être  prêt  à  répandre  fon 
fang  pour  le  bien  de  la  Société.  G'eft 
ainfi  qu'il  traduit  ces  dernières  paroles 
du  Décret  y  pag.  ï  04  du  G.  R.  Il  afFec*, 
te  de  répéter  la  même  phrafe  ^  pag,  17» 
du  premier  Gompte  ;  pag.  1 1 .  du  fécond 
Compte  ,  &  peut  être  encore  ailleurs  i 
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tant  tl  a  à  cœur  de  profite^  d'une  fi  hen^ 
rcufe  découverte.  Eh  !  voilà  donc  ,  peut- 
on  te  dire  fans  gémir  ?  Voilà  l'homme 
qui  dans  un  caufe  de  cette  importance  > 
a  été  chargé  de  rendre  compte  de  tout 
ce  qui  étoit  compris  dans  deux  voIe- 
mes  In  folio  ,  écrits  en  latin  > 
Réflexion  Première. 
Je  n'ai  trouvé  aucune  difficulté  à  la- 
quelle je  n'eulïe  à  oppofer  au  moins 
une  réponfe  péremptoire  &  décifive. 
Il  y  a  deux  cens  ans  que  les  Jéfuites 
jouenr  le  même  rôle  vis-à-yis  de  leurs 
adverfaires.  On  les  âccufe;  ils  portent 
leur  juftifîcation  jufqu'à  l'évidence  ;  ils 
confondent  leurs  accufateurs  ,  mais  ils 
ne  les  convertiircnt  pas.  J'ai  parlé  d'un 
Livre  imprimé  à  Bruxelles  en  171  y. 
Il  contient  une  am.ple  Se  folide  réfu- 
tation de  la  plupart  des  reproches  faits 
à  la  Société  en  1761  &  iy6i  ,  dans 
les  divers  Comptes  Rendus.  Eft-ce  la 
faute  des  Jéfuites  s'ils  ont  eu  de  tout 
tems  les  m.êmes  aiïauts  à  elTuyer  ?  Ne 
doit-on  pas  plutôt  en  rejetter  l'odieux  * 
fur  une  forte  de   gens  répandus  en 
France  y  avec  lefqucls  c'eft  toujours  à 
recommencer  y  parce  qu'ils  ne  rougif- 
fènt  pas  de  répéter  de  luftre  en  luflre  > 
des  objeâions  cent  fois  pulvérifées. 
II. 

Je  remarque  que  les  Adverfaires  de 
la  Société  ne  doivenc  ieur^.  fuccès 
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préfens  ,  qu'à  la  mulricude  des  Accu* 
îkcions  5*  &:  au  ton  amer  ^  facyrique  > 
dont  ils  les  ont  aflaifonnécs.  Un  grand 
nombre  de  mauvaifes  raifons  ainfi  en- 
veloppées 3  a  valu  autant  qu'un  pe- 
tit nombre  de  bonnes.  Il  a  fait  tort 
aux  Jefuites  dans  l'efprit  de  plufieurs. 
Les  uns  n'ont  pas  cru  devoir  fe  dé- 
fier de  tant  de  cris  élevés  de  concert, 
P'âutres  ont  voulu  vérifier  ,  &c  n\mt 
pas  été  à  même  de  le  faire.  Les  perfon- 
nes  exemptes  de  partialité  le  font  trou- 
vées comme  entre  deux  précipices  ^  ÔC. 

(ont  arrêtées  tout  court.  Faut-il 
croire  tout  ce  qui  fe  dit  des  Jéfuites  ? 
Mais  comment  concilier  toutes  ces 
horreurs  avec  ce  que  nous  voyons  5  v 
ce  que  nous  connoifTor.s  3  ce  que  nous 
touchons  au  doigt,  c  eft  à-dire  ,  avec 
la  conduire  conftainment  vertueufe  Sc 
réfervée  des  Accufés^  avec  leur  patience 
inaltérable  au  milieu  de  tant  de  bouches 
ouvertes  pour  les  accabler  de  reproches  l 
D'un  autre  côté  ;  Faut-il  croire  qu'il  y 
ait  de  la  paffion  dans  leurs  Accufareurs  l 
Mais  comment  conciliet  de  pareils  fen- 
timens  avec  le  nombre  de  ceux-ci  ,avec 
le  rang  qu'ils  tiennent,  &  les  égards 
qu'ils  doivent  au  Souverain  &  à  la  Na- 
tion ?  Il  faut  donc  ,  a-t-on  conclu  ,  fuC- 
pendre  Ton  Jugement  ,  &  attendre  que 
les  efprirs  qui  paroifTent  trop  échautFés  , 
fojent  devenus  plus  tranquilles. 


III. 

Quellè  efpéce  de  terreur  paniqué 
nous  a  faifis  nous  autres  François }  La 
Société  armée  de  Bulles  5c  de  Privilèges  > 
lious  fait  plus  de  peur  que  ne  nous  en 
ont  fait  toutes  les  forces  de  l'Europe 
conjurée  contre  nous.  Nous  conve- 
nons que  nous  avons  afTez  de  pouvoir 
pour  l'anéantir  ,  cette  Société  ,  lî  elle 
venoit  à  ufèr  de  fes  Privilèges  contre 
notre  gré.  A  nous  entendre  difcourir  là- 
deflTus  5  on  diroit  qu'à  cet  égard  5  il  y  a 
>tin  cas  très-pofïible  ,  &  contre  lequel 
nous  ne  fçaurions  trop  nous  prémunir  j 
celui' où  toute  la  Nation  s'endormiroit  y 
6c  où  les  Jéfuites  profiteroient  de  ce 
rems  de  fommeil  pour  faire  valoir  leurs 
Privilèges.  N'eft-il  pas  clair  qu'une  cir- 
conftance  aufTî  critique  ne  peut  man- 
quer d'arriver  fouvent  ? 

IV. 

Certaines  Gens  ne  parlent  prefque 
plus  de  la  Société  5  qu'ils  n'en  prennent 
occafion  de  dire  quelque  chofe  fur  la  sû- 
reté de  la  perfonne  des  Rois.  On  prétend 
que  les  Rois  ont  à  craindre  de  la  part  des 
jéfuites  ;  &  on  ofe  le  dire  hautement  j 
ïnême  dans  les  Villes  où  il  y  a  des  mai- 
fons  de  la  Société  ^  même  au  voifinage  de 
Ces  maifons.  Ceux  qui  font  aux  Jéfuites 
un  fi  horrible  reproche  5en  fcntent-ils  la 
noirceur  ,  ou  ne  la  fentent-ils  pas  ?  S'ils 
iic  la  fentent  pas  j  ce  font  de  mauvais 


fu>et§  qu'ils  faut  enfermer  5  ou  deS  âme§ 
de  boïie  qu  on  ne  peut  allez  méprifer*. 
S'ils  la  Tentent  ,  >e  demande  comment 
ils  ne  craignent  rien  pour  eux-mêmes? 
S'imaginent'ils  donc  que  la  Robe  de 
Jéfuice  éteigne  dans  l'homme  tout  ret 
fcjitimenc  ?  Qu'elle  le  méramorphofe  ea 
une  forte  de  monftre  avide  du  fang  des 
Rois  ,  quoique  tous  les  fentimens  de  la 
Nature  nous  portent  à  les  refpe£ker  ;  SC 
plein  d'indulgence  pour  des  lâclies  qut 
l'outragent ,  quoique;  tous  les  fentimens^. 
de  la  nature  nous  lollicitent  à  les  écrafer». 
V. 

Je  trouve  entre  la  France  &  les  Na» 
tîons  voifines ,  une  différence  qui  m'é- 
tonne toujours  plus  ,  toutes  les  fois  que 
î'y  fais  attention.  Les  Cafuiftes  ôc  autres- 
Auteurs  à  Do6liine  meurtrière  ^  fonc 
nés  5  ont  écrit  chez  nos  voifins.  L'Efpa- 
gne  3  lltalie  ^  l'Allemagne  en  ont  pro- 
duit de  toutes  les  couleurs.  On  ne  s'y^ 
eft  point  égofillé  à  crier  contre  eux  ;  or^ 
les  a  lailTés  tomber  dans  l'oubli  ,  eux  ÔC 
leur  Doélrine.  Une  telle  conduite  n'^ 
eu  aucune  fuite  fâcheufe.  On  n'a  poinr 
vu  éclorre  de  monftres  parmi  nos  voi- 
fins.  En  France,  à  peine  avons-nou$ 
eu  un  Auteur  qui  ait  ofé  fe  déclarer 
pour  cette  abominable  Doétrine  ;  mais- 
en  revanche  nous  avons  été  rrès-éxadfcs 
à  faire  beaucoup  de  bruit  >  à  éclater 
TOJicre  ceux  qui  la  débitoient  aulemsu 
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Qu'eft'îl   arrivé  ?   La  douleur 

m^empêche  de  le  dire.  Le  zélé  porté 
trop  loin  5  feroit'il  donc  capable  d'occa- 
(îonner  un  mal  qu'il  cherche  à  prévenir  ? 
VL 

Il  y  avoir  deux  manières  de  s'y  prendre 
pour  n'avoir  plus  de  Jéfuices  en  France. 
L*une  écoic  de  fupprimer  l'Ordre  ,  en 
apportant  pour  raifon  que  y  tout  bien 
confidéré ,  il  ne  convenoit  plus  à  l'Etat*. 
L'Autorité  n'avoit  pas  bélom  d'en  dire 
d'avantage  ;  &c  les  Jéfuices  auroient  eu 
moins  à  fe  plaindre  de  ce  que  la  Patrie 
lie  les  traitoit  pas  comme  fes  enfans. 
L'autre  étoit  de  diiToudre  la  Société  en 
la  décriant  ;  &c  en  la  décriant  avec 
tout  le  zélé  qu'on  a  montré  pour  cet  ef- 
fet. Je  ne  comprends  pas  comment  en 
France  ^  on  a  préféré  la  féconde  ma- 
nière à  la  première  ;  d'autant  plus  que 
nous  paffonspour  humains  chez  l'Etran- 
ger. Peut-être  cette  humanité  n'a-telle 
lieu  qu'à  1  égard  de  l'Etranger  ? 
VIL 

On  dit  que  les  Jéfuites  ne  font  pal 
néceffaires  pour  la  Réligion.  Je  ne  con- 
tefterai  pas  fur  la  néceffiré  abfoluë.  Je- 
fçais  que  nous  avons  été  Chrétiens  ôC 
Gatholiques  long-tems  avant  l'Exiftence 
de  la  Société.  Je  veux  bien  même  ne 
pas  infifter  fur  leur  utilité  à  cet  égard  , 
utilité  démontrée  par  une  longue  expé- 
rience ^  paA  le  fufFrage  du.  Clergé  dfe 


France  &  par  celui  de  tous  les  gens  àe 
bien  :  Mais  ce  que  je  foutiens  ,  &c  ce- 
qu'on  connokra  peut-être  trop  tard  > 
c^'eft  qu'ils  font  nécell'aires  contre  l'irré- 
ligion &  l'impiété  y  dont  nous  avons  à 
nous  garantir  aujourd'hui  plus  que  ja- 
mais. C'eft  un  torrent  contenu  par  une- 
digue  dont  la  Société  fait  une  partie 
notable.  Comment  ofez  vous  emporter 
cette  partie  y  &c  ne  pas  craindre  les  ra--  ,  <-i 
vages  d'une  inondation  prochaine  i 
VIII. 

.  On  convient  que  les  Jéfuites  font 
irréprochables  du  côté  de  la  foi  &c  des- 
pnœurs  ;  (  car  on  ne  les  a  pas  rendus 
fufpeds  à  cet  égard  ^  en  leur  imputant 
tout  ce  qu'il  y  a  jamais  eu  depuis  la 
Création  du  monde  ,  d'égaremens  de 
rEfprit  humain  en  fait  de  Religion  ^  &C 
d'erreurs  en  m.atiére  de  Foi  ^  excepté- 
néanmoins  y  le  Mahométifme  qu'on  a 
oublié  5  &  l'erreur  protégée  parleGaze- 
tier  Ecclefiaftique  ,  laquelle  n'a  pas  été 
jugée  digne  d'être  mife  en  ligne  de 
çompte J  les  Jéfuites  font  donc?  je  le 
répète ,  de  l'aveu  de  tout  le  public  ,  irré-- 
prochables  dans  la  foi  Se  dans  les  mœurs»: 
Or  il  y  a  fi  peu  de  gens  de  cette  efpéce^ 
Pourquoi  fe  priver  de  l'avantage  du  borî: 
exemple^  avantage  fî  difficile  à  rempla-*^ 
cer?  On  dira  peut-être  que  les  particu- 
liers refteront>  &  l'édification  publique 
avec  eux  ;,Mai§  ces  pamculiexs  ne  foaî  â 
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édîfiansqu^à  caufe  de  l'Education  qu*iîs 
ont  reçiie  ;  &c  cette  éducation  fubiîftera- 
c-elle  ?  I  X. 

Qu'on  faiTe  une  Enquête  par  toute  la 
France  pour  connoître  ,  je  ne  dis  pas  y 
les  gens  qui  ont  un  fonds  d'honneur  ôc 
de  probité  j  le  nombre  en  feroit  peut- 
être  trop  grand  ;  mais  les  perfonnes  no- 
toirement vertueufes  ;  celles  qui  paffenc 
pour  joindre  à  la  {implicite  évangeli- 
que^une  pratique  conftante  des  devoirs 
du  Chi-iftianifme  ;  En  un  mot  jles  ames 
juftes ,  timorées  ,  &  publiquement  ré- 
putées pour  telles.  S'il  y  en  a  une  feule 
dont  le  fufFrage  ne  foit  pas  favorable 
aux  Jéfuites  3  je  foufcris  à  tout  ce  qu'ors 
voudra.  Or  qu'on  péfe  bien  un  pareil 
fufFrage  ,  &  qu'on  le  compare  avec  celui 
qui  décide  pour  la  ruine  de  la  Société.. 
X. 

On  diroit  donc  en  1962.  :  Nou3 
avions  en  France  >  il  y  a  deux  cens  ans  , 
une  Société  de  quatre  mille  Citoyens  , 
dont  l'occupation  étoit  d'enfeigner  tous 
les  crimes.  Il  falloir  que  ce  fuflTent  des 
hommes  bien  étranges  v  car  ,  quoique 
pour  niftruire  régulièrement  leur  procès 
il  convînt  d'appeller  &  d'entendre  des 
témoins  ;  quoiqu'il  fur  aifé  d'en  avoir  à 
milliers  ;  vu  le  métier  que  faifoienr  par 
cout  le  Royaume  ces  dangereux  Doc- 
teurs ;  cependant  an  n'en  appella  ,  011 
{i^'en  entcudic  pas  uii  fçul  3  on  ae  ^  fubi9 


aux  âccufcs  aucun  interrogatoire.  Cé 
n'eft  pas  tout  encore  ;  &  voici  où  la 
raifon  fe  perd  :  On  les  condamna  fur 
des  Livres  qa*ils  n'avoient  point  faits  > 
Bc  fur  des  écrits  publiés  courre  des  gens  . 
qui  vivoicnt  long-tems  anparavat.t  5  Se 
avec  qui  on  crue  pouvoir  les  confondre 
parce  quMs  étoient  cous  habillés  de  U  : 
même  façon. 

II.  PARTIE. 

Sur  les  Pièces  qu'il  efl  ordonné  au^ 
Je  fui  tes  de  produire. 

IL  eft  furprenant  qu'on  foît  venu  à 
bout  de  perUiader  à  la  Cour  déjà 
nantie  de  l'Inftitut  ou  du  code  général 
de  la  Société  y  d'ordonner  l'apport  de 
tant  de  pièces  la  plupart  lî  peu  impor- 
tantes. Se  feroit-on  propofé  uniquement 
de  mettre  les  Jéfuices  dans  l'embarras  9 
une  pareille  vue  n'eft  pas  digne  du  Dé- 
nonciateur ;  il  ne  faut  pas  la  lui  fuppo- 
fer.  J'aime  mieux  croire  que  Tentant  lui- 
même  la  foibleflfe  de  Tes  preuves  y  & 
n'efpérant  pas  d'en  trouver  d'autres 
dans  rinft-icut  ;  il  s'eft  flatté  d'en  acqué- 
rir de  meilleures ,  par  le  moyen  des 
pièces  demandées,. 

Suivons  donc  le  difpofitif  de  l'Arrêt  > 
&  pai-courons  toutes  ces  pièces  l'une 
açïès  l'autre.  Il  eft  ordonné  au  Proviu*»!^ 
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«îal  8C  aux  Supérieurs  des  Maîfons  du 
reflorc ,  de  remettre  au  Greffe  de  la  Cour, 
i*^.  »  Le  Compendium  ,  ou  abrégé  des 
Conftitutions  qu'on  montre  aux  Novi- 
ces ,  &  dont  mention  eft  faire  au  Tom* 

^>  I.  pag.  341  &  pag.  557. 

Oiî  ne  s'eft  pas  appetçû  fans  doute 
que  cette  pièce  eft  déjà  au  pouvoir  de  la 
Cour.  On  la  trouve  au  lecond  Tome  da 
l'Iiiftitut  de  Prague  ,  fous  le  titre  de 
Summmum  Conjlïtutionum  y  depuis  la 
page  70  jufqu^à  la  page  75'. 

Ce  qui  a  trompé  le  Dénonciareur  ; 
c'eft  qu'il  ne  sVft  j>as  rappellé  que  les 
mots  Compendlum  &  Smnmarlum  font 
fynoiiymes  ,  &  qu'il  n*a  pas  pris  garde^ 
que  dans  l'Inftirur  ,  l'abi  égé  des  Conf^ 
ticutions  eft  defigné  indifféremment  par 
ces  deux  termes ,  Se  plus  fouvent  même 
par  celui  de  Smnmartum.  \3n  point  fur 
lequel  on  ne  fçauroit  l'cxcufer  ,*  c'eft  de 
n'avoir  tenu  aucun  compte  du  renvoi 
placé  à  côté  de  l'endroit  qu'il  cite  de  la 
page  441  :  S'il  avoit  lii  le  texte  indiqué 
par  ce  renvoi  ,  il  auroit  vu  que  le  Com^ 
pendium  s'appelle  aulïî  Summarium  ;  &  il 
n'auroit  pas  fait  enjoindre  aux  Jéfuites 
de  remettre  au  Greffe  de  la  Cour ,  et 
qu'ils  y  ont  déjà  remis. 

2."^.  »  Les  Décrets  ,  Inftruâ:îons  ou 
a»  Epitres  des  Généraux  y  dont  mention 
»  eft  faite  au  Tom.  i.  pag,  625. 
#Tom.2.  pag.  z;6.  z;/. 


À  Vaudrait  cité  au  Tom.  i.ïl  n'cft 

^ueftion  ni  de  Décrets,  ni  dlnftruc- 
tions  ,  ni  d'Epirres  des  Généraux.  Il 
s'agit  feulement  de  quelques  préceptes 
qu;  avoient  été  faits  autrefois    ôc  qui 
font  clairement  fpécifiés  au  Décret  24. 
de  la  Congrégation  5)e.  Cette  Congre-    Tom.  ti 
gatîon  les  examina  ^  &c  les  modifia  de* ^i8# 
la  manière  qu'il  eft  dit  dans  le  mêmt6i9^ 
Décret.  Tout  cela  fe  paffa  en  1615,  en 
lyyi  ,  la  lye.  Congrégation  ordonna 
qu'on  imprimeroit  un  Catalogue  de  tous 
les  Préceptes  qui  obligent  la  Société  ; 
Déclarant  que  tous  autres  Préceptes  qui 
ne  (e  trouveroient  ças  dans  led.  Catalo- 
gue j  feroient  par-la  même  abrogés.  On 
trouve  le  Catalogue  dont  il  s'agit  y  au 
commencement  du  Tom.  2.  pag.  i.  en 
forte  qu*à  cet  égard  la  Cour  a  auffi  en 
fon  pouvoir  ce  qu'on  lui  fait  demander  , 
Se  plus  même  qu'on  ne  lui  fait  deman- 
<ier  3  puifque  fcs  ordres  n'ont  pour  objet 
que  des  Décrets  y  Injlruciions  ou  Epitres 
des  Généraux. 

Quand  aux  lettres  des  Généraux  ^ 
lient  il  eft  parlé  au  Tom.  2.  pag.  256, 
2.57.  Il  faut  obferver  que  ce  ne  fut  qu'en 
ÎJ76  qu'il  fut  ordonné  par  le  Général 
Evérad  Mercurien  ,  de  conferver  délor- 
mais  lefd.  lettres  ;  que  toutes  celles, 
foit  antérieures  foit  poftérieures  à  cet 
ordre  ^qui  parurent  de  quelque  impor- 
tance ^  furent  imprimées  eu  i6x6  ^  & 
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Tom.  I.  qu'elles  font  dans  le  fécond  Tomô  de 
jP^£'  iiS.  i'infticuc  de  Prague  depuis  la  pag.  140. 

juiqu'à  ,  fous  ces  divers  titres  : 
OrdinaîÏQnes  ,  Injirucliones  ,  Indujlru  ; 
que  depuis  ce  tems  ,  les  Généraux  n'é- 
crivent que  rarement  à  toute  la  Société  j 
que  i'ufage  à  cet  égard  n'eft  de  confer- 
ver  leurs  lettres ,  que  lorCqu'cUes  con- 
tiennent des  chofes  importantes^  comme 
celles  qui  font  imprimées  i  Se  que  n'y 
ayant  eu  depuis  l'Epoque  de  iéi6  aucun 
Règlement  un  peu  confidérable  fait  par 
les  Généraux  ;  il  eft  fort  douteux  que 
les  Jéiuites  ayent  des  Lettres  à  préfenter 
à  la  Cour  ,  telles  qu'elle  paroît  les  dé- 
fîrer. 

5^  "  Les  Décrets  des  Congrégations 
»  générales ,  non  imprimés  ,  dont  men- 
»  lion  eft  faite  au  Tom.  i.  pag.  449. 

li  en  fait  mention  en  effet  de  pareils 
Décrets,  dans  l'endroit  cité  ,  mais  il 
eft  dit  en  même  tems  que  ces  Décrets 
ne  regardent  que  les  affaires  de  quel- 
ques particuliers  ;  qudt  privata  tanthn 
negoîU  continent.  Eft -il  vraifemblable 
que  la  Cour  ,  pour  juger  du  Régime 
d'un  Corps  dont  elle  a  toutes  les  loix  à 
fa  difpofirion  ^  ait  voulu  fe  faire  re- 
mettre des  papiers  qui  ne  traitent  que 
des  aff^^ires  particulières  de  quelques 
Membres  ;  papiers  qui  peut-être  n'exif- 
^  tent  pas  plus  aujourd'hui  que  les  Jefuices 
4^nt  il  y  écoic  parié.  Comme  l'on  ne 

voie 
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Voîc  aucun  rapport  de  Tun  à  l^autre ,  om 
penfe  que  le  Dénonciateur  n'a  pas  fpc- 
cifié  la  nature  de  ces  Décrets  ,  &  que 
s'il  l'eût  fait  y  la  Cour  ne  les  auroit 
pas  exigés. 

On  ajoute  :  Et  généralement  tous 
w  les  Décrets  manufcrits  defd.  Congré- 
»  gâtions  qui  doivent  être  envoyés  aux 
«  Provinciaux.  Tom.  i.  pag.  576. 

Il  eft  évident ,  par  les  termes  mêmes 
de  l'endroit  que  l'on  cite  >  que  la  Cour 
a  déjà  en  Ton  pouvoir  tout  ce  qu'elle 
demande  ici.  (i)  Il  eft  dit  en  cet  endroit  ^ 
qu'on  ne  communiquera  pas  aux  Pro-r 
vinces  ,  les  aétes  en  entier  des  Congré- 
gations générales  ;  Mais  qu'il  faudra 
envoyer  aux  Provinciaux  tous  les  Dé- 
crets 5  afin  qu'ils  reftent  dans  les  Pro- 
vinces &  que  les  Provinciaux  puiflenc 
les  notifier.  Il  n'eft  point  dit  qu'on  les 
enverra  manufcrits  5  parce  qu'en  effet 
on  ne  les  envoyé  jamais  âinfi  y  &  que 
Tufageeft  de  les  faire  imprimer  à  Romej, 
avant  que  de  les  diftribuer  dans  les 
Provinces.  Or  on  a  dans  l'Inftitut  de 


(  1  )  Congregationum  Generaliiim  A6la 
Provinciis  communicari  neccfie  non  eft, 
Verum  Décréta  omnia  Provincialibus  dan- 
•da  funt ,  ut  in  fini;ulis  ftent  Provinciis  , 
&  à  Provincialibus  communicari  pcffint 
Superioribus  illis  quibus  cxpedire  jadic*i- 
irerih:.  Tom.  i.  pag.  5 70-. 


Prague  ,  Tom<  i.  depuis  la  page  •4j'3. 
jufqu'à  696.  la  Colleâ:ion  de  tous  ces 
Décrets.  On  a  donc  ce  que  l'on  demande, 
4^.  »Les  vingt-trois  Livres  mention- 
nés  au  tom.  i.  titre  ReguU  Provincial 
5^  lis.  pag.  1  z  I  n.  13,  &c. 

Il  y  a  ici  bien  des  obfervatîons  à  faire. 
Je  remarque  d'abord  qu'on  fait  une 
énumération  de  ces  pifeiendus  Livres  y 
au  nombre  de  fept  ;  &c  que  dans  ce 
dénombrement  on  omet  le  fécond  qui  - 
doit  contenir  les  Lettres -Patentes  ÔC 
Ordonnances  des  Rois&  des  Princes, 
concernant  la  Province  ^  ou  quelqu'une 
des  maifons  qui  la  compofent.  Diplo- 
mata  &  Placita  Regum  ac  Principum  y  ad 
Provinciam  atit  alJquam  ejus  domum  per^ 
tinentia.  Cette  omiflion  a-telle  été  faite 
à  defîein  ?  Aquel  deffein  peut-elle  avoir 
€cé  faite  ^  Ce  font  deux  points  que  j'i- 
gnore. Mais  ce  que  je  fçais  bien  ;  c'eft 
que  fi  quelque  Jéfuite  l'avoit  faite  y  on 
y  trouveroit  fûrement  du  myftére  ,  &C 
vraifemblablemenc  quelque  chofe  de  ^ 
plus. 

Je  remarque  enfuitc  que  dans  l'en- 
droit cité  3  il  y  a  Libri  manufcripti ,  ce  qui 
fignifie  3  non  des  Livres  y  comme  l'on 
C.  K.  ^  a  traduit  d'après  l'Auteur  du  C.  R.  à 
^cn-H&s^ag.  Rennes  ;  mais  généralement  toutes  for- 
^  ^  •  tes  de  Mémoriaux  y  Regiflres ,  Catalogues , 

Journaux  écrits  a  la  main.  L'Auteuuque 
je  viens  de  citer  ^  convient  que  plufieurs 


de  ces  prétendus  Livres  ont  été  imprimés 
depuis  le  tems  où  les  Régies  du  compa- 
gnon du  Provincial  ont  été  faites  ,  &C 
qu'on  en  trouve  dans  l'Infticut  de  Prague: 
D'où  il  fuit  que  la  Cour  a  déjacequ'ells- 
demande  ^  au  moins  en  partie. 

Je  remarque  en  troifiéme  lieu  que 
deux  fortes  d'objets  font  énoncés  dans 
l'expofition  de  ces  Régiftres  ou  Mema^ 
ïuiux  ;  les  uns  ^  qui  intérefTent  toute  la 
Société  ;  &  quant  à  ce  poinr  :>  tout  a 
été  imprimé  &  fondu  dans  rinftitut  de 
Prague  ,  comme  il  efl:  aifé  de  le  voir^ 
Les  autres  qui  n'ont  trait  qu'à  Tordre 
domeftique  de  la  Province  &  des  mai-  * 
fbns  qui  la  compofent  :  Et  pour  ce  qui 
eft  de  ceux-ci  ,  je  ne  fçaurois  croire 
que  Tintention  de  la  Cour  ait  été  dele^ 
demander.  Mais  raifons  font  que  lî; 
elle  eût  voulu  s'abailTer  jufqu'à  connor- 
tre  de  toutes  les  minuties  de  l'ordre 
domeftique  5  elle  auroit  demandé  non- 
feulement  les  Régiftres  dont  il  s'agit  ; 
mais  en  général  tout  ce  qui  a  rapport 
à  cet  ordre,  z^.  Qu'il  auroit  fallu  en  ce 
cas  lui  préfenter  plufieurs  petits  Cata- 
logues qui  ne  méritent  point  fon  atten- 
tion ;  car  il  y  en  a  prefque  en  chaque 
Maifon  ,  un  pour  la  Sacriftie  y.  un  pour 
le  Réfectoire  3  un  pour  chacun  des  au- 
tres Offices.  L'Axiome  ^  de  minimls  non 
curât  Prdtor  ,  nous  apprend  que  ce  ne 
font  pas.  là  des  pièces  à  produire.  3^. 


Parce  que  tous  ces  petits  détails  ne  pa- 
roilTenr  point  propres  à  donner  des  lu-  ' 
miéres  fur  le  Régime  &c  les  Loix  gé- 
nérales du  Corps  y  unique  objet  de  l'at- 
tention de  la  Cour. 

Il  paroît  donc  qu'à  l'égard  des  ij. 
Livres  y  ou  plutôt  des  13.  Catalogues 
ou  Régiftres  5  la  Cour  a  déjà  tout  ce 
qu'elle  a  eu  intention  d'avoir. 

«       Le  Catalogue  des  Opinions 
V  Philofophiques  &  Théologiques ,  dé- 
>^  libéré  par  plufîeurs  Congrégations. . . . 
ou  de  déclarer  qu'ils  ne  connoiflfenc 
,     d'autre  Catalogue  fur  cette  matière  ^ 
que  celui  qui  fut  dreffe  fous  le  Géné- 

ral  Picolomini  avec  déclara- 

tion  que  la  Congrégation  n'entend 
pas  empêcher  par  Hmpreflîon  de  ce 
Catalogue   que  quelques  Provinces 
"  ne  puiflent  enfeigner  ,  félon  les  tems 
»  &c  les  lieux  5  en  conformité  des  pou- 
»  voirs  à  elle  donnés  par  le  Général. 

Rien  de  plus  aifé  pour  les  Jéfuites 
que  de  répondre  à  cette  demande.  Les 
Jéfuites  n'ont  point  d'autre  Catalogue 
en  ce  genre  que  celui  qui  fut  publié  par 
Picolomini  en  1  éj  i .  On  auroit  bien  dû 
le  comprendre  par  le  Décret  18.  de  la 
douzième  Congrég.  tenue  en  1681.  (i) 


(j)  Quamvis  contra  novîtatem  ,  Ta- 
xitatemque  Opinionum  ;  prsefertimin  re- 


Oii  reconnoîc  dans  ce  Décret  qu'il  Tom.  i. 
a  écé  plus  que  luffifammenc  pourvu  par^^^.  ^5  5* 
les  Conftiturions ,  par  les  Congrégations 
&  parles  Généraux  à  tout  ce  qui  regar- 
de les  opinions  ^  fur-touc  en  fait  de 
Morale;  on  en  conclud  qu'au  lieu  de 
peiifer  à  n'en  ftatuer  de  nouveau  ,  il 
faut  feulement  veiller  à  Texécution  de 
ce  qui  a  été  ordonné., 

Qiiant  à  ce  qu'on  ajoûre  f  d'après 
la  Congrégation  dix-huitiéme  qu'elle 
n'entendit  pas  empêcher  ^  par  Timpref^ 
lion  du  Catalogue  de  Ficolomini  y  que 
quelques  Provinces  ne  pnjfent ,  félon  les 
îems  y  &  les  lieux  ,  en  conformité'  des 
pouvoirs  a  elles  donnes  par  le  G/n:ral.j 
cela  fignifie  5  qu'en  France  il  eft  permis 
aux  Jéfuites  d'enfeigner  les  opinions 
adoptées  en  France  ;  &  qu'en  Efpagne 
ils  peuvent  aulTî  enfeigner  les  opinions 
reçues  en  Efpagne.  Cette  explication 
n'eft  point  hazardée  de  ma  part  ;  elle 


bus  moralibus  ,  ABUNDE  provifum  fit,. 
&  Prsepoficorum  Generaiiuin  Ordinario- 
nibus,  &  Supeiioram  Congregationum 
Decretis  ,  &  Conftitutionibus  /.  . .  In  re^ 
tamen  tanti  moment!...,,  nihil  prseter- 
inittendum  rata  Congregatio  prxfens  , 
Decretorum  quilms  novx  illx  laxioresque 
Opiiiiones  doceri  Typisque  mandari  pro- 
hibentur  ,  vim  totam  reno  /at ,  roborac  , 
&.  confirmât.  Xom.  i.  pag.  ^55*  ^5^» 
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eft  fondée  fur  le  Décret  41.  de  la  V. 
Congrégation  ,  où  il  eft  dit  y  que  lorf- 
qu'il  n'y  a  aucun  danger  ni  pour  la  Foi 
nipour  les  mœurs  (  comme  il  n'y  en  a  ja- 
mais en  fait  d'Opinion  )  ileji  de  la  pru^ 
Tom,.  x^dence  &  di  la  charité  que  les  Membres 
f^S'  5  de  la  Société fe  conforment  aux  fentimens 
reçus  dans  les  Pays  ou  ils  [ont.  (i  )  Ce 
petit  éclairciflTcment  m'a  paru  nécefTaire 
pour  empêcher  les  Leifteurs  de  mal  in- 
terprêter cet  endroit  de  PArrêt  ^  lequel 
bien  entendu  eft  tout  à  l'avantage  des 
Jéfuites. 

6°.  »>  Les  Privilèges  non  compris  dans 
5>le  Cojnpendimn  Privilegiorum  y  nonim- 

primés  y  Se  mentionés  à  la  Préface  du 
9>  Compendium.  Pag.  2  61. 

Iln'eft  point  fait  mention  à  l'endroit 
cité  des  Privilèges  non  imprimés  y  mais 
ieulement  des  Privilèges  obtenus  par 
communication.  On  ajoute  dans  le  mê^ 
me  endroit  j  qu'il  n'eft  permis  à  perfon- 
ne  de  faire  ufage  de  ceux-ci  \  ni  d'au- 
cuns autres  ;  à  moins  qu'ils  ne  fe  trou- 
Tom.  lèvent  compris  dans  le  Compendium.  Porrs 
f^g.  z6u  nulUs  aliis  gratiis  &  Prluilegiis  y  quâ'-^ 


C  I  )  Ubi  enim  nec  Fidei  Doftrina  5  nec 
morum  integritas  in  difcrimen  adducitur  ^ 
prudens  charitas  exigit  y  ut  Noftri  le  illis 
accommodent  ,  cum  quibus  verfantuiik 


eumque  etUm  communie iitlone  Socîetan 
nofirACompetant  ^  qiu  in  HOC  COM^ 
TEND  là  comprehenfa  non  fint  ,  ulU 
mquam  un  licehit.  La  demande  de  la 
Cour  fe  réduiroit  donc  à  fe  faire  re- 
mettre par  les  Jéfuites  des  Privilèges 
dont  il  ne  leur  eft  pas  permis  d'ufer. 
Eft-il  vraifemblable  qu'elle  ait  jamais 
eu  une  intention  pareille  ? 

On  dira  peut^êrre  qu'il  eft  marqué 
dans  la  même  Préface  que  ^  s'il  arrivoit 
un  cas  extraordinaire  ,  où  l'on  eût  be- 
foin  d^ufer  de  quelque  Privilège  non 
compris  dans  le  Compendhm  \  on  pour- 
ra le  faire  après  en  avoir  obtenu  la  per- 
miffion  du  Général  y  ou  du  Provincial 
dans  les  cas  urgens. 

Si  c'eft-là  une  raifon  ruffifante  pour 
demander  aux  Jéfuites  les  Privilèges  non 
compris  dans  le  Compendium  ^  Privilè- 
ges qu'ils  n'ont  certainement  que  pat 
communication  ;  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi elle  ne  fujffit  pas  pour  faire  de*- 
manderles  mêmes  Privilèges  aux  Ordres 
à  qui  ils  ont  été  accordés  diredemenr. 
Du  moins  conviendroit-il  qu'on  fit  à 
fraix  commun  l'Emplette  d'un  Bullaire 
Romain  où  tous  ces  Privilèges  fe  trou- 
vent pour  le  faire  enfuite  remettre  au 
Greffe.  On  fe  fquviendra  d'ailleurs  que 
les  Jéfuites  de  France  ont  évidemment 
^notoirement  renoncq  tous  ceux  de 
$;€S  Privilèges  qui  ne  s*acco):dej:oientpa« 
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avec  les  Loîx  Se  les  Maximes  de  l'Etat;. 
Quel  ufage  pourroit-on  donc  en  faire 
contre  eux  ?  Ec  comment  puis-je  me 
perfuâder  que  la  Cour  leur  demande 
des  Pièces  qui  ne  font  rien  à  leur  caufc , , 
tandis  qu'elle  ne  les  demande  pas  à 
d'autres  à  qui  il  y  auroit  bien  plus  de 
raifon  de  les  demander  ? 

»Et  encore  les  Gracies  de  vive  voix> 
»  munis  du  Seing  privé  des  papes  ^  &c,.. 
5>  dont  mention  eft  faite  audit  Compen- 
»j  dium  Privilegiorum.  Pag.  313.  au  mot 
9>  Oracula. 

Cette  demande  a  pour  objet  fans, 
doute,  de  fçavoir  ce  qui  er:  contenu- 
dans  ces  Oracles  de  vive  voix.  Or  je 
dis  que  la  Cour  a  déjà  en  main  tout  ce 
qu'il  faut  pour  cela  ;  &  je  le  prouve: 
lifons  la  Préface  du  Compendium.  pag. 
Tom.  1*161,  Il  eft  dit  que  pluiieurs.  Privilèges 
Ê^g*  accordés  par  Oracles  de  vive  voix ,  ayant 
été  révoqués  avec  lefdits  Oracles  ^  on 
n'a  mis  parmi  les  Privilèges  compris  au 
Compenàium  ^  que  ceux  qui  étoient  fon- 
dés fur  des  Oracles  de  vive  voix  non 
révoqués,  (i)  On  trouve  donc  dans  le 


(i)Coeterùm  hanc  novam  Compendii  edi- 
tionem  jam  pridem neceflariamfecerant,  &: 
\\wx  vocis  Oraculorum  revocationcs  ,.o8c 
plures  porteriorum  Pontifi^^um  Conilitu- 
tiones   Quapropter  expundis  Ora- 


^99 

Compendkm  les  chofes  contenues  danà 
ces  Oracles  de  vive  voix  qu'on  demande. 

Et  il  ne  ferviroic  de  rien  de  dire  que 
peut-être  on  ne  les  y  a  pas  tous  inférés. 
Car  1^.  il  n'y  a  aucune  raifon  de  le 
préfuDier  ainfi  ;  le  Compendium  ayant  été 
drellé  dans  un  Pays  où  les  Privilèges 
ne  font  point  quérellés.^"^  Il  y  a  de 
très-fortes  raifonsd'aflurer  le  contraire, 
foit  parce  que  ledit  Compendium  a  été 
fait  avec  grand  foin  ,  comme  la  Pré- 
face en  fait  foi  ;  foit  parce  qu'on  y  a 
mis  même  les  Privilèges  fur  lefquels  il 
y  a  quelques  doutes  parmi  les  Théolo- 
giens 5  de  quitus  eft  aliqua,  apud  Theolo-  Ibid. 
gos  in  utramque  partem  difputatio^  foit^<^3* 
enfin  5  parce  que  l'Auteur  fe  feroit  ex- 
pofé  à  de  juftes  réproches  en  faifant  de 
pareilles  omiflîons  j  &c  avertiffant  en 
même-tems  qu'il  n'eft  permis  d'ufer 
d'aucun  autre  Privilège  qu€  de  ceux  qui 
font  marqués  dans  le  Compendium, 

Ainfi  la  Cour  ayant  bien  voulu  croire 
fur  l'autorité  de  l'Auteur  du  Compen^ 
dium  y  qu'il  y  a  des  Oracles  de  vive  voix 
donnés  en  faveur  de  la  Société  &  non 


gîa  hîc  exhibentur  quse  certis  documea- 
tis  munita  deprehenfa  funt  :  quod  utle- 
gentibus  conftet  ,  fedulô  adlaboratum  eft 
ut  . . , .  PrivilegiaomniamunirenturBullis 
Apoltolicis ,  aut  faltem  Oraculis  non  rô- 
vocatif.  Tom.  i.pag.idi. 
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tevoqués  ;  il  eft  naturel  qu'elle  croye  CuH 
la  même  autorité  ,  que  tout  ce  que  por- 
tent lefdits  Oracles  ^  fe  trouvent  dans 
le  Compendhm.  Et  dès-lors  il  eft  clait 
qu'elle  a  déjà  ce  qu'elle  demande. 

Et  qu'il  foit  fpécialement  enjoint 

aux  Redteurs  .  . .  ,  de  remettre  le  Li- 
3,  vre  mentionné  au  Tom.  i.  fous  le  Ti- 

tre  ReguU  ReHoYts.  Chap.  i,  \G. 
w  pag.  99.  dans  lequel  font  contenues 

les  Ordonnances  des  Généraux. 

Ce  Livre  d'ORDONNANCES  eft 
encore  un  Regiftre  ou  Cahier  manuf^ 
crit.  Il  n'eft  pas  dit  à,  l'endroit  cité 
qu'on  y  tranfcrira  les  Ordonnances  des 
Généraux  (împlement  ;  mais  les  Régle- 
mens  faits  par  les  Généraux  ,  lorfqu'ils 
feront  de  quelque  importance  ,  Ordïnam 
%m.   z.twnes  al'icujus  momentï.  Dans  la  Société 
$^g-  99^    les  termes  Ordinationes  ^  ReguU  font  fy- 
nonymes ,  comme  il  eft  expreftemcnt 
marqué  au  Décret  76.  de  la  feptiénae 
Tom.  î.Congrégation  Générale.  Par  conféquent 
mot  ReguU  n'étant  pas  bien  traduit  ^ 
par  celui  d'Ordonnances  ;  le  mot  Ordi-- 
nationes  ne  l'cft  pas  mieux. 

Maintenant  j'ai  déjà  remarqué  que 
les  Réglemens  de  quelque  importance 
faits  par  les  Généraux  des  tems  paiTés, 
ont  été  imprimés  dans  Tlnftitut  dePra-  j 
gue.  Y  en  a-t'il  eu  depuis  qui  ne  l'ayent  | 
pas  été  ^  Les  Jéfuites  doivent  le  fçavoir  ^ 
mieux  que  moi. 
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»5  Enjoint  pareillement  • ....  de  tc« 

^>  meccre  au  Greffe  de  la  Cour  * 

w  un  état  ....  de  tous  les  Membres  de 

»^  la  Société          dans  lequel  état  (eronc 

»^  énoncés  leurs  noms  ....  date  de  leur 
>^  profefTîon  ou  émiflîon  de  Vœux.  . 

defquels  Vœux  feront  joints 

"  Extraits  certifiés  véritables  . .  .  même 
des  Vœux  faits  avant  le  terme  ordi- 
>Miaire  de  la  Probation  ou  Noviciat, 
»^  avec  ^Arrr^î/V  des  Livres  &  Mémoriaux 
w  particuliers  qui  (ont  tenus  pour  lef- 
"  dits  Vœux  émis  avant  ledit  tems  de 
»^  Probation  ,  &  dont  mention  eft  faite 
**  au  Tom.  i.  pag.  406.  407. 

Il  eft  marqué  dans  linftitut  que,  fi 
quelque  Novice  a  la  dévotion  de  (c 
lier  à  Dieu  par  les  Vœux  fimples  or- 
dinaires 3  avant  la  fin  des  deux  ans  de 
Noviciat  ;  on  pourra  le  lui  permettre  , 
mais  feulement  avec  l'agrément  du  Pro- 
vincial. (\)  Il  eft  dit  encore  que  le  Pro-  ^om.  %; 
vincial  n'accordera  cette  permiflîon  ^P^S*^^^* 
qu'après  de  mûres  confiderations.  Lorf- 
qu'un  Novice  Ta  obtenue  ,  &c  qu'il  a 
prononcé  fecrettement  la  form.ute  de  fes 
Vœux  ^  telle  qu'on  la  lit  au  Tom.  i. 


(  I  )  Admoneat  eos  (  Novitios)  ne  Vota 
antè  biennium  emittanrfine  Superiorisfa- 
cultate  ,  quamfolus  Provincialis  5  re  ma- 
turè  confideratâ  ,  dare  poterit.  Tom.  2« 
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^^g.  4.06.  îl  doit  ea  faire  deux  copies  ^ 
en  garder  une  pour  mémorial  des  enga- 
gemens  qu'il  a  pris  avec  Dieu  ,  &c  re*- 
mettre  l'autre  au  Maître  des  Novices. 
Celui-ci  de  Ton  côté  doit  marquer  dans 
un  Catalogue  particulier  qu'un  tel  a  fait 
tel  jour  fes  Vœux  de  Dévotion.  | 

Telles  font  les  difpofjtions  de  llnftitut 
à  cet  égard  ,  foit  dans  l'endroit  cité  ^ 
Tom,  I.  pag.  406.  407.  foit  Tom.  !• 
pag.  341.  &  576.  Il  n'eft  marqué  nulle 
part  que  le  Maître  des  Novices  confer-^ 
vera  au-delà  de  deux  ans  L  Caraiogue 
dont  on  vient  de  parler  ;  Et  en  eftet  il 
feroit  parf^ement  inutile  ;  Car  Ci  le 
Novice  Tort ,  qu'importe  qu'on  fçache 
ou  non  ,  qu'il  avoit  fait  des  Vœux  de 
-Dévotion  ?  S'il  perfévére  jufqu'à  faire 
âpres  les  deux  ans  de  Noviciat  fes 
Vœux  de  Religian  ,  Vœux  dont  Von 
dent  un  Régiftreéxa6t  ;  qu'importe  éga- 
lement qu'il  confte  des  Vœux  de  Dévo- 
tion qu'il  a  émis  avant  ce  tems? 

Il  y  a  donc  grande  apparence  que  le  ^ 
Livre  ou  le  Catalogue  en  queftion  n'eft 
autre  chofe  qu'une  Tablette  où  leMaîcre 
des  Novices  conferve  jufqu'au  bout  des 
deux  ans  les  noms  de  ceux  qui  ont  fait 
les  Vœux  de  dévotion  ^  &c  dont  il  les 
efface  enfuite  comme  parfaitement  inu- 
tiles. Or  quel  objet  à  préfenter  à  la  Cour  ' 
qu'une  pareille  Tablette  ?  Eft  il  croyable 
guç  [çn  immiçn  aiç  été  de  l'exiger? 

Pareil 


»  Pareil  extrait  du  Livre  dans  lequel 
»  on  fait  foufcrire  des  Promtjfes  aux 
»  Novices  avant  que  de  les  admettre 
»  à  la  féconde  Probation  ,  &  dont  men- 
»  tien  eil:  faite  au  tom.  i.  pag.  ^64.11.  6. 

Il  n'eit  point  parlé  de  Promejjès  à  Ten- 
droit  cité.  Le  voici  traduit  littéralement: 
Après  qu^on  aura  écrit  dans  le  Régine 
àejliné  à  cette  fin  ,  un  état  de  ce  que 
le  Novice  a  apporté  à  la  Mai/on  y  & 
que  led.  Novice  aura  figné  cet  état  , 
comme  aujji  qu^il  eji  content  d'ob/erver 
les  chojes  qui  lui  ont  été  propofées  , 
&c.  (  1  ) 

Certifier  par  écrit  qu'on  eft  content^oa 
qu'on  n'a  point  de  répugnance  à  mener 
une  vie  conforme  à  un  pieuxlnftitut^c'eft 
bien  une  bonne  difpofition  ,  11  i*on  veut  ; 
mais  ce  n*eil  point  une  promeflè.  Cela 
(?it  fi  vrai  qu'un  Confeffèur  fage  &  inf- 
truit  n*abfoudra  jamais  un  pécheur  fur 
une  affertion  femblable.  Il  faut  promet- 
tre de  fe  corriger  4  &  non  pas  témoigner 
iimplement ,  qu'on  eit  content  de  faire 
ce  qu*il  faut  pour  cela. 

Du  refte  Je  Dénonciateur  ne  fçait 


[  I  )  Et  cnm   in  libre  ad  id  defî^nato 
ftrr^tiim  fuerit  &  mann  ejus  fubfcriptum 
qiri^^qntd  domum  tuiit  &  quod  contentus  fit 
obfeî  vire  ^.omaia  ei  ^propofita  ,  &c.  Tomt 
pag,  364. 
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peut-être  pas  que  Tufage  n'eft  plus  ait- 
|aurd*hui  chez  les  Jéfuites  ,  de  faire 
rien  figner  aux  Novices  ,  avant  que  de 
les  admettre  à  la  prémiere  Probation, 
Le  Procureur  écrit  fur  fon  Livre  de 
Compte  ce  qu'ils  ont  apporté.  On  propo- 
fe  en  gros  .aux  Poftulans  les  ConPtitu- 
tions  &  les  Régies,  On  leur  demande 
fi  ce  genre  de  vie  leur  convient  ;  &  s'ils 
difent  qu'oui  ,  on  les  admet.  On  trouve- 
ra donc  le  livre  contenant  des  promejjes 
qu^ on  fait  foufcrire  aux  Novices  ;  tan- 
dis qu'on  ne  leur  fait  rien  foufcrire  de- 
puis bien  du  tems  ^  &  que  jamais  on  ne 
leur  a  fait  foufcrire  de  promefTes  ? 

Ce  qui  a  induit  en  erreur  plufieurs  de 
ceux  qui  ont  travaillé  fur  Tlnfiitut  ;  c'eft 
qu'ils  fe  font  imaginés  qu'il  en  étoitdes 
Régies  qui  y  font  prefcrites  comme  de 
l'Evangile  ^  que  les  Jéfuites  étoient  te- 
nus de  fe  conformer  auxdites  Régies  , 
îion-feulement  quant  à  l'efprit  mais  en- 
core quant  à  la  lettre  ;  ^  que  c'étoit  un 
crime  dans  la  Société  de  s'en  écarter  le 
moins  du  monde.  Il  n'en  eft  pas  ainfi  à 
beaucoup  près.  Il  y  a  des  ufages  chez  les 
Jéfuites  ,  comm.e  il  y  en  a  dans  tous  les 
Corps,  Ces  ufages  prefcrivent  quelque- 
fois contre  les  loix  écrites  ,  fur-tout 
lorfque  celies-ci  ne  regardent  que  de 
.petits  objets  ,  &  qu'elles  n'obligent 
-pas  d'ailleurs  fous  peine  de  péché cou>* 
mQ  font  celles  de  la  Société^ 
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ï)  Et  encore  un  extrait  du  Livre  oa 
y,  Régitre  clans  lequel  ceux  qui  font  ad- 
mis  parmi  les  Etudians  approuvés', 
»  écrivent  Texplication  d'une  Promeffe 
„  apuellée  quatrième  Voeu  des  Etudians,. 
»  par  laquelle  ils  vouent  rindifférence 
pour  les  divers  grades  de  la  Société  , 
&  s'obligent  à  accepter  tel  grade  de 
Coadjuteur  formé  ou  de  Profès  que  le 
Général  voudra  leur  impofer  ,  de  la- 
quelle  promefïe  ,  déclaration  &  for- 
mule  d'icelles  ,  mention  eft  faite  au 
tom.  1  Cong.  S.  Déc-so.  pag.  Ç5S. 
^,  N.  1.  &  au  tom,  2. .  . .  pag.  IIL  N.  57^ 
Il  n'ell  befoin  que  de  lire  les  deux  en-^ 
droits  cités  pourvoir  qu'il  n'exifte  point 
de   Régître  particulier  d'une  pareille 
promefle.-  On  doit ,  comme  il  eft  très- 
clairement  marqué  au  Tom>  z^-pag.  III. 
écrire  dans  un  Régître  qu'on  a  fait  feg 
Vœux  tsi  jour  de  telle  année  ,  &  ajouter 
tout  de  fuite  dans  le  même  endroit  du 
même  Régître    que  par  ces  paroles  de 
la  formule  ordinaire       Promitto  m& 
ingrejjurum  &c.  On  a  expreffement  en- 
tendu un  quatrième  Voeu  ,  par  lequei 
on  s'engageoit  à  accepter  tel  grade  de 
Coadjuteur  formé  ou   de  Profès  que 
le  Général  jugeroit  convenable  pour  la 
gloire  de  Dieu,  [  i  ]  Donc  le  Régîîr^ 


(  I  )  Ego  N.  ftatiis  temporibus  examînatu^ 

C  C  2 


3o5 

quatrième  Vœu  des  Etudians ,  n'eit- 
pas  différent  de  celui  de  leurs  Vceux 
îîmples.  Donc  la  Cour  ayant  déjà  dé- 
mandé un  extrait  de  celui-ci,  elle  n'a 
pû  ,  ni  voulu  demander  Textrait  d'un 
autre  qui  n'exifte  ni  légalement  ni  phy- 
fiquement. 

Au  relte  ,  il  efl:  encore  bon  de  remar- 
quer i^.  que  les  Novices  ne  voilent  pas 
rindilférence  parcequ'elle  ne  dépend  pas 
de  nous  ;  mais  feulement  d'accepter 
indifféremment ou  fi  Ton  veut  ,  fans 
réfiftance  le  gracie  qui  leur  fera  donné». 
2°.  Que  la  diftribution  de  ces  grades 
n'eft  pas  abandonnée  à  la  fantaifîe  ou  aa 
caprice  du  Général  ;  mais  qu'il  doit  fe 
conduire  en  cela*  félon  Dieu  ,  &  dans  la 
vue  de  procurer  fa  gloire, 

Conclujîon^ 

De  tout  le  détail  où  ]e  fuis  entré  5. 
au  fujet  des  Pièces  qu'il  eft  ordonné  aux 
Jéfuites  de  produire  ,  il  fuit  : 


emifli  vota  fcholaflicorum  approbatorum 
juxtà  formulam  confuetam  Societatis  die 
tali  &  anno  ,  célébrante  N.  &  claiè  intelie- 
xi  illis  verbis  ,  promitto  me  ingrejjurum  &c« 
contineri  quartum  votum  ,  quo  me  obliga- 
ri  ad  acceptandum  qnemcumque  gradum 
coadjutoiis  foimati  ,  iive  profeffi  ;  prout 
praspofiio  Generali  ad  majus  Dei  obfe-- 
^  ^[uium  fore  videbitur.  Tom.  2.  pa  g.  IIL 


i^*  Que  la  plus  grande  partie  eft  déjà 
au  pouvoir  de  la  Cour  avec  Tlnllitut  de 
Prague  ;  fçavoir  :  Le  Compendium  ou 
Summarium  des  Conftitutions.  Les  Dé- 
crets des  Congrégations  qui  doivent 
être  envoyés  aux  Provinciaux  ,  &  qu'oa 
a  <\\x2\\iïèsManufcrîts.  La  Partie  des  2 
Livres  ou  Catalogues  ,  qui  concerne  la 
Régime.  Le  Catalogue  des  Opinions 
Philofophiques  &  Théologiques,  Les 
Oracles  de  vive  voix, 

2^,  Que  quelques-unes  de  ces  pièces 
font  de  nature  à  Faire  raiXonnablement 
prélumer  que  l'intention  de  la  Cour  ne 
fut  jamais  de  les  demander*  De  ce 
nombre  font ,  les  Privilèges  non  com- 
pris au  Compendium ,  ou  les  Privi^ 
léges  des  autres  Ordres.  La  Par-, 
tie  des  vingts  -  trois  Livres  ou  Ca- 
talogues qui  regarde  Tordre  D  imef-,. 
tique  des  Maifons  de  la  Province.  Le 
Régître  ou  la  Tablette  comprenant  les 
noms  de  ceux  des  Novices  qui  ont  fait 
des  Vœux  de  Dévotion.  Les  DJcrets 
des  Congrégations ,  concernant  les  affai- 
res des^  particuliers.. 

3^.  Qu'il  y  en  a  dont  la  demande 
n'a  été  faite  que  fur  une  fuppofitioa 
non  réelle.  T^is  font  ,  le  Livre  des. 
prétendues  PromelT^s  qu'on  fait  fouf-. 
crirè  aux  Novicrs  &  le  Livre  du  qua-« 
triéme  Vœu  des  Etudians. 
\     4^*  Qs^i'ii  y  ea  â  enfin  que  les  Jéfuites 
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doivent  produire  fans  aucune  difficuîte* 
Je  ne  vois  pariru  ces  dernières  ,  que 
l'Extrait  de  leurs  Vœux  ,  l'Etat  de 
leurs  biens  ;  &  les  Lettres  de  leurs 
Généraux  ^  ou  Réglemens  faits  par  iceux, 
fuppofé  qu'il  y  en  ait  eu  d'affez  im- 
portans  pour  être  confervés  ,  depuis 
l'époque  de  i6i6^ 


TROISIEMEPARTIE, 


Sur  le  Livre  des  AJfertions^ 
'Al  promis  une  courte  Analyfe  da 


^  Livre  des  AJfertions.  J'ai  dequoi  ac- 
quitter ma  promeflTe.  Un  de  mes  amis 
en  fera  les  frais.  Je  lui  avois  écrit  po.ur. 
fçavoir  fon  fentiment  fur  cet  Ouvrage». 
Voici  la  Réponfe  : 

Vous  avez  rencontré  jufte  ,  Mon- 
fîeur.  Il  y  a  plus  d*un  mois  que  j'ai 
&  que  je  lis  un  Livre  qui  porte  le  mê- 
me titré^que  celui  dont  vous  me  parlez. 
Je  vous  en  dirai  mon  fentiment.  Au- 
paravant foufFrez  que.  je  vous  commu- 
nique la  penfée  ou  plûtot  le  doute  qui 
m'eft  furvenu  à  cet  égard  l'exemplaire 
des  AJfertions  que  j'ai  fous  ma  main 
cft-il  bien  de  la  même  efpéce  que  ce- 
lui dont  il  eftfâit  mention  dans  l'Arrêt 
4u  cinquième  Juin,  &  qui  eft  dit  m 


forme  probante  ?  Stwit'Ce  au  coatraire 
un  Ouvrage  tout  difFcrent.  Voilà  moa 
doute.  Vous  verrez  qu'il  eft  fondé.  Voi- 
ci ,  ce  me  femble  ,  le  parti  que  nous^ 
avons  à  prendre  ,  de  quelque  côté  que 
l'événement  nous  décide. 

Dans  le  premier  cas.  Il  n'y  a  pas  à 
balancer.  Le  refpeft  que  nous  devons  à- 
la  Cour  nous  oblige  à  croire  que  fa 
Religion  a  été  furprife  ,  qu'elle  n'a  ja- 
mais prétendu  autorifer  y  moins  encore 
prendre  pour  bafe  de  fes  Jugemens  ^ 
un  Libelle  tel  celui  que  j'ai  lu.  Dans 
le  fécond  cas  ,  que  je  regarde  comme 
plus  croyable  y  nous  ne  fçaurions  trop 
nous  hâter  de  faire  connoître  le  Livre 
dont  j'ai  un  exemplaire.  Il  importe  que 
le  Public  fçache  que  ce  n'etl:  pas  le 
même  que  celui  qui  eft  cité  dans  l'Ar- 
rêt ;  &c  il  le  fçaura  bientôt  lorfqu'il 
verra  les  excès  auxquels  fon  Auteur 
s'eil  porté. 

Je  ne  puis  donc  rien  faire  de  niîeux. 
foit  pour  répondre  à  vos  vues  ,  foit 
pour  le  bien  de  la  chofe^-que  de  vous 
donner  ,  autant  que  les  boraes  d'une 
Lettre  pourront  le  permettre  une  con- 
noiflfance  exafte  du  Livre  que  j'ai  en  m.oa 
pouvoir.. 

C'eft  un  petit  in-quarto  ,  d'enviroû 
deux  pouces  &  demi  d'épaiffèur  ,  dont 
les  pages  fcnt  à  deux  colomnes &<  da 
xaraflére  Petit- Romain»  Le  Titre  géné* 


rat  en:  îe  même  que  celui  quîeftmar* 
que  dans  l'Arrêt  du  5.  Juin.  Il  eft  dit 
de  plus  que  les  Extraits   en  queftion 
ont  été  vérifiés  (o>  collcitionnés  par  les 
Cornm^JJaires  du  Parlement  ,  en  exé^ 
cution  de  V Arrêté  de  la  Cour  du 
Août  1761  ,       Arrêt  du  3  Septembre 
fuivant  &c.  Le  lieu  de  l'Impreffion  ell: 
marqué  ,  à  Paris ,  Chez  P.  Guillaume 
Simon,  Imprimeur  du  Parlement ,  Rue 
de  la  Harpe     aTHercule.  La  dernière- 
pagequi  précède  TErrata  ^eû  notée  542* 
Le  Récueil  des   AJJerrions  eft  précédé 
de  trois  Pièces,  Içavoir  1  Une  Table 
courte  ôc  en  gros  caractères ,  des  Titrea 
particuliers*  Une  autre  Table  plus  lon- 
gue &  en  huit  pages  à  peu-près  ,  con* 
tenant  les  noms  des  Auteurs  cités  dans 
le  Recueil  ,  avec  les  dates  de  leurs  Ou- 
vrages rangées   bien  ou  mal  par  or- 
dre chronologique.  Enfin  ,  un  Arrêt  da 
Parlement  ,  en  date  du  5  Mars  1762*. 

Voilà,  Monlîeur ,  comment  eft  fait 
mon  Exemplaire.  Auffi-iôt  que  je  Teus 
reçu  de  Paris  y  je  ne  doutai  point  ^ 
non  plus  que  plufieurs  de  mes  amis  à 
qui  je  le  montrai  ,  qu*il  n'y  régnât 
la  plus  grande  exactitude*  T^nt  de  vé- 
rifications annoncéw^s  dans  le  Titre  , 
comme  fdites  par  des  Commiffàires  dé- 
putés à  cet  effet,  ne  peimettoient  gué- 
res  de  penfer  autrement.  Cependant  ^ 
comme  les  Jefuites  ne  paflTent  pas  diin* 


le  Public  pour  gens  à  mauvaife  Doc* 
tïïne  y  du  moins  autant  qu'ils  le  de- 
vroientfi  leur  pexfévérance  à  enfeigner 
le  mal  eut  été  chronologiquement  conf- 
tante  ;  il  me  prit  envie  non-feulement 
de  lire,  mais  encore  de  vérifier  les  Ex^ 
traits  j  en  les  comparant  avec  les  li- 
vres d'où  ils  font  tirés.  Le  premier  en- 
droit fur  lequel  je  tombai  me  fit  naîtra 
des  foupçons.  Ces  fo-i^pçons  ne  firent 
qu'augmenter  à  mefure  que  la  vérifi- 
cation avançoit.  Je  m'apperçus  enfia 
que  l'Ouvrage  n'éroit  rien  moins  que 
ce  que  fon  titre  fembloit  promettre 
qu'il  étoit  tiré  en  partie  des  Provin- 
ciales ,  en  partie  d'un  Libelle  intitulé  V 
Morille  des  Jéfuites  qut  fut  coodamné 
au  feu  en  1670  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  >  &  en  partie  de  quel- 
ques autres  pièces  de  n:iême  aloi. 
ne  doute  donc  plus  aujourd'hui  que  le 
livre  des  AJJertions  y  tel  que  celui  dont 
j'ai  un  Exemplaire  entre  les  mains ,  ne 
foit  une  production  de  quelque  ennemi 
obfcur  de  la  Sociéré  ,  dont  la  plume  n'a  ; 
refpeclé  ni  les  loix  de  la  charité  ,  ni 
celles  de  la.  droiture  ;  ni  l'autorité  da 
premier  Parlement  du  Royaume  ,  puiC» 
qu'elle  a  ofé  publier  fous  fon  nom  les 
noirceurs  qu'elle  a  enfantées» 

Il  etV  évident  que  le  livre  que 
î^ai  lu  ,  n'eft  point  garanti  par  le 
Parlement    de  Paris  ,   quoiq^u'ea  di- 
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fent  ks  apparences.  Ce  Sénat  augulfe 
FiC  fçauroit  approuver  la  fupercherie  , 
ni  rimpofture  ;  &  mon  Exemplaire  en 
çft  rem.pli  d'un  bout  à  l'autre.  Mes  amis 
en  ont  été  frappés  comme  moi.  Nous  y 
avons  vû  quantité  de  proportions  oà 
il  n'y  ai  pas  l'ombre  du  mal  ,  placées 
néanmoins  fous  des  titres  qui  les  an- 
noncent comme   criminelles  ;  d'autres 
en  beaucoup  plus  grand  nombre,  qui 
ne  font  tort  à  leurs  Auteurs  ,  que  par- 
cequ'on  a  indignement   fupprimé  les 
reiîriftions  ou  m.odiiîcations  dont  elles 
Ibnt  accompagnées    dans  l'Original 
d'autres  qui  ,  quoique   reconnues  au- 
purd'hui  pour  mauvaifes  &  pernicieux 
les  ,  étoient  cependant  le  fentimient 
commun  des  Docteurs  ,  lorfqu*elles  ont 
été  enfeignées  ;  circonftance  qu^on  ne 
dit  point  y  &  dont  la  probité  exigsoit 
qu'on  avertît  avec  grand  foin  d'autres 
enfin  qui^quoique  qualifiées  comime  elles 
-le  m.éritent ,  n'ont  point  été  enfeignées 
avec  l'approbation  des  Supérieurs ,  com- 
me porte  le  titre  :  contre  lefquelles  au 
contraire  les  Supérieurs  ont  hautement 
réclamé  ;  autre  circocilance  qu'on  af- 
fecte de  ne  pas  dire  ,  &  dont  on  étoic 
tenu  d'avertir  ,  pour  ne  pas  mentir  dans 
le  titre  même  de  l'Guvrage. 

Je  ne  difconviens  pas  ,  Monfieur,  qu'il 
n'y  en  ait  quelques-unes  de  miauvaifes» 
Mais  y  en  eût-ii  encore  davantage  ,  vous 


«îi^avouerez  qu'il  ne  convenoît  point 
d'employer  l'artifice  pour  en  groffir  le 
nombre  i  qu'une  pareille  manœuvre  fent 
le  libelle ,  &  décèle  la  paffion  ;  &  que 
dès-lors  nous  ne  pouvons  ni  vous ,  ni 
moi  foupçonner^  le  Parlement  de  Paris 
de  ravoir  favorifée,  • 

Je  n'exige  pas  au  refte  que  vous  m'en 
croyiez  fur  ma  parole.^Outre  mon  Exem* 
plaire  que  je  vous  envoyé  ,  afin  de  vous 
procurer  la  fatisfaclion  de  vous  con- 
vaincre par  vous  -  même  de  la  vérité 
de  ce  que  je  vous  en  ai  dit  ^  je  vais 
encore  joindre  à  cette  lettre  quelques- 
uns  des  endroits  que  j'ai  vérifiés.  J'en 
choifis  trois  parmi  plufieurs.  Ils  font 
de  nature  à  faire  convenir  tout  homme 
fage  &'  exempt  de  partialité  comme 
vous,  i^.  que  VExtraitdesAJfertions  oà 
ils  fe  trouvent  ,  ne  mérite  aucune  créan- 
ce ,  ou  du  moins  qu'il  ne  peut  être  crû  ^ 
qu'après  la  plus  exafte  vérification.  2% 
Que  pareil  Extrait  ne  fçauroit  ni  être 
autorifé  par  le  Parlement  de  Paris 
ni  avoir  été  préfenté  au  Roi  en  Ton  nom, 
j^.  Que  pareil  Extrait  encore  ne  doit 
point  être  celui  qui  a  été  cité  dans 
l'Arrêt  de  la  Cour  du  5.  Juin  ;  ou  que , 
S  c'eft  le  même  ,  il  faut  abfolument  que 
la  Religion  de  la  Cour  ait  été  fur- 
prife. 
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Vremier  Exemple, 

Page  de  mon  Exemplaire.  Titre 
de  la  page  :  IDOLATRIE  MALA- 
BaRE. 

m 

Titre  particulier  de  TAuteur  dont 
i'Airertion  va  être  rapportée* 

D  A  N  I  E  L. 

Hecueil  de  divers  Ouvrages  Phih^ 
Jbphiquts  y  Théologiques  ^&c.  à  Park 
^1724. 

Jugement   du    P.    Daniel  Jéjuitâ 

fur  l  Idolâtrie  Chinoi/ho 

Cet  article  de  i'Idolâtrîe  eft  Tendrort 
-de  toutes  les  Provinciales  le  plus  ccuel 
pour  les  Jéfuites  ,  &  je  leur  ai  fou^ 
vent  dit  que  c'était  en  quelque  façon 
un  point  décifif  pour  tout  le  relie:  Car 
'étant  une  fois  fuppofé  njrai  ,  tout  ce 
qui  fuit  devient  croyable  ^  ou  du  moins 
ne  paroitroit  pas  fi  incroyable. 

Que  vous  femble  ,  Monueur ,  de  ce 
prétendu  jugement  du  Pere  Daniel  ?  Eit- 
ce  une  AATertion  dangereufe  &  perni- 
cieufe  que  ce  Jéfuite  ait  enieignée  avec 
Tapprobâtion  de  fes  Supérieurs  ,  com- 
me^^porte  ie  Titre  général  du  Livre  ï 


^{l-cè  ùn«  propofition  tendante  k  fb» 
Vorifer  l'Idolâtrie  Chinoife  ou  Mala- 
bare  ,  comme  l'indiqueroit  le  titre  pai> 
j  '^ticulier  fous  lequel  elle  ell  rangée  /* 

Vous  m*allez  répondre  avec  raifoa 
^^ue  ce  n'eft  ni  l'un  ,  ni  l'autre  ;  6c 
*'que  TAuteur  des  Aflertions  n*a  pas 
'prétendu  s'aflTujettir  à  ne  placer  fous 
'les  titres  que  ce  qui  y  répond.  Cet 
'-aveu  a  déjà  bien  fon  mérite.  Je  laiiïb 
*là  les  conféquences  que  je  pourrois  en 
'tirer  ,  pour  en  revenir  au  point  capi- 
tal. Qu'eft-ce  que  c'eil  donc  encore  une 
'ibis  que  ce  Jugement  du  P.  Daniel  ? 

C'eit  ,  me  direz-vous ,  le  fentiment 
d'un  célèbre  Jéfuite  qui  penfe  que  ^ 
^"fî  le  reproche  fait  à  fes  Confrères  fur 
ridolâtrie  ,  eft  un  reproche  fondé  ea 
*faifon  ;  il  n^y  a  rien  qu'on  ne  puiflTe  croi* 
le  fur  leur  compte. 

Fort  bien  :  mais  fi  ce  Jéfuite  célè- 
bre s'eft  décidé  ouvertement  pour  l'hy- 
pothcfe  contraire  ;  s'il  a  prononcé  dans 
J'eadroit  même  que  l'on  cite  ,  que  le  re- 
proche en  queftion  étoit  entièrement 
dcilitué  de  preuves ,  n'eit-ce  pas  une  in- 
jurtice  criante  de  ne  l'avoir  pas  dit ,  & 
de  n'avoîr  rapporté  que  la  moitié  du 
prétendu  jut^ement  ? 

^  Or  liions,  Mr. ,  le  P.  Danielà  l'endroit 
cité,  c\^it-à-dirc  ,  yu  fixiéme  des  En- 
tretiens de  Cléandre  &  d'Eudoxe.  Je 
vais  vous  ea  tranfcrire  une  de  mi- page 


m  reprenant  le  texte  d'un  peu  pîtri 
haut.Vous  y  verrez  le  Jugemetit  rappor-^ 
té  dans  le  livre  des  Ajjertions  ;  &  vous 
jugerez  vous-même  ce  jugemient. 

Le  fixiéme  entrétien  eft  formé  par 
trois  Interlocuteurs  ,  Cleandre  ,  Eu- 
doxe  &  un  Abbé.  L'Abbé  après  avoir 
pleinement  juftifié  les  Jéfuites  fur  Tldo- 
Jâtrie  Chinoife  à  eux  imputée  dansiez 
Provinciales ,  termine  fon  Apologie  par 
Je  témoignage  de  Navarrette  Domini- 
cain un  des  plus  opiniâtres  accufateur^  > 
„  des  Jéfuites  ,  tandis  qu'il  vécut  dans 

fon  Ordre  ,  mais  qui  étant  devenu 
5,  depuis  Archevêque  fut  leur  Panegy^ 

rifte ,  leur  ami  &  leur  Patron  -  -  - 
Ce  n'eft  pas  là  en  effet  ,  dit  Eu* 
r,,  doxe  ,  le  point  le  moins  confidérable 
^,  de  la  critique  que  vous  venez  de  faire 
3,  de  ce  premier  article  de  la  cinquième 

Provinciale  ;  mais  il  eft  difficile  de  la 
^,  faire  plus  folide. 

»  La  chofe  en  vaut  la  peine,  reprit 
^,  TAbbé  j;  cet  article  de  V idolâtrie  ejl 

Vendrait  de  toutes  les  Provinciales  le  ' 
^jplus   cruel  pour  les  Jéfuites  ^  &  je 
^^leur  ai  fouvent  dit  que    c'*étoit  en 

quelque  façon  un  point  décijif  pour 
3,  tout  le  rejle.  Car  étant  une  fois  fup^ 
'^^pofévrai^  tout  ce  qui  fuit  devient 

croyable  ^  ou  du  moins  ne  paroîtroit 

pas  fi  incroyable  ;  MAIS  LA  FAUS- 
^SETE'  DE  CE  POINT  ETANT 


L  tLAIREMENT    PROUVEE*  r 

Lrien  ne  fait  voir  plus 
l„  evidemment  et  d'une  ma- 
lyniere  plus  capable  dvat- 
^.digner  les  gens  de  bien  ^ 
la  rage  et  la  fureur  obs- 
y^  tine'e  des  ennemis  de  cet^ 
„  te  compagnie. 

Voilà  Mr.  le  texte  entier  &  fuivî  du  P. 
Daniel.  Il  eil:  tout  à  l'avantage  de  la 
Société  ,  comme  vous  voyez.  ;  &  au 
defavantage  de  ceux  qui  ofent  Taccufer 
d'Idolâtrie.  Vous  feriez -vous  jamais 
imaginé  qu*il  y  eut  au  monde  une  tête' 
I allez  dérangée  pour  détacher  une  partie 
"de  ce  texte  ,  &  la  faire  fervir  à  imputer 
aux  Jéfuites  ridolâtrie  Malabare  ?  Ren- 
dons au  Compilateur  jugement  pour  ju- 
gement ;  &  difons-lui  d'après  Tauteuf 
]  qu'il  cite  ,  que  rien  ne  fait  loir  plus 
'  évidemment  &  d'une  manière  plus  ca^ 
\pable  d'indigner  les  gens  de  bien  ,  la 
rage  ty  la  fureur  objiinée  des  ennemie 
\de  cette  Compagnie» 

i  Second  Exemple. 

Page  19a  de  mon  Exemplaire.  Titre  ' 
de  la  page  :  IRRELIGION. 

Titre  particulier  des  Auteurs  dont 
i  #0  va  rapporter  les  Aflfertions. 


5iS 

JESUITES  DE  CAEN*. 


Thèfe  Joutenue  dans  le  Collège  Ro-». 
yal  de  la  Compagnie  de  Jéjus  ,  de  la 
très-célèbre  Univerjité  de  Càên  ,  le  Ven^ 
dredi    30  janvier  1693.  imprimée  à 
Ca'ên  ,  che:^  Jean  Cavellier  ,  Imprimeur  - 
du  Roi  &  de  l^UmverJîté. 

Suivent  les  Pofirions  5,6,8  ,  &  9 
de  ladite  Thèfe  ,  que  vous  lirez  ,  Mr. ,  fi 
vous  le  jugez  à.propos,&  qu'il  feroit  inu- 
tile de  tranfcrire  ici.  La  première  Pofi- 
tion  commence  par  ces  mots  Kf- 
Ugîon  chrétienni^  ejl  é,videmment  croya^ 
ble.  La  dernière  finit  par  ceux-ci  :  l'injïi-' 
tut  &  rhabit  des  Talapoins  de  Siam^, 

La  Thèfe  fut  efFeftivement  foutenue 
le  jour  marqué  dans  le  Livre  des  AJTer". 
tions.  Les  Pofitions  qu'on  en  rapporte 
font  mal  fonantes ,  fcandaleufes ,  &  me* 
me  impies,  à  prendre- les  termes  à  la 
rigueur  :  mais  voici  ce  qu'on  ne  dit  pas ,  , 
ce  que  néanmoins  on  ne  pouvoit  pas  . 
ignorer  ,  &  ce  qu'on  étoit  obligé  en 
confcience  de  dire  :  c*eft  qu'aufîi-tôt 
que  cette  Thèfe  eut  été  foutenue  ,  les 
Supérieurs  de  la  Société  réclamèrent  &c 
s'en  prirent  au  Profefïèur  le  P.  Honoré 
Jéfuite  ^  qu'ils  lui  ordonnèrent  de  fe 
rétrafter  ;  Mue  fa  rétraftation  ne  les 
ayant  pas  pleinement  fatisfait ,  ils  le  pri- 
vèrent de  fon  emploi  &  lui  donnèrent 
un  fucceffèur  qui  fit  foutenir  dçux  Th^^ 


ftt  confecutîvçs  ,  contradiftoîres  â  cel- 
le qui  avoit  caufé  du  fcandale;  c'ePcen 
«ore  que  l'Univerfité  de  Caën  ayant  pris 
coDnoiflance  de  cette  affaire  ,  cenfuré 
la  Thèfe  &  fait  écrire  au  Prufefîeur 
pour  lui  demander  une  rétraftation ,  ce- 
lui-ci  l^envoya  dans  une  lettre  latine  , 
relie  que  ta  Faculté  en  fut  très-conten- 
te Sl  le'  Public  fort  édifié  c'eit  enfin 
que  la  Facuhé  déclara  le  6  Juin  de  la 
même  année  ,  après  s*ètre  fait  lire  la- 
dite lettre  &  une  Tiièfe  du  nouveau 
Pfofeffèur  5  que  Je  fcandale  étoit  par- 
faitement réparé  ,*  &  qu'ON  NE  POU- 
VOIT  TROP  LOUER  L'ATTEN- 
TION ETLAPROMTITJDE  AVEC 
LAQUELLE  LES  SUPERIEURS  DE 
LA  SOCIÉTÉ  A  VOIENT  ÉTÉ  AU 
DEVANT  DU  MAL.  Voyez  d'Avri- 
gny.  Mem.  Eccl.  tom.  j.  An.  1693.  pcg^ 
378.  Confultez  auffi  les  Régîtres  acî 
rUuivei  fité  de  Cjën. 

Comment  donc  celui  qui  a  travaillé . 
aux  Extraits  a-t-il  eu  le  front  de  pUir' 
blier  les  Pofinons  de  cette  Taèfe  V.ÇiW¥- ^ 
me  ayant  é  é  enfeignées  par  Its  Jéfui-^ 
tes  avec   l'aop^'ohition  de  leurs  Siipé^i 
rieurs  &  Généraux  J 

Tro:Jîé  ne  E^xernple» 

Pag.  292  S<  2^1  de  mon  Exemplatrei^ 

Titre  de  ces  pages  :  IMPUDlClTÉ-r 

Dd 


Titre  particulier  de  TAuteur  dont  oft' 
Ta  rapporter  l'AlTertion. 

T  HO  M  JE  S  AN  CHEZ. 

Cordubenfis ,  è  Socîetate  Jefu  ,  de 
fanfto  Matrimonii  Sacramento  difpu- 
tationum  porterior  &  accurarior  editio  5 
fuperiorum  autoritate  recognita  :  juxtà  . 
exemplar  Lugdunt  I7j9. 

Cum  facultate  imprimendi  ,  ac  li^ 
berè  di'oendendt  ,  data  à  BartholomAo  < 
Jacqiiinotîo  ,  Socieratis  Jtfu  ,  in  Pro^ 
wnciâ  Lugdunenjt  Provinciali.  Utruîïi 
cenfeatur  Matrimonium  &c. 

Je.laifferaî ,  Monfîeur  ,  fi  vous  levou-. 
lez  bien  ,  tout  le  commencement  de 
cette  grande  Afïèrtion  ,  jufqu*au  49- 
C'eft-à-dire  ,  environ  une  colomne  & 
demie.  II.  faut  des.  yeux  plus  éclairés 
que  les  miens  pour  y  voir  du  mal.  Mes 
atnis'  n'y  en  ont  pas  trouvé  plus  que 
moi.  La  feule  chofe  qui  nous  a  tous  , 
rév-oltés  ,  c'eft  de  voir  des  pages  en- 
tières qui  n*autorifent  en  aucune  fa*, 
çon  le  libertinage  ,  préfenrées  néan*. 
moins  fous  le  titre  d'IMPUDICITÉ. 

Je  viens  au  N.  4.  fi  vous  voulez  pren»* 
dre  la  peine  de  le  lire  ,  \^ous  trouve- 
foz  que  Sanchez  y  propofe  une  queftion^ 
fur  le  Mariage  ;  qu'il  rapporte  là-def- 
J^s.  ie  fentiment  de  Na v^rre  ^  lequel  pa- 


lit 

Toît  être  aulïî,  dit-il  ,  celui  d'O^nedo 
&  qu'il  expofe  diverfes  raifons  par  lef^ 
quelles  on  pourroit  défendre  ce  fenri-. 
ment.  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  eft 
compris  depuis  ces  mots  .•  Rogabis  for^ 
Jan  ,  jufqu'à  ceux-ci  ^  ira  relati  ad 
*i^oluptatem. 

Ai  y  a  en  cet  endroit  une  perfidie  ma^ 
nifefte  dans  mon  Exemplaire  des  AJfer-^ 
tions.  On  y  trouve  trois  points  après  le 
mot  voluptatem  ,  comme  fi  ce  qui 
vient  après  étoit  indifférent  &  comme 
file  fenriment  qu*a  rapporté  Sanchez 
é^oit  effectivement  le  fit-n  :  au  iiea 
q.u*en  lifant  le  livre  de  cet  Auteur  à 
r^ndroit  cité  ,  on  trouve  tout  de  fuite,»: 

-  Câiterum  viris  do^îijjimis  à  me  con^ 
Jultis  ,  %}  'îfum  efl  culpam  ejfe  lethalem 
Jhdomiâi  inchoatâi  :  tdque  mertro. 

Voilà  le  fentiment  pour  lequel  San- 
chez fe  décide.  Il  en  déduit  auffi-tôt  les 
preuves  ;  il  détruit  celles  quM  avoit 
propofées  pour  le  fenriment  de  Na- 
varre ,  le  tout  en  une  demi-colomnc 
que  le  Com.pilateur  a  fupprîmée  pou? 
en  venir  tout  d'un  coup  à  Prima  la^ 
men  condujio  Jtt.  Cet  art  des  fuppref- 
fijons  &  des  réticences  les  plus  criminel- 
les ,  ell  le  grand  art  de  ce  Liv^re.  Vous, 
venez  d'en  voir  quelques  échantillons^ 
Si  vous  avez  le  courage  de  vérifier  tout 
mon  Exemplaire  ,  vous  en  trouverez 
l^a  fa  grand ,  nombre  que  .yuus  feie3 


^22 

tenté  plus  d^une  fois  cîe  rougir  pôurce^ 
lut  qui  n'a  pas  rougi  de  les  faire.  Je  fuis 

Article  oubliée 

G*efl:  un  Problème  concernant  le 
premier  Compte  rendu  à  Rennes. 

On  y  trouve  depuis  la  page  64 ,  juf-i 
qu'à  76  une  longue  fuite  de  propofi- 
tions  répréhenfibles  en  matière  de  Ty- 
rannicide  &  touchant  le  pouvoir  direft 
ou  indirect  attribué  aux  Papes  fur  le 
temporel  des  Rois.  L'Auteur  du  C.  R. 
préfente  ces  propofitions  comme  ex- 
traites des  Ouvrages  de  trois  Ecrivains 
Jéfuites  ,  Salméron  ,  Bellarmin  &  Ma- 
riana.  On  peut  juger  par  les  douze  pa- 
ges qu'elles  occupent  que  le  nombre 
n'en  ell  pas  petit  ;  auffi  l'Auteur  finit- 
il  ainfi  après  le§  avoir  débitées  avec 
C.  R.  à  Ton  éloquence  ordinaire  :  Vous  êtes 
Hennés,  fatigués   qu'^indignés  d^entendre 

fag.  16^  ^^^^  d^horreurs  ^  &  je  fuis  las  de  les 
réciter. 

On  a  crû  pouvoir  conclure  de  tout 
cela  que  l'Auteur  trouvoit  ces  ouvra- 
ges dignes  de  Tanimaiverfion  la  plus 
févére  ,  &  qu'il  finiroit  par  en  demander 
la  condamnation. 

Or  voici  qui  fait  bien  voir  combien 
Ton  rifque  de  fe  tromper ,  à  tirer  de  pa^ 
reiltes  conféquences.  On  trouve  à  la  €a 
du  C.  R»pa2*  X74 ,   que  l'Auteur  t'feai 


dés  Gônclufions  pour  que  le  livre  de  Eù^ 
Jembaum  (livre  dont  il  n'a  dit  mot  aupa- 
ravanij  ibit  lacéré  &i  brûlé  qu'il  n'en  = 
prend  aucunes  pour  faire  lubir  le  même 
fort  aux  ouvrages  dont  il  adonné  des 
extraits  fi  aétaiiiés.  Il  dit  feulement  que 
s-il  avoit  tous  les  autres  livres  men- 
tionnés dans  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  dufixiéme  Août  1761  ,  il  preudroit  ' 
les  mêmes  Conclufions, 

Sur  quoi  l'on  demande,  i^.  s'il  eft  né-- 
ceiTaire  d^avoir  un  livre  pour  en  faire  * 
l'Extrait  :  &  fuppofé  qu'on  l'ait  eu  pour- 
ce  dernier  ufage,  s'il  elt  plus  difficile 
de  l'<^t/a/V  pour  en  requérir  la  condamna^»- 
tion. 

2°.  Si  après  avoir  recité  en  préfence  ^ 
d'une  illultre  Compagnie  l'Extrait  des 
endroits  qu'on  juge  répréhenfibles  dans 
un  livre,  on  eù.  recevable  à  dire  qu'on  n'a 
pas  ledit  livre  ;  &  comment  on  s'y  pren- 
droit  alors  pour  montrer  que  l'Extrait 
eft  conforme  à  l'Original ,  fi  quelqu'un 
en  doutoito, 

3^.  Si  les  Extraits  des  Ouvrages  de 
Salméron  ,  Bellarmin  <Sc  Mariana  ,  in- 
férés dans  le  Compte  rendu  à  Rennes  ^_ 
ont  été  vérifiés  en  la  Cour  ;  &  en  ce 
cas  s'il  n'a  pas  été  néceflfdire  ù^atfoir  les 
Ouvrages  de  ces  Auteurs  ,  pour  pro- 
céder à  ladite  vérification. 

4^.  Au  casque  iefdirs  Extraits  réci- 
tés, en  préfence  de  la  Cour  3  vérifiés  oo-i 


non  ,  ayent  fuffi  pour  requérir  îa  con-i 
damnation  des  trois  Ouvrages  ,  on  de- 
inande  pourquoi  l'Auteur  du  C.  R»  ne 
Ta  pas  fait  /  On  demande  la  même  cho- 
feàplus  forte  raifon  ,  fuppofé  qu'il  ait 
eu  les  Ouvrages  en  queition  ;  &  s'il 
ne  ies  a  pas  eus  y  pourquoi  il  s'en  eft 
défait  après  en  avoir  fait  des  Extraits , 
&  qu'il  ne  s'eft  pas  défait  de  Bufem^ 
banm  ^ 


F  IN. 
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